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LITRE  PREMIER 
LES    UNIVERSITÉS    EN     1789 


CHAPITRE  PREMIER 
Statistique  des  Universités. 

Dénombrement  des  Universités.  —  Statistique  des  enseigne- 
ments et  des  maîtres.  —  Statistique  des  élèves.  —  Statistique 
des  grades.  —  Tarifs  des  droits  d'études  et  d'examens.  — 
Émoluments  des  professeurs.  —  Biens  des  Universités  et 
des  Facultés.  —  Installations  matérielles.  —  Ressources  de 
renseignement. 

La  France  avait,  en  1789,  vingt-deux  Universités, 
Paris,  Bourges,  Orléans,  Reims,  Dijon,  Besançon, 
Nancy,  Strasbourg,  Douai,  Caen,  Angers,  Nantes, 
Poitiers,  Bordeaux,    Toulouse,   Pau',  Montpellier, 

1.  L'Université  de  Pau,  créée  en  1722  pour  les  Jésuites,  n'avait  pas 
disparu  avec  eux  en  1762.  Elle  avait  continué  d'exister.  La  Faculté 
des  arts  avait  été  confiée  d'abord  à  des  séculiers,  puis  en  17'/7,  à  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  Les  lettres  patentes  du  16  septembre  1777, 
enregistrées  au  Parlement  de  Pau,  le  1"  octobre  suivant,  avaient 
mémo  ajouté,  aux  deux  Facultés  primitives,  le  droit  et  les  arts,  une 
Faculté  de  théologie,  dont  le  personnel  fut  fixé  par  de  nouvelles  lettres 
patentes  du  2  juillet  1780,  à  deux  professeurs  et  quatre  adjoints.  La 
Faculté  de  droit  mena,  de  l'expulsion  des  Jésuites  à  1793,  une  exis- 
tence purement  nominale  ;  les  professeurs  se  partageaient  encore 
en  1789  une  somme  de  3740  livres.  —  Enquête  de  1791-1792.  Archives 
nationales,  F.  17,  Basses- Pyrénées. 
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Perpignan,  Aix ,  Avignon,  Orange  et  Valence*. 
Depuis  1735,  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Nanles  était  détachée  à  Rennes. 

On  entendait  alors  par  Université  le  corps  des 
quatre  Facultés,  théologie,  droit,  médecine  et  arts. 
Il  pouvait  cependant  y  avoir  des  Universités  à  moins 
de  quatre  Facultés;  ainsi  celles  d'Orléans  et  de  Dijon, 
n'en  avaient  jamais  eu  qu'une,  le  droit;  celle  de 
Dôle,  en  passant  à  Besançon,  avait  perdu  la  Faculté 
des  arts;  depuis  le  seizième  siècle,  celle  d'Orange 
n'avait  plus  que  la  théologie,  le  droit  et  la  méde- 
cine; celle  de  Pau  avait  été  constituée  à  deux  Facul- 
tés seulement,  le  droit  civil  et  les  arts;  enfin,  parti- 
cularité singulière,  à  Montpellier,  les  quatre  Facultés 
formaient  deux  Universités,  ayant  chacune  sa  charte 
et  son  existence  à  part,  l'Université  de  médecine,  et 
rUniversité  de  droit,  à  laquelle  étaient  rattachés  la 
théologie  et  les  arts. 

Assez  régulièrement  réparties  au  centre  et  à  la 
périphérie  du  royaume,  sauf  le  groupe  trop  com- 
pact du  versant  de  la  Méditerranée,  ces  Universités 
n'étaient  pas  les  seuls  étahlissements  où  se  donnait 
alors  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'enseigne- 
ment supérieur.  Il  faut  y  joindre  le  Collège  Royal, 
notre  Collège  de  France  actuel,  où  dix-neuf  lecteurs 
enseignaient  l'héhreu,  le  syriaque  et  Tarahe,  le  turc 
et  le  persan,  le  grec  et  la  philosophie  des  Grecs, 
l'éloquence  et  la  poésie  latines,  la  littérature  fran- 
çaise, la  géométrie,  l'astronomie,  la  mécanique,  la 


1.  Après  l'expulsion  de>  Jésuites,  les  officiers  de  la  Sénéchaussée 
de  Lyon  présentèrent  au  Parlement  un  mémoire  afin  d'obtenir  la 
création,  dans  celle  ville,  d'une  Université.  —  Cf.  Pièces  justifica- 
tives, A. 
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physique  expérimentale,  Thistoire  naturelle,  la  chi- 
mie, Tanatomie,  la  médecine  pratique,  le  droit  canon 
et  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  — les  trois  chaires 
de  hotanique,  de  chimie  et  d'anatomie  du  Jardin  du 
Roi  ;  —  plusieurs  écoles  annexées  aux  collèges  et  cor- 
porations de  chirurgiens,  notamment  celles  de  Paris, 
de  Nancy,  de  Lyon,  de  Montpellier;  — l'École  des 
Mines,  à  Paris,  TÉcole  du  Génie,  à  Mézières,  TÉcole 
des  Ponts  et  Chaussées  et  TEcole  des  Jeunes  de 
Langues;  —  enfin,  çà  et  là,  dans  les  provinces,  quel- 
ques chaires  spéciales  de  physique,  de  chimie  et  de 
mathématiques  '. 

Pour  comprendre  l'histoire  de  renseignement  supé- 
rieur en  France,  depuis  un  siècle,  il  faut  toutd'ahord' 
dresser  le  hilan  matériel  et  le  hilan  moral  des 
anciennes  Universités,  à  la  veille  de  la  Révolution  ; 
savoir  ce  qu'elles  comptaient  de  maîtres  et  d'élèves, 
quels  enseignements  elles  donnaient,  comhien  elles 
conféraient  de  grades,  quelle  y  était  la  situation  des 
professeurs,  quels  hiens  elles  possédaient,  quelles 
étaient  leurs  installations,  et  leurs  ressources,  dans 
quel  état  s'y  trouvaient  les  divers  ordres  d'études, 
quels  jugements  l'opinion  portait  d'elles,  enfin  quelles 
réformes  y  étaient  réclamées. 

Il  est  assez  facile  de  dresser,  sauf  quelques  lacunes, 
la  statistique  des  maîtres  et  des  enseignements.  — 
A  Paris,  la  Faculté  des  arts  formait  encore,  au  moins 

1.  Par  exemple  à  Dijon,  où  la  province  de  Bourgogne  entretenait, 
àVAcadémiede  Dijon,  des  cours  de  chimie,  de  minéralogie,  de  malhc- 
matiques  et  de  botanique;  à  Montpellier,  où  les  États  de  Languedoc 
avaient  créé  deux  cours  de  chimie  el  de  physique,  —  Enquête 
rfe  nOl-nOî.  Archives  nationales^  Côte-d'Or,  Hérault. 
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nominalement,  comme  au  moyen  âge,  quatre  nations, 
France,  Picardie,  Normandie  et  Allemagne,  vivant 
dans  seize  collèges  ;  de  ces  collèges,  dix  seulement, 
les  collèges  dllarcourt',  du  Cardinal-Lemoine ,  de 
Navarre,  de  Lisieux,  du  Plessis-Sorbonne,  de  La 
Marche,  desGrassins,  de  Montaigu,  Mazarin  et  Louis- 
le-Grand,  jouissaient  du  plein  exercice.  Ils  avaient 
chacun  à  peu  près  le  même  nombre  de  maîtres  :  un 
professeur  pour  chaque  classe,  de  la  sixième  à  la 
rhétorique,  parfois  deux  pour  la  philosophie  qui  durait 
deux  ans  et  réunissait  ensemble  philosophie  propre- 
ment dite,  mathématiques  et  physique;  il  n'y  avait  de 
professeurs  spéciaux  qu'au  collège  Mazarin ,  pour 
les  mathématiques,  au  collège  de  Navarre  et  àLouis- 
le-Grand,  pour  la  physique  expérimentale*.  —  La 
Faculté  de  théologie  avait  en  tout  onze  professeurs, 
sept  en  Sorbonne,  dont  un  professeur  d'hébreu,  quatre 
en  Navarre. — La  Faculté  de  droit  en  avait  sept,  assis- 
tés de  douze  doct(»urs  agrégés,  à  savoir  six  pour  le 
droitcanon  etledroitcivil,etun  pour  le  droit  français. 
—  La  Faculté  de  médecine,  école  et  corporation  tout 
ensemble,  se  composait,  en  1789,  de  cent  quarante- 
huit  docteurs  régents,  qui  étaient  loin  de  résider  tous 
à  Paris;  sept  étaient  attitrés  pour  enseigner  les 
accouchements,  la  pathologie,  la  physiologie,  la  phar- 
macie, la  chirurgie  latine,  la  chirurgie  française  et  la 
matière  médicale. 

Voici  maintenant,  à  la  même  date,  le  dénombre- 


1.  Au  Collège  Mazarin,  six  proresseurs,  de  la  rhétorique  à  la 
sixième,  recevaient  chacun,  sur  les  revenus  du  Collège,  100  livres  pour 
ensei(rner  la  géographie.  —  Étal  dressé  en  1793,  par  le  dn*ectoire  du 
département  de  Paris.  Archives  de  l'Université,  XXVl. 
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ment  des  maîtres  dans  les  Universités  de  province  : 

Aix.  — Faculté  de  théologie  :  quatorze  docteurs, 
dont  deux  investis  du  titre  de  professeurs  royaux  ;  — 
Faculté  de  droit  :  cinq  professeurs,  quatre  de  droit 
canon  et  de  droit  civil,  un  de  droit  français;  — 
Faculté  de  médecine:  trois  professeurs;  —  Faculté 
des  arts  :  collège  de  plein  exercice,  incorporé  à  l'Uni- 
versité en  1764,  et  comprenant  les  enseignements 
ordinaires  d*un  collège  de  ce  temps,  grammaire, 
humanités,  rhétorique  et  philosophie. 

Angers.  —  Faculté  de  théologie  :  vingt-trois  doc- 
teurs résidant  en  ville  ;  deux  cours  professés  au  cloître 
de  la  cathédrale;  —  Faculté  de  droit  :  quatre  profes- 
seurs, y  compris  le  professeur  de  droit  français  ;  — 
Faculté  de  médecine  :  huit  docteurs  régents,  profes- 
sant à  tour  de  rôle  la  physiologie,  la  pathologie,  la 
matière  médicale,  les  institutions  chirurgicales  et 
Tanatomie;  —  Faculté  des  arts,  au  Collège  d'Anjou 
tenu  par  les  Oratoriens  :  les  cours  ordinaires  de  ren- 
seignement. 

Avignon.  —  Deux  cours  de  théologie  morale,  et 
deux  de  théologie  scolastique;  quatre  cours  de  droit, 
droit  ci\il,  droit  canon,  et  droit  français;  trois  cours 
de  médecine,  botanique,  pathologie  générale  et  ana- 
tomie  ;  deux  cours  à  la  Faculté  des  arts,  logique  et 
physique. 

Besançon.  —  Deux  chaires  de  théologie;  cinq 
chaires  de  droit  et  trois  de  médecine;  pas  de  Faculté 
des  arts. 

Bordeaux.  —  Six  professeurs  à  la  Faculté  de  théo- 
logie, cinq  à  celle  de  droit,  deux  à  la  Faculté  de 
médecine;  à  la  Faculté  des  arts.  Collège  de  Guyenne, 
les  chaires  ordinaires,  de  la  sixième  à  la  philosophie. 


6  LENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  EN  FRANCE. 

A  Bourges,  huit  docteurs,  dont  deux  professeurs, 
h  la  Faculté  de  théologie  ;  cinq  professeurs  et  quatre 
docteurs  agrégés  à  la  Faculté  de  droit  ;  sept  profes- 
seurs (le  médecine  ;  quatre  professeurs  et  quatre  agré- 
gés à  la  Faculté  des  arts. 

L'Université  de  Caen  était  une  des  mieux  pourvues. 
A  noter  :  une  chaire  d'écriture  sainte  et  deux  chaires 
do  dogme  à  la  Faculté  de  théologie;  cinq  docteurs 
rég«»nts  à  la  Faculté  de  droit;  cinq  professeurs  royaux 
do  médecine,  enseignant  Tanatomie,  la  physiologie 
et  hi  pathologie,  la  séméiotique,  la  matière  médicale, 
h\  chimie,  hi  ])otanique,  la  médecine  pratique  et  la 
rhirufgio;  h  la  Faculté  des  arts,  outre  les  maitres 
ordinaires,  plusieurs  professeurs  spéciaux  pour  This- 
loin»,  la  géographie,  la  chronologie  et  la  physique 
expérimontalc». 

Facullé  de  droit  do  Dijon  :  composition  normale, 
quatre  professeurs  de  droit  canon  et  de  droit  civil,  un 
professeur  de  droit  français,  quatre  agrégés. 

A  Douai,  enseignement  théologique  abondant  : 
rin(|  chaires,  écriture  sainte,  controverse  sur  Técriture 
sainte»,  théologie  scolastique,  théologie  dogmatique, 
théologie  m()rale,  introduction  à  Tétudcdes  Conciles, 
des  Pères  et  de  la  théologie;  enseignement  médical 
|)his  maigre  :  trriis  chaires  seulement,  traitement  des 
maladies,  institutions  do  médecine,  et,  tout  ensemble, 
ana((»mie,  botanique  et  chirurgie;  enseignement  du 
ilroit  organisé  de»  la  façon  ordinaire  avec  cinq  profes- 
seurs, un  pour  le  droit  canon,  trois  pour  le  code  civil, 
un  pour  tt  les  principes  et  les  éléments  du  droit  fran- 
çais, et  en  particulier  de  celui  qui  est  observé  dans 
les  Pays-Bas  français;  »  en  revanche  à  la  Faculté  des 
jirts,  cmtre  les  cours  ordinaires,  plusieurs  enseigne- 
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menls  spéciaux  :  langue  liébraïquo,  langue  grecque, 
histoire  et  mathématiques;  en  outre  dix  professeurs 
de  philosophie  dans  les  Collèges  du  Roi,  d'Anchin  et 
de  Saint-Vaast*.  • 

Après  Paris,  une  des  écoles  les  plus  célèbres  du 
royaume  était  la  double  Université  de  Montpellier. 
Les  Facultés  de  thécdogie,  de  droit  et  des  arts  n'y 
offraient  rien  de  particulier;  les  cadres  en  étaient 
semblables  à  ceux  que  nous  avons  déjà  rencontrés 
ailleurs  :  deux  professeurs  de  théologie ,  quatre  de 
droit  civil  et  de  droit  canonique,  un  de  droit  français 
et  quatre  agrégés  ;  à  signaler  cependant  une  chaire 
de  mathématiques  et  d'hydrographie  créée  en  1682 
à  la  Faculté  de  droit,  puis  attribuée  en  1741  au  Col- 
lège des  Jésuites,  et  enfin  portée,  en  1764,  à  la  Société 
royale  des  Sciences  de  Montpellier  ;  à  signaler  aussi 
deux  cours  de  physique  expérimentale  et  de  cliimie 
créés  en  1766  par  les  États  de  Languedoc  '  ;  mais  l'en- 
seignement médical,  sans  parler  ici  de  l'École  de 
chirurgie,  y  était  plus  amplement  assuré  qu'à  Paris, 
par  huit  chaires,  les  quatre  chaires  des  premiers 
temps  de  TUniversité  de  médecine,  et  quatre  autres, 
instituées  successivement  de  1593  à  1715,  pourl'ana- 
tomie  et  la  botanique,  la  chirurgie  et  la  pharmacie, 
la  chimie ,  et  «  pour  la  visite  et  le  service  des 
pauvres^.  » 

A  Nancy,  la  Faculté  de  théologie  ne  comptait  que 
deux  professeurs;  —  la  Faculté  de  droit  n'en  avait 

1.  Mémoire  en  réponse  aux  questions  posées  par  Messieurs  du 
département  du  Nord,  1791,  BuUelin  de  l'œuvre  des  Facultés  catho- 
liques de  Lille ^  1887. 

2    Enquête  de  1791-1792.  Archives  nationales.  F.  17,  Hérault. 

H.  Ap.  Germain,  VÈcote  de  médecine  de  Montpellier,  .Montpellier» 
1880. 


«foe  tn>is.  avpi*  «ieux.iim^ireî*:  .eiir  »*iisei4niemwit  était 
limité  :iu  iin>it  **aiii»a  ^^c  lu  •iroit  tf^main:  une  chaire 
lie  «irf)it  «MMUuniier,  -Tee^  r>;ir  le  «imr  Lëf)poltjL  était 
laissét*  vacante  :  iine  «  iiair»»  «le^inut  nrancai».  obtemie 
en  1761)  par  la  tnuL^forraaiioTi  Tune  «'hairp  «le  dn^it 
mimicipal.  a  était  pa>  ♦»Qeon*  •M-rup^H*.  vimrt  ;iii»aprif5: 
—  la  m«»fi*M'inf  avait  «luairi*  pn»teî*84^ur»  p«iiir  Tana- 
tomie  t^t  la  pliysioloine.  la  mefle^'ine  pratiipie.  la 
matièrM  oiéiliraie  «H  la  i)otaiut{ne.  la  ciiiniie.  plua^tieu 
ilêmonstrati'un*  «r.inatomie  L*t  «le  «•faimie.  En  dehors 
♦le  rUniver^itt*.  r^rnseiimenient  meilital  «H  «•hirarsical 
ét;ût  aussi  »lt»nne  par  le  l'oUètre  .les  «rliirurtriena^  et 
par  celui  «les  metlecins:  les  metle^nns  enâei^ntaient 
ranatt>niie.  la  ••liimie  »^t  la  !)«»taaii{ue  :  les  chimrîriett*^ 
les  prin«*ipes  «le  l'art.  T-isteuioirie.  les  aialaiiies>  des 
«)»,  Tanatomie,  les  iiiaiailies  et  les  opemtioos^  chimr- 
aricales:  un  cours  spécial  *rac»'t)ucliements.  créé 
en  1786,  n'avait  pas  réussi.  — •  Hitre  les  retient^  d'hn- 
manités.  «le  rliét«>ri«pie  ♦H  de  loirûfu»?.  la  Faculté  de* 
arts  avait  des  professeurs  spéciaiLX  pour  les  mathé- 
matiques et  la  physique:  elle  avait  eu  aussi  une  chaire 
spéciale  d'hist«>ire  et  de  :i:é«>irraphie;  mais  on  TaTait 
supprimée  et  remplacée  par  une  «•iiaire  de  septième'. 

A  r Université  de  Nantes  doQt  le  siè^re  était  doohie 
depuis  17*35,  Nantes  p4>ur  la  thé«>l«>irie.  la  médecine 
et  les  arts.  Rennes  pour  le  droit,  rien  de  spécial 
à  mentionner,  si  ce  n'est  une  chaire  de  phvsique  à 
la  Faculté  des  arts. 

Rien  non  plus  à  signaler  à  l'Université  d'ORAKGK, 
depuis  longtemps  déjà  réduite  à  la  théologie,  au 
droit  et  à  la  médecine,  et  où  plusieurs  de  ces  ensei- 

1.  Archives  nationales,  F.  17.  J004. 
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gnements  n'avaient  plus  qu'une  existence  nominale. 

L'Université  de  lois  (I'Orléans  avait  six  profes- 
seurs et  six  cours  :  institutes,  digeste,  pandectes, 
règles  du  droit,  droit  canon,  droit  français. 

L'Université  de  Pkrfignan  était  complète;  elle 
avait  quatre  chaires  de  théologie,  cinq  de  droit,  six 
de  médecine  et  trois  de  philosophie,  savoir  :  philo- 
sophie proprement  dite,  physique  expérimentale  et 
mathématiques  '. 

A  Poitiers,  il  y  avait  sept  professeurs  de  théolo- 
gie, quatre  professeurs  et  quatre  agrégés  de  droit; 
hien  que  la  Faculté  de  médecine  n'enseignât  plus 
depuis  longtemps,  elle  n'en  conservait  pas  moins  ses 
sept  professeurs;  —  trois  docteurs  et  deux  profes- 
seurs de  philosophie  et  le  professeur  de  rhétorique 
du  Collège  de  Sainte-Marthe  formaient  la  Faculté  des 
arts. 

A  Reims,  deux  professeurs  de  théologie,  trois  de 
droit,  sept  de  médecine;  cinq  professeurs  d'huma- 
nités, un  de  rhétorique,  deux  de  philosophie^. 

L'Université  protestante  de  Strasbourg  compre- 
nait, comme  la  plupart  des  autres,  les  quatre  Facul- 
tés; mais  la  Faculté  des  arts  s'y  appelait  Faculté  de 
philosophie  et  donnait  un  véritable  enseignement 
supérieur  des  lettres  et  des  sciences,  philosophie  pra- 
tique et  droit  naturel,  éloquence  et  histoire,  littéra- 
ture grecque  et  hébreu,  logique  et  métaphysique, 
mathématiques  et  physique  expérimentale.  —  Outre 
les  institutes,  les  pandectes  et  les  décrétâtes,  les 
quatre  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  enseignaient 
le   droit  criminel,  le  droit  féodal  et  le  droit  public. 

1.  Enquête  de  Van  IX.  Archives  de  l'Université,  XXVIÏ. 

2.  lôid. 


jo  i;knski(înement  slpekieur  en  France. 

il  uy  nvait  pas  do  professeur  spécial  de  droil  français; 
MiaiN,  «  en  expliquant  les  droits  romain  et  canonique, 
on  y  ajoutait  les  droits  français  et  germanique,  en 
V  ohMiMvant  dans  chaque  matière  la  différence  qu'il 
y  II  enln*  ces  droits*.  »  — Les  trois  professeurs  de 
iiUul'nur  faisaicMit  des  cours  de  chimie,  de  botanique 
<'l  de  inalièro  nxSdicale,  d'anatomie,  de  physiologie  et 
de  rhirur^ie,  de  pathologie  et  de  médecine  pratique. 
\  ri  Jiiversih'»  étaient  rattachées  une  école  d'accou- 
t'Ui'iwuin  et  une  école  (réquitation. 

Lu  hicullé  de  théologie  de  Toulouse  avait  deux 
Htition  de  professeurs,  les  uns  perpétuels  ou  royaux, 
MoniniéM   au    concours  et  gagés  par  le  roi,  —  trois 
t'ii  17HH,         les    autres    conventuels,  donnant  leur 
«'fiM'f^netnent  dans   divers   couvents  de  la  ville,  — 
cinq  /i  la  fn^Ine  date.  —  A  la  Faculté  de  droit,  six  pro- 
feHMein'M  el  Mept  agrégés;  —  à  la  Faculté  de  méde- 
<iiM',  cinq  profesMeurs  pour  Tanatoniie  et  les  maladies 
v/'hérieiMieH,  la  chirurgie,  la  chimie,  la  matière  médi- 
t  it\t'  i»\  la  liolanique,  la  médecine  pratique  et  les  insti- 
iiii'îoUH  de  médecine.  Kn  outre,  les  six  professeurs  de 
rf^W'ole  royale  de  chirurgie,  fondée  en  1761,  ensei- 
gnaient leH  principes  de  chirurgie,  les  maladies  des 
OH,  l'anatoMiie,  les  opénitions,  la  matière  médico-chi- 
Miif/icale   el  les  accouch(»ments.  —  La  Faculté  des 
ari»,    peu   iniportant(* ,   avait    deux    professeurs   qui 
lihaieni    quelques  traités   <h'   philosophie    dans  une 
pelili»  Halle  du  (lolli'ge  de  rKs(|uille.  Le  Collège  Royal 
«vail  un  professeur  de»  mathématiques,  deux  de  philo- 
Hopliie,  un  de  pliyHi(|ue  expérimentale,  un  de  chimie, 

1 ,  li^ftoHnf  ih  ta  l^firit/t,'  de  (Irait  de  Strasbourg  aux  questions  de 
M.dtf  Hannttn,  I7H7.  Arrhivi's  de  Saint-Thomas  de  Strasbourg, 
IX. 
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un  d'histoire  et  de  géograpliie,  deux  de  belles-lettres, 
qualre  de  langues  grecque,  latine  et  française'. 

Valence  avait  qualre  facultés  :  théologie,  deux  pro- 
fesseurs; droit,  quatre;  médecine,  un^;  la  constitu- 
tion de  la  Faculté  des  arts  y  était  particulière;  elle  se 
composait  des  doyens,  des  professeurs,  des  agrégés 
dos  trois  autres  Facultés  et  des  deux  professeurs  de 
philosopliie*. 

Après  le  dénombrement  des  maîtres,  celui  des 
élèves.  Il  sera  plus  incomplet  et  moins  rigoureux; 
tantôt  les  documents  qui  permettraient  de  Tétahlir 
ont  disparu;  tantôt  ils  sont  incomplets;  rarement  ils 
ont,  pour  les  diverses  Facultés  d'une  même  Univer- 
sité, cette  unité  qu'exigerait  une  statistique  précise. 

On  sait  en  gros,  qu'à  Paris,  la  Faculté  des  arts  ren- 
fermait, vers  1789,  environ  5  000  élèves;  on  ne  sait 
pas  combien  la  Faculté  de  théologie  avait  d'étudiants, 
ni  combien  elle  conférait  de  grades.  A  la  Faculté  de 
droit  le  nombre  des  réceptions  s'élève,  en  1788-89, 
à  563,  savoir  :  283  pour  le  baccalauréat,  278  pour  la 
licence,  et  2  pour  le  doctorat.  La  Faculté  de  médecine 
ne  semble  pas  avoir  tenu  registre  régulier  d'inscrip- 
tions ;  chaque  professeur  avait  une  liste  des  étudiants 
inscrits  à  son  cours,  et  il  y  marquait  leurs  présences; 
je  relève,  en  1783,  63  inscriptions  au  cours  de  phar- 
macie, 68  au  cours  de  pathologie;  en  1786-87, 
72  inscriptions  au  cours  de  matière  médicale  ;  je  relève 

1.  Enquête  de    nOl-HOî.    Archives   nationales,    F.  17,    Hauie- 
Garonne. 

2.  Arrêté  du  Directoire  de  la  Drôme^  5  septembre  1793.  Archives  de 
la  Drôme,  D.  16. 

3.  Nouveau  règlement  pour  la  Faculté  des  arti  de  t  Université  de 
Valence^  1768.  Archives  de  la  Drôme,  iOid, 
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ég^alement  au  compte  des  deniers  perçus  pendant  le 
troisième  décanat  de  M.  Bourru  (1789),  98  inscrip- 
tions au  premier  trimestre,  92  au  second,  81  au  troi- 
sième et  102  au  quatrième.  Ces  nombres  sont  bien 
peu  élevés  ;  celui  des  actes  accomplis  Test  beaucoup 
moins  encore  ;  aux  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  il  ne  dépasse  pas  6  à  7  licences  par  an^ 

Aix.  —  La  Faculté  de  théologie  comptait  environ 
90  élèves  ;  mais  dans  ce  nombre,  qui  pourrait  faire 
illusion,  étaient  compris  les  élèves  des  séminaires; 
il  ne  fut  reçu  qu'un  docteur  en  théologie  en  1789. 
En  1788,  la  Faculté  de  droit  n'avait  également  reçu 
qu'un  docteur  ;  en  1789,  la  Faculté  de  médecine  en 
reçut  deux. 

Angers.  —  Une  trentaine  d'étudiants  en  méde- 
cine; h  peu  près  autant  en  droit.  —  Actes  de  1788  : 
3  licences  en  théologie;  2  doctorats,  25  licences, 
26  baccalauréats  en  droit;  5  doctorats,  6  licences, 
5  baccalauréats  en  médecine;  70  maîtrises  es  arts. 

Avignon. — Janvier  1788  :  80  inscriptions  en  droit; 
5  en  médecine;  40  en  théologie.  —  Actes  de  1788  : 
3  doctorats,  15  licences,  19  baccalauréats  en  droit; 
2  doctorats  et  9  baccalauréats  ou  licences  en  théolo- 
gie; 5  doctorats,  baccalauréats  ou  licences  en  méde- 
cine. 

Besançon.  —  En  1788,  4  examens  de  théologie; 
36  baccalauréats  en  droit,  33  licences,  2  doctorats; 
10  baccalauréats  en  médecine,  3  licences  et  2  doc- 
torats. 

A  Bourges,  la  même  année,  111  inscriptions  en 
<lroit;    152,    du   2  janvier     au  15  novembre   1789. 

1.  Archives  de  la  Faculté  de  médecine,  fonds  Chasies. 
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—  Nombre  des  actes  en  1788  et  en  1789,  inconnu. 

Caen.  —  Théologie  :  le  nombre  des  inscriptions 
oscille  entre  87  et  78  du  mois  de  novembre  1788  au 
mois  d'avril  1789.  —  A  la  Faculté  de  droit  il  est, 
pour  chaque  trimestre  de  1789,  de  214,  208,  181, 
157;  la  moyenne  des  présences  aux  cours  est  de  80; 
le  nombre  des  grades  est  de  86  bacheliers  et  81  licen- 
ciés. —  A  la  Faculté  de  médecine,  pas  de  registres 
d'inscriptions;  on  sait  seulement,  d'après  le  relevé 
des  consignations  perçues  par  les  examinateurs, 
qu'elles  variaient  chaque  année  de  17  à  33;  elles  sont 
au  nombre  de  18  en  1789.  —  La  Faculté  des  arts 
délivrait  bon  an  mal  an,  de  30  à  40  lettres  testimo- 
niales, certifiant  que  les  candidats  à  la  maîtrise  es 
arts  avaient  suivi  pendant  deux  ans  le  cours  de  phi- 
losophie '. 

A  Douai,  la  Faculté  de  théologie  était  seule  pros^ 
père;  elle  avait,  en  novembre  1789,  160  élèves;  la 
Faculté  de  droit  n'en  avait  eu  que  30  en  1788;  la 
Faculté  de  médecine  à  peu  près  autant,  et  la  Faculté 
des  arts  une  vingtaine  seulement.  En  outre,  259  éco- 
liers étudiaient  la  logique  et  la  physique  au  Collège 
du  Roi,  au  Collège  d'Anchin  et  au  Collège  de  Saint- 
Vaast^.  La  Faculté  de  droit  avait  reçu  aux  quatre 
trimestres  de  1788-89,  32  bacheliers  et  33  licenciés. 

A  Montpellier,  la  Faculté  de  droit  languissait 
depuis  bien  longtemps;  déjà  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  elle  ne  faisait  guère  par  an  que  8  bacheliers- 
licenciés.  La  Faculté  de  théologie  agonisait  ;  la  col- 
lation des  grades  y  était  devenue  chose  quasi  incon- 

1.  Ap.  Eugène  Châtel ,  Statistique,  de  V Enseignement  supérieur  à 
Caen,  de  1786  à  l'îQl,  Caen  1883. 

2.  Mémoire  en  réponse^  etc. 
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uiio.  Seuls  renscigfncment  médical  et  renseignement 
cliirur/^ical  prospéraient  encore.  En  1787-88,  la 
Faculté  (le  médecine  enregistre  97  immatriculations 
(•l  confère  74  licences  impliquant  le  doctorat; 
eu  1788-89,  elle  en  confère  98.  C'est  beaucoup  plus 
qu'^  Paris,  En  1789-90,  TÉcole  de  chirurgie  reçoit 
(H  iininatriculations. 

Nancy.  —  Théologie  :  une  trentaine  d'élèves, 
en  1789,  fournis  surtout  par  les  séminaires;  —  Droit: 
97  étudiants;  94  lettres  de  baccalauréat,  112  de 
liciMice;  —  Médecine  :  83  inscriptions;  10  baccalau- 
réiilh,  7  licences,  3  doctorats. 

IIknnks.  —  Faculté  de  droit  détachée  de  TUniver- 
Mité  de  Nantes,  année  1788-89:  140  élèves  pour 
7(K)  inscriptions;  47  baccalauréats,  49  licences, 
1  doctorat. 

OuANOR.  — Aucun  renseignement  précis  au  delà 
de  17H0;  a  cette  date,  une  quarantaine  d'élèves  en 
lonl  ;  plus  de  grades  conférés  que  d'étudiants  :  2doc- 
tiHiilH,  10  licences,  40  baccalauréats  en  droit:  3  bac- 
ciihiuréiils  et  1  licence  en  médecine;  2  doctorats  et 
4  Imcciihiuréats  en  théologie. 

()uLr?ANH.  —  70  élèves  en  moyenne  pendant  Tan- 
née 17H9;  (?n  1788,  43  actes  de  baccalauréat  et 
W  licences;  en  1789,  40 baccalauréats  et  29  licences. 

PorriKRs.  —  Envircm  200  étudiants  en  droit, 
vers  1785;  ^i  la  m^'^me  époque,  70  baccalauréats  ou 
licences  par  an.  —  Aucun  étudiant  à  la  Faculté  de 
médecine;  —  d(»  4  à  500  élèves  au  Collège  de  Sainte- 
Mari  lie  (Faculté  d(»8  arts). 

Ukimh.  —  Archives  perdues,  sauf  le  registre  des 
admissions  aux  actes  et  aux  grades  de  la  Faculté  do 
droit,  de  178G  à  1792;  146  actes  de  licence  et  205  de 
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baccalauréat  en  1789.  Dans  Tenquête  de  Tan  IX  sur 
les  Écoles  Centrales,  les  autorités  du  département 
attribuent  à  Tancien  Collège  de  Reims,  Faculté  des 
arts,  une  moyenne  de  600 élèves*. 

Strasbourg. —  Les  matricules  générales  ne  portent 
que  l'inscription  des  élèves  nouveaux;  ils  sont  au 
nombre  de  182  en  1788  ;  en  1789,  ils  ne  sont  plus  que 
118  ;  ils  tombent  à  53  en  1790. 

Toulouse.  —  Tbéologie  :  environ  250  inscriptions; 
en  1788,  81  actes,  22  bacheliers,  3  licenciés,  3  doc- 
leurs,  53  maîtres  es  arts.  —  Droit  :  420  inscriptions 
en  moyenne  pendant  Tannée  1788;  en  1785, 396  actes  : 
155  bacheliers, .231  licenciés,  10  docteurs.  —  Méde- 
cine :  57  inscriptions  en  janvier  1787.  —  Faculté  des 
arts  :  143  maîtrises  es  arts  en  1783. 

Valence.  —  La  Faculté  de  droit  avait  seule  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  :  61  inscriptions  en  février  1789, 
21  en  mai,  58  en  août.  Les  arts  et  la  théologie  pou- 
vaient ensemble  en  avoir  une  vingtaine  ;  Tunique  pro- 
fesseur de  médecine  en  avaitdeux.  Le  nombre  des  actes 
accomplis  est  hors  de  proportion  avec  celui  des  élèves; 
nous  verrons  plus  tard  pour  quelle  cause.  En  1788, 
la  Faculté  de  droit  avait  reçu  48  bacheliers  et  19  licen- 
ciés; la  Faculté  de  médecine,  avec  son  professeur 
unique  et  ses  six  agrégés,  avait  fait  passer  16  bacca- 
lauréats, 16  licences  et  13  doctorats  ;  la  Faculté  de 
théologie  n'était  pas  en  reste  ;  la  même  année  1788, 
elle  avait  reçu  6  bacheliers  et  9  docteurs. 

Au  total,  à  quelques  exceptions  près,  c'est  assez 
pauvre,  parfois  même  très  pauvre.  Nous  sommes  loin 

1.  Archives  de  VUniversité,  XXVII. 
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ilnH  ^ro8  ciliffrcs  d'autrefois.  La  décadence  des  deux 
Hi^cl(».H  précédents  ne  s'est  pas  ralentie.  Dans  l'en- 
Nemhle  on  étudie  peu,  même  à  Paris;  on  prend  peu 
iU*  g^rados,  surtout  en  médecine;  que  Ton  compare  le 
cliilTrcî  de  la  population  totale  du  royaume  et  celui 
d<'M  médecins  reçus  chaque  année,  et  Ton  sera  effrayé. 
lé(*H  Facultés  des  arts  paraissent  en  général  plus 
vivncrs;  c'ost  cjuVdles  sont  des  collèges  au  sens  mo- 
derne du  mot,  et  non  pas  des  établissements  d*ensei- 
giiomciit  supéricMir,  et  qu'elles  ont,  à  ce  titre,  une 
cliriitMe  assurée,  (|ui  est  loin  d'aller  ensuite  tout 
riili^n^  aux  Facultés  supérieures  ;  et  puis,  elles  se  sont 
parlafi;é  depuis  1702,  avec  les  Dominicains,  les  Ora- 
toriciiH,  l(\s  Harnabites,  les  Joséphites  et  autres 
coiigréf^alions  enseignantes,  Tliéritage  des  Jésuites 
(•xpulsés. 

i)\w  roi'ilaient  1rs  éludes  et  les  grades  dans  les 
diviTses  llniversités?  —  Les  tarifs  n'en  sont  pas 
uniforineH,  et  dans  une  même  Université,  ils  varient 
d'nnr  Faculté  h  l'autre. 

A  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  on  payait  : 

l*(Mir  1rs  n(t(*sla(i(>nK  des  doux  années 
(r«''lii(lnMj'xi^«''<'s  dos  candidats  au  bac- 

(wiInnrrMt 6  livres. 

INmii  l'cxainm  d«' har.lirli(M" 16  — 

pour  li'H   Irllros  d(î  liaclielirr K8  — 

INuir  r/ilh'.Hialion  do  ranntMMlft  licence.  6  — 

l*nur  l'ox/unon  do  lirrnce 16  — 

Pour  liîH  h'Ilros  de  lioonce 48  — 

Pour  los  loltroM  tlo  doctorat ioO  — 

Les  frais  étaient  beaucoup  plus  élevés  à  la  Faculté 
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de  médecine,  et  Ténormité  du  chiflFre  auxquels  ils  se 
montaient  est  certainement  une  raison  du  petit  nombre 
des  candidats  aux  grades.  C'était  d'abord  un  droit  fixe 
d'inscription  de  7  livres  10  sols  par  trimestre,  puis  à 
chaque  terme  de  la  longue  série  des  examens,  des 
thèses  et  des  cérémonies,  qui  aboutissait  à  la  licence 
et  au  doctorat,  examen  de  physiologie,  examen  de 
matière  médicale,  thèse  de  physiologie,  thèse  d'hy- 
giène, thèse  de  pathologie,  thèse  de  chirurgie,  exa- 
men d'anatomie ,  examen  d'opération,  examen  de 
pratique  ,  doctories  et  régence,  une  somme  cousi- 
dépable  de  droits  et  de  frais,  qui  n'était  jamais  au- 
dessous  de  200  et  qui  parfois  dépassait  1400  livres. 
Pour  devenir  docteur  régent,  il  en  coûtait  pfès  de 
7  000  livres,  non  compris  les  droits  d'inscriptions, 
témoin  le  relevé  suivant  des  frais  acquittés  par  un 
docteur  régent  en  l'année  1785. 

Ëxaraea  de  physiologie. 900  livres. 

Examen  de  matière  médicale 696  — 

Thèse  de  physiologie 333  — 

Thèse  d'hygiène 256  — 

Thèse  de  pathologie 271  — 

Thèse  de  chirurgie 148  — 

Examen  d*anatomie 357  — 

Examen  d'opérations 258  — 

Examen  de  pratique 1  420  — 

Vesperie  et  doctorie 1  129  — 

Régences 812  — 

Cette  grosse  somme  n'entrait  pas  tout  entière  dans 
la  bourse  de  la  Faculté.  Outre  les  droits  répartis  par 
tête  entre  les  examinateurs  et  les  docteurs  de  la 
Faculté,  il  y  avait  de  fortes  dépenses  pour  les  fêtes, 

LlAKD.  «-  I.  2 
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ri>)ilin»i  et  réj'iui.iilanciM  >lonL  rertHiD»  t!x»m«^as  étaieiiL 
ftin'iirft  rocnasion.  i!ommp  au  temps  >le  Ramus,  et  les 
randidal-'i  payaient  Loiit.  vin,  pain,  pâtés,  feus,  dra- 
fÇKf!^,  ^antH,  nihes,  lanjriie»  et  rer\ela.s.  tapis-series, 
Héroration,  carrnsseH.  bouteille»  et  verres  l'aj^:^. 
couverts  et  hfiuçîes.  Dans  le  relevé  de  euoipte  cité 
plo»  haut,  les  frai.i  de  l'examea  ilo  pratique  et  de  U 
eérémiinie  du  par!inynipliei{ui  l'arrompa^aait.  mon- 
taient à  1  4ÎS}  livres  pour  chacun  des  sept  L'audidals 
examinés  celte  année-là  :  sur  la  siimme  totale,  plus  Je 
700  livres.  —  au  juste  100  livres  15  sols  pour  chaque 
candidat,  —  passent  en  frais  accessoires.  Rien  oVst 
omis  sur  la  lonjrue  note  des  dépenses  :  pièces  aux 
soisseil  etr.oncierfres  de  Notre-Dame,  à  ceux  de  l'ar- 
chevArhé,  37  livres  4  sols  :  boites  de  dragées  au 
doyen,  au  chancelier  et  à  l'archevêiiue,  62  livres: 
tentures  et  tapisseries,  136  livres  ;  déjeuners  et 
diners,  167  livres  4  sols:  location  de  rohes.  4  livres 
4  sols:  carrosses,  '23  livres  8  sols  ;  bière,  vin.  échau- 
(lés,  petits  pains,  21  livres  10  sols;  location  et  biaa- 
chissa^'e  des  rabats  dont  les  candidats  ont  fait  usage 
pendant  leurs  licences,  19  livres  12  sols.  etc.  '. 

Oans  les  L'nîversités  provinciales,  les  tarifs  étaient 
loin  d'être  uniformes. 

A  Aix ,  la  maîtrise  es  arts  coulait  41  livTos; 
le  baccalauréat  en  droit  7  livres  6  sols  8  deniers: 
la  licence,  9  livres  6  sols  8  deniers;  le  doctorat 
avec  af^ré^ation,  13  livres  19  sols  4  deniers.  J'ig-nore 
ce  t|ue  coûtaient  les  inscriptions  et  quels  étaieut 
les  droits  pour  les  fjradcs  en  médecine. 

Non  loin  d'Aix,  à  Aviohok,  on  pyve  plus  cher.  La 

I.  ArchWeii  de  la  Kaculié  de  médecine,  fonds  Chaslcs. 
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maîtrise  es  arts  revient  à  65  livres;  pour  le  droit,  la 
première  inscription  trimestrielle  est  de  36  sols,  les 
autres  de  15  ;  le  baccalauréat  coûte  51  livres  20  sols  ; 
la  licence  93  livres  15  sols;  le  doctorat  165  livres 
36  sols;  les  droits  d'agrégation  sont  fort  élevés, 
2  400  livres.  A  la  Faculté  de  médecine,  les  droits  de 
baccalauréat  sont  de  51  livres  10  sols  ;  ceux  de  la 
licence,  de  51  livres  10  sols,  et  ceux  du  doctorat,  de 
194  livres  19  sols;  les  droits  d'agrégation  varient, 
suivant  les  besoins  de  la  Faculté,  de  100  à  500  li- 
vres. 

Les  tarifs  d'ORA^îGE  étaient,  pour  certains  grades, 
plus  élevés  que  ceux  d'Avignon  : 

Maîtrise  es  arts 26  liv.     9  sols. 

Baccalauréat  en  théologie 43  7 

Licence 77  2 

Doctoral 142.  12 

Baccalauréat  en  droit 37  5 

Licence 65  6 

Doctoral 129  6 

Baccalauréat  en  médecine 26  l.i 

Licence 20  \'6 

Doctorat 88  11 

En  outre,  jusqu'en  1779,  les  aspirants  au  doctorat 
avaient  été  tenus  de  consigner  a  entre  les  mains  du 
bedeau,  suffisant  nombre  de  bons  gants  et  quantité 
de  dragées  qui  puissent  suffire  pour  en  fournir  cbacun 
de  ceux  qui  ont  accoutumé  prendre  une  paire  de 
gants  et  un  massepan  de  dragées  jusqu'à  demi-livre.» 
Cette  redevance  a  nature  fut  supprimée,  et  les  droits 
du  doctorat  fureuw  augmentés  de  7  écus  et  18  livres, 
dont  moitié  était  partagée  entre  les  examinateurs  et 
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moitié  servait  à  payer  des  gants  et  des  dragées  au 
viguier  et  aux  consuls. 

Nous  trouvons  de  pareilles  redevances  en  nature  à 

MoNTPKLLiKR.    Lcs  Candidats   aux    grades  en    droit 

dînaient  donner  une  paire  de  gants  et  une  l)OÎte  de 

dragées  fi  chacun  des  docteurs  qui  avaient  pris  part  ou 

qui  ainaient  pu  prendre  part   à  Texamen,  et  comme 

tout  docteur  de  la  Faculté  jouissait  de  ce  privilège, 

connue  on  oubliait  de  tenir  la  liste  à  jour,  et  qu'on  y 

glisMait  i>arfois  les  noms  des  absents  et  même   des 

inorls,   (»ett(»  redevance  ne   laissait  pas  d*être   assez 

nnéreuse.  On  corrigea  Fabus  par  un  règlement  de  1781; 

b'M  reib'vances  en   nature  ne  disparurent  pas,  mais 

idlcM  furent  diminuées  et  réglées;  le  baccalauréat  ne 

cortta  plus,  outre  les  droits  proprement  dits,  que  trois 

(lainH  de  sucre;  la  licence  en  coûta  trois,  et  le  docto- 

nit  autant  qu'il  y  avait  à  Texamen  de  docteurs  opi- 

inuits'.  On  ignore  ce  que  contaient  les  grades  aux 

KaculléM  des  arts,  de  droit  et  de  théologie  ;  à  TUni- 

vernilé  de  médecine,  études  et  grades  revenaient,  tout 

compris  à  4r^  livres  12  sols  ^. 

A  Valknok,  la  maîtrise  es  arts  coûtait  51  livres, 
plus,  en  hiver,  10  sols  pour  le  feu*. 

LcM  tarifs  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ont  été 
rouMervés.  A  Toulouse  ils  étaient  moins  élevés  qu'à 
l)ord(*aux. 


1.  (i«»rnmin,  VÉcoiede  Droit  de  Montpellier,  MonipeWïer,  18T7. 
V.  Enquête  de  1791-1192,  Archives  nationales,  F.  17,  Hérault, 
a.  Soliveau  règlement  pour  la  Faculté  des  Arts,  1768.  Archives 
do  la  Drùme,  D.  10. 
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TOULOUSE 

Maîtrise  es  arts 34  1.  13  s.      5  d. 

Théologie  :  Baccalauréat 23  1. 

—  Licence îJo  L  2  s.     10  d. 

—  Licence  et  doctorat....     113  1.  9  s.      4  d. 
Droit  :      Baccalauréat 22  I.  5  s. 

—  Licence 70  L  12  s.     10  d. 

—  Licence  et  doctorat 146  1.  8  s.      6  d. 

Médecine  :  Baccalauréat 16  1.  15  s. 

—  Licence 58  L  5  s.      9  d, 

BORDEAUX 

Maîtrise  es  arts 24  1.  24  s. 

Théologie:  Baccalauréat 64  1.  18  s.     '6  d. 

—  Licence 108  L  18  s.      6  d. 

—  Doctorat 210  1.  3  s.       9  d. 

Droit  :      Baccalauréat    en     droit 

canon 124  1.  10  s. 

—  Licence  en  droit  canon. .     157  1.  19  s.      9  d. 

—  Baccalauréat  in  utroque 

jure 172  1.  10  s,       9  d. 

—  Examen  de  droitfrançais      38  1.  18  s, 

—  Licence  in  utroque  jure ,     190  1. 

—  Doctoral 221  L  8  s.       6  d. 

Médecine  :  Baccalauréat 66  I.  10  s.       9  d. 

—  Licence 108  1.  18  s.      6  d. 

—  Doctorat 210  1.  4  s. 

Ce  que  nous  savons  sur  les  tarifs  de  Bourges  se  rap- 
porte à  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle. 

Voici  ce  que  coûtaient  alors  les  grades  : 

Tliéologie  :  Doctorat 134  1.  6  s. 

—  Licence,  pour  un  séculier    100  1. 

—  —    pourunreligieux      80  1. 

—  Doctorat,  pour  un  forain.     134  1.  6  s. 

—  Licence  et  baccalauréat 

pour  un  forain 69  1.     15  s. 

A  Besançon,  les  droits  d'inscription  variaient  sui- 
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vaut  les  caléfirories  d'étudiants;  règle  générale,  la 
lettre  d'immatriculation  coûtait  2  li\Tes  ;  puis  les  étu- 
diants endroit  étaient  astreints  à  12  inscriptions,  dont 
8  à  7  livres  10  sols,  et  4  à  9  livres  ;  les  étudiants  en 
médecine  à  12  inscriptions  payées  12  livres  chacune  ; 
les  bénéficiaires  dWge  ne  prenaient  que  2  inscriptions, 
la  première  à  7  livn^s  10  sols,  la  seconde  à  10  livres 
10  sols  ;  les  Alsaciens-Lorrains  n'en  prenaient  que 
6.  4  i\  7  livres  10  sols  et  2  à  9  li\Tes  :  enfin  les  étran- 
gers no  payaient  pour  inscriptions  et  examens  qu'un 
droit  unique  de  256  livres  10  sols  ;  pour  les  autres, 
on  déduisait  le  montant  des  inscriptions  prises  des 
droits  suivants  d'examen  : 

Tlitk)lo^io  :  Maîtrise  t^  arts 42  l. 

—  Uaooaliuirèal,  licence  et 

iloctoi  al HO  l.       5  s. 

Droit  :      Tentative 15  1. 

—  lîaccalaurêal,  licence  et 

doctoral HO  1.       5  s. 

—  Kxanien  (le  ilix>il  français  16  1. 
Médecine  :  Maîtrise  es  arts 16  l. 

—  baccalauréat,  licence  et 

doclorat 140  1.     17  s.       6  J. 

A  Dijon,  les  droits  variaient  probablement  de  70  à 
100  livres  pour  le  baccalauréat  et  la  licence  ;  en  outre 
0  livi'es  do  l)ougie  au  président  de  la  tlièse,  et  plus 
tard,  à  la  place  de  cette  redevance  en  nature,  une 
sommes  de  15  livres  en  debors  de  la  consignation 
normale. 

Dans  r Université  de  Caen,  les  élèves  de  la  Faculté 
des  arts  payaient  pour  inscriptions  trimestrielles  18  li- 
vres, et  16  sols  pour  écolage.  11  en  coûtait,  pour  le 
doctorat  en  Ibéologie,  279  livres  ;  pour  la  licence  en 
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droit,  tous  frais  compris,  inscriptions,  examens,  acle 
de  réception,  237  livres  10  sols  ;  pour  la  licence  en 
médecine,  310  livres;  le  doctorat  en  médecine  se  don- 
nait gratuitement  après  la  licence,  mais  le  titre  de 
docteur  agrégé  se  payait  1 000  livres. 

A  Orléans,  les  droits  du  baccalauréat  et  de  la  licence 
réunis  s'élevaient  à  150  livres  '. 

Ces  droits,  sauf  ici  et  là  certains  prélèvements  de 
peu  d'importance  pour  les  officiers  universitaires  et 
pour  les  dépenses  générales  de  l'Université,  étaient 
partagés,  suivant  des  proportions  variables,  entre  les 
professeurs,  les  régents  et  les  agrégés.  Quelquefois 
c'était  tout  leur  émolument  comme  à  la  Faculté  de 
droit  de  Caen,  aux  Facultés  des  arts  de  Bordeaux  et 
de  Valence  ;  le  plus  souvent  il  s'y  joignait  un  gage 
fixe,  provenant  de  différentes  sources. 

Voici,  pour  un  certain  nombre  d'Universités,  le 
tableau  à  peu  près  complet  des  traitements  des  pro- 
fesseurs. 

AIX 
Théologie  :  Premier  professeur,    ga^je 

—  lixe iiOO  livres. 

—  2®  professeur 300  — 

Droil  :      Premier  professeur 900  — 

—  2*^  et  a»  professwirs 500  -- 

—  4®  professeur 300  — 

—  5«  professeur 240 

Médecine  :  Premier  professeur 900     — 

—  2«  professeur 900      — 

—  3«  professeur 600      — 

—  4*  professeur    démonslra- 

leur  d*anatomie 120     — 

1.  Loiseleur,  rUnivei^sité  (VOrléamijiendant  sa  période  de  décadence ^ 
Orléans,  1886. 
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On  n'a  pas  do  renseignements  précis  sur  le  casueP. 

ANGERS 

Droit  :      Gage  fixe 1 .000  livres. 

—  Casuel 500  à  600  1. 

AVIGNON 

Profoss«»ui*s  do  droit  canon,  gage  fixe..  93  1. 

IMofossour  des  inslilutes. . .    91  1.  20  s. 

Professeur  «le  droit  français 30  1. 

Pivniier  professeur  de  médecine. . .    .  30  1. 

Avec  le  casuel,  bon  an,  mal  an,  de 1  800  à  2  000  1. 

BESANÇON 

Droit  :      Gaae  fixe  :  1"  et  2«  prof.  .     273  1.  4  s.  6  d. 

—  3«    et  4*  prof.  .     200  1. 

-  5*    et  6*  prof.  .     180  1. 

Kn  17SS  le  total  des  droits  fut  pour  le  droit  de 
Ovîdvf  livres  6  sols.  On  n'a  pas  le  gage  fixe  dans  les 
autres  Farultés  ;  en  1788  les  droits  furent,  pour  la 
llirologie,  de  991  livres  13  sols,  pour  la  médecine  de 
2:552  livres  17  scds. 

BaUDEAUX 

Droit  :       tia^c  lixc 400  livres. 

Thcolo^ic  :  180     — 

Médecine  :  -iOO     — 

Arts  :  néant. 


1.  État  dressé  par  le  Directoire  du  département  des  Bouuhes-du- 
Hhôiie,  no;J.  —  Archives  de  l'Université.  XXVI.  —  Les  traitements 
du  ('in()uit*nie  professeur  de  droit  et  du  quatrième  professeur  de 
médecine  étaient  payés  par  la  commune. 
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Le  casuel  s'élevait,  année  commune,  à  952  livres 
pour  deux  professeurs  de  théologie  ;  à  292  livres  pour 
trois  autres  ;  à  2  730  livres  9  sols  8  deniers  pour 
chaque  professeur  de  droit  civil  et  canon  ;  h  1  403  li- 
vres 13  sols  4  deniers,  pour  le  professeur  de  droit  fran- 
çais qui  n'avait  pas  de  gage  fixe  ;  à  429  livres  17  sols 
pour  chaque  professeur  de  médecine  ;  à  464  livres 
10  sols  pour  chaque  professeur  de  la  Faculté  des  arts  ; 
les  agrégés  de  la  Faculté  de  droit  n'avaient  pas  de 
gage  fixe;  ils  touchaient  en  moyenne  528  livres 
d'éventuel'. 

CAEN 

Gages  fixes  : 

Chaque  professeur  de  théologie i  200  livres. 

Chaque  professeur  de  médecine 1  200  — 

Professeur  royal  de  mathématiques {  500  — 

Professeur  royal  de  physique  expérimentale.  1500  — 

Professeur  royal  d'éloquence i  200  — 

Professeur  royal  de  langue  grecque 1  200  — 

Chaque  professeur  de  philosophie i  500  — 

Chaque  professeur  de  rhétoritjue 1  400  — 

Professeur  d'histoire 1  200  — 

Professeur  de  géographie i  200  — 

• 

Manque  le  casuel.  —  Nous  avons  dit  que  les  profes- 
seurs et  agrégés  de. droit  n'avaient  pas  do  gage  fixe*. 

DUON 

Droit  :      Gage  fixe  :  chaque  professeur.     1  000  livres. 

—  —  chaque  agrégé 300    — 

—  Casuel  :       professeur,  environ     5  000    — 

—  —  agrégé,  environ...     l  700    —    ' 

1.  Archives  municipales  de  Bordeaux,  Enquête  de  1791,  Ap.  Bar- 
khausen,  Statuts  de  l  Ancienne  Université  de  Bordeaux, 

2.  Enquête  de  1791,  Archives  du  Calvados. 

3.  Enquête  de  1191.  Archives  nationales,  F.  17,  Côle-d'Or. 
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DOUAI 

Théologie  :  Gage  fixe  :  l*^'  professeur 695  lirres. 

—  —  '2^   professeur 6(X)  — 

—  —  3"    professeur 550  — 

—  —  4°    professeur 425  — 

—  —  y   professeur 300  — 

Droit:  —  l^^' et  2«  professeurs.  950  — 

—  --3*  professeur 7r>0  — 

—  —  l*»   professeur 650  — 

—  —  Professeur  «le  «Iroit 

français 900     — 

Médecine  :  —  i^^  professeur 675     — 

—  —  2*  professeur 650     — 

—  —  3*^  professeur 525     — 

En  1767,  il  avait  été  assigné  à  chacune  des 
chaires  de  ces  trois  Facultés  500  livres  d'augmen- 
tation de  pages,  payables  sur  les  revenus  du  Collège 
d'Anchin. 

Arts  :    Professeur  de   grec,  d'hébreu  et    d'histoire, 

cliarun 250  I. 

—     Professeur  de  nuithématiques 1  300  1. 

Le  casuel  manque  ' . 


MONTPELLIER 

Théologie  :  Gage  lixe 1  000  li\Tes. 

Médecine  :           —     600     — 

—  Casuel,  eii  ino.venne 2  400    — 

Droit  :       Gage  fixe '.  850     — 

—  Casuel,  (»n  uio.venne 800    —      * 

1.  M(fmoire   en  réponse    aut  questiont  poséea  par  Messieurs  du 
df'pnrtement  du  Sord,  JTîK). 
J.  Enquête  de  1701.  Arcliives  nationales,  F.  17,  Hérault. 
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NANCY 

Théologie  :  Fixe 1  600  livres. 

—  Casuel inconnu. 

Droit  :       Fixe 200  livres. 

—  Casuel de  300  à  700  1. 

Médecine  :  Fixe 200  livres. 

—  Casuel inconnu  * . 

ORLÉANS 

Droit  :       Fixe  et  casuel  réunis  : 

—  Doven,  en  moyenne 2  254  livres. 

—  Sous-doven 2  054    — 

—  3°  professeur 1  704     — 

—  4«  professeur 1  704    — 

—  5°  professeur 1  354     —     * 

PARIS 

Arts  :       Régents    de    philosophie  et  de 

rhétorique 2  400  livres. 

—  Régents  d'humanités 2  200    — 

—  Régents  de  grammaire 2  200    — 

—  Agrégés 200    —     *• 

PERPIGNAN 

Théologie  :  Doyen,  tout  compris 1  754  1.    8  s. 

—  2«  professeur i  754  1.    8  s. 

—  3«  et  4®  professeurs,  chacun 556  1.  13  s. 

Droit  :       Professeur  de  droit  français. . .  870  livres. 

—  Professeurs  de  droit  civil  et  ca- 

nonique, chacun 770    — 

Médecine  :  Professeur  doyen 1  056     — 

—  Chaque  autre de  456à53n. 

Arts  :        de  460(i872  1. * 

1.  Archives  nationales,  F.  17,  1004.  Le  professeur  de  chimie  de  la 
Faculté  dq  médecine  recevait  1,500  livres;  mais  il  payait  les  frais  de 
son  cours.  Ibid, 

2.  Enquête  de  179lf  Archives  nationales,  F.  17,  Loiret. 

3.  Arrêté  du  Directoire  du  département  de  Paris,  en  date  du 
18  mai  1793.  —  Archives  de  l'Université,  XXVI. 

4.  Enquête  rfe)791,  Archives  nationales,  F.  17,  Pyrénées-Orien- 
tales. 
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POITIERS 

Théolftfiie  :  Fixe 800  livres. 

—  r.asiiel inconnu. 

Droit  :       Fixe 300  livres. 

—  Casuel de  2  400  à  3  000 

RENNES 

Droit  :       Professeurs,  fixe de  75  à  120  I. 

—  Casuel,  environ 3  000  livres. 

—  Agrégés,  pas  de  fixe. 

—  Casuel,  environ 1  200    —     » 

TOULOUSE 

Droit  :       Fixe 994  livres. 

Théologie  :    — 262  I.  9  s. 

Médecine  :     — 262  1.  9  s. 

Arls  :         — 262  1.  9  s.' 

Le  rasuel  manque. 

VALENCE 

Droit  :       1*'''  professeur,  fixe 1  500  livres. 

—  2*^    professeur 900     — 

3^    professeur 800     — 

—  4"    professeur 700     — 

Tliéolrjgie  :   \^^  professeur 500     — 

—  2*^    professeui- , 900    — 

.\L''d<Miu(;  :   1°'  professeur    900    — 

2"    professeur 400    — 

Arts  :        Pas  de  gages  fixes. 

Tous  CCS  gages  étaient  grevés  de  la  retenue  du  l(f. 

Droit  :      ( visuel,  en  moyenne 500  livres. 

Théologie:                 —                  600    — 

Mé<h'ciiuî  :                —                  250    — 

Arls  :                    ~                  1000    — 

I     Eiiifut'tede  i'un  IX,  Archives  de  la  Vienne. 

V.  Knf/Nt'if*  (fe  1791,  Archives  nationales,  F.  17,  Isle-el- Vilaine. 

.1,  Kmfiit'te de ll\)\, \rchi\es  delà  Haute-Garonne. 
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Le  professeur  de  droit  français,  qui  n'avait  pas  de 
gage  fixe ,  touchait  en  moyenne  1 000  livres  de 
casueP. 

On  voit  à  travers  ces  cliiffres,  qu'aux  environs  de 
la  Révolution,  la  situation  des  professeurs  de  l'ancien 
régime,  modeste  et  même  médiocre  dans  la  plupart 
des  Collèges  et  dans  les  Facultés  de  théologie,  où  le 
casuel  était  tombé  fort  bas  et  parfois  même  à  rien, 
était  fort  sortable  dans  plus  d'une  Faculté  de  droit  et 
de  médecine,  et  qu'à  tout  prendre,  pendant  une  bonne 
partie  du  dix-neuvième  siècle,  nos  professeurs  de 
lycées  et  de  facultés  n'en  ont  pas  connu  de  meilleure. 

Les  corporations  universitaires  n'étaient  pas  et 
n'avaient  jamais  été,  à  beaucoup  près,  aussi  riches 
que  les  corporations  religieuses.  Quelques-unes  même 
étaient  misérables^.  —  A  Bordeaux,  la  Faculté  de 
théologie,  lisons-nous  dans  l'état  dressé  par  la  muni- 
cipalité lors  de  l'enquête  de  1791-92,  «n'a  actuelle- 
ment ni  école,  ni  salles  ;  »  elle  n'en  avait  jamais  eu  en 
propre,  et  donnait  ses  leçons  au  couvent  des  Grands- 
Carmes.  La  Faculté  de  droit  possédait  un  bâtiment 

1.  Arrêté  du  Directoire  de  la  Drôme^  5  septembre  1793.  Archives  de 
la  Drôme. 

3.  Dans  tes  évaluations  qui  vont  suivre  ne  figurent  que  les  biens  et 
revenus  propres  des  Universités  et  des  Facultés,  en  tant  qu'Univer- 
sités et  Facultés;  ceux  des  Collèges  n*y  sont  pas  compris.  Ceux-ci 
étaient  à  peu  près  exclusivement,  pour  ne  pas  dire  tous,  des  fonda- 
tions destinées  à  TentretieQ  des  boursiers.  On  ne  sait  pas  exactement 
à  combien  ils  pouvaient  monter;  mais  sans  parler  des  collèges  de 
Paris,  dont  il  sera  question  plus  tard,  ils  ne  laissaient  pas  dans  cer- 
taines localités,  d'atteindre  unchififre  assez  élevé.  Par  exemple  les  biens 
du  Collège  de  Bourges,  aliénés  en  1792  et  1793,  furent  vendus  201 075 
livres,  ce  qui  est  loin,  d*en  représenter  la  valeur  réelle.  —  État 
dressé  par  ie  Directoire  du  Cher,  le  9  mars  1793;  Archives  de  l'Uni- 
versité, XXVI.  —  Un  état  de  1792  fixe  à  580  le  nombre  de  bourses 
entretenues  par  fondation  dans  les  collèges  des  départements.  Ibid, 
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reconslruit  sous  Louis  XIV  ;  il  se  composait  d'une 
salle,  précédée  d'un  péristyle,  et  «d'une  petite  pièce 
très  étroite,»  le  tout  d'une  valeur  locative  de2001i- 
vriîs.   Les  bâtiments  de  la  Faculté  de  médecine  ne 
valaient  pas  davantage  ;  c'étaient  tout  simplement  une 
salle  de  cours  avec  amphithéâtre  pour  les  démonstra- 
tions d'anatomie,  une  «  autre  petite  salle  »  et  «  une 
chaml)re  où  s'assemblaient  les  médecins  de  la  ville.  » 
L'Université,  en  tant  que  corps  distinct  des  Facultés, 
ne  possédait  rien,  ni  droits,  ni  capitaux,  ni  rentes,  ni 
créances,  pas  même  une  salle  où  elle  put  se  réunir  ;  elle 
en  louait  une,  30  livres  par  an,  au  couvent  des  Grands- 
Carmes.  Le  mobilier  était  à  l'avenant.  En  voici  l'in- 
ventaire complet,  après  décès  :  «Une  ancienne  robe 
de   satin   cramoisi,  garnie  d'hermine;   un   nouveau 
cliaperon  en  or  avec  des  glands  que  l'Université  a  fait 
faire   en  1784.  Les  tapisseries  en  laine  qui  garnis- 
saient \'d  saUe  de  l'Université,  aux  ci-devant  Carmes, 
ont  été  laissées  en  place,  à  cause  de  leur  vétusté. 
Les  j)rofesseurs   en  droit  canonique  et  civil  ont  fait 
faire  en  1789,  à  leurs  frais,  un  grand  pupitre  en  forme 
d'armoire,  qui  sert  de  scrutin  pour  l'admission  ou  le 
refus  des  récipiendaires,  »  et,  dernier  détail  qui  en 
dit  long  :  «  Il  renferme  un  exemplaire  du  Corpus  Juris 
ciri/fs  qu'ils  ont  acheté  en  1789*.  » 

Les  Facultés  de  Poitiers  étaient  peut-être  plus 
misérables  encore.  La  Faculté  des  arts  était  fort  bien 
installée  au  riche  Collège  de  Sainte-Marthe  ;  mais  les 
autres  logaient  partout,  sauf  chez  elles,  la  théologie 
au  cloître  des  Jacobins  et  dans  l'église  Sainte-Oppor- 
tune, le  droit  à  l'Hôtel  de  Ville,  la  médecine  n'ensei- 

1.  Archives  municipales  de  Bordeaux,  A  p.  Barckhausen,  op.  cit. 
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anl  plus,  n'avait  besoin  que  d'une  salle  d'emprunt, 
3  fois  par  an,  pour  un  discours  d'ouverture;  seule, 
."^acuité  de  droit  avait  un  petit  revenu,  1 755  livres 
la  recette  générale  des  finances  *.  —  L'Université 
Nantes  n'avait  pour  tout  bien  en  1789  que  537  livres 
rentes,  dont  elle  donnait  les  deux  cinquièmes  à  la 
îulté  de  droit  de  Rennes^.  —  Nancy  ne  semble  pas 
ûr  été  beaucoup  plus  riche  ;  sauf  les  bâtiments  du 
>it  et  de  la  médecine,  construits  avec  une  partie  du 
►duit  de  la  vente  des  biens  autrefois  donnés  aux 
uites  par  les  ducs  de  Lorraine,  elle  n'avait  que  la 
te  de  la  dotation  de  3000  écus  constituée  jadis  à 
Diversité  de  Pont-à-Mousson  sur  l'évèché  de  Metz 
;ur  les  monastères  des  Trois-Evêcbés,  et  1 500  livres 
subvention  du  gouvernement  pour  l'entretien  et  la 
aration  des  écoles'.  —  L'Université  de  Besançon 
tait  pas  logée  chez  elle  ;  on  l'avait  installée  provi- 
rement, lorsqu'elle  fut  transférée  de  Dôle,  au  cou- 
it  des  Grands-Carmes  ;  elle  y  était  encore  en  1789. 
tant  que  corps,  elle  avait  6150  livres  de  revenus, 
oir  :  dot  payable  par  les  fermiers  et  trésoriers  des 
ines  de  Franche-Comté,  2370  livres;  loyer  de  bàti- 
nts  et  de  maisons  à  Dole,  350  livres  et  3430  à 
cevoirsur  divers  prieurés.  Mais  chacune  de  ses  Fa- 
tés,  considérée  à  part,  devait  être  pauvre  ;  ainsi  la 
culte  de  médecine  fut  forcée  de  rendre  à  la  ville, 
te  de  fonds  pour  l'entretenir,  un  jardin  botanique 
elle  en  avait  reçu. — Orléans,  autrefois  si  prospère, 
vait  jamais  été  bien  riche  ;  elle  avait  du  moins 
/antage  d'être  logée  chez  elle,  aux  Grandes  Ecoles, 

.  Enquête  de  l*an  IXy  Archives  de  la  Vienne. 
Enquête  fie  1191,  Archives  nationales,  F.  17,  Isle-et-Vilaine. 
Enquête  de  HOl,  Archives  nationales,  F.  17,  Meurlhe. 
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«  vaste  granfre,  disait  au  dix-septieme  siècle  un  de  ses 
étudiants,  devenue  propre  aux  écoles  par  cinq  rangs 
de  bancs  et  une  chaire  au  milieu,  »  plus  une  chambre 
(les  thèses,  et  une  librairie  où  il  ne  semble  pas  que  les 
livres  aient  jamais  été  ni  bien  nombreux,  ni  bien  soi- 
gnés*. Ses  revenus  étaient  maigres;  c'étaient  les 
h>vers  d<'  trois  maisons,  en  mauvais  état,  montant 
(»nsoml)le  à  570  livres,  et,  pour  les  gages  des  profes- 
seurs, 1  800  livres  à  prendre  sur  les  octrois  de  la\ille, 
300  sur  les  finances  de  la  généralité  et  400  sur  la  femic 
générale  des  messageries^. 

A  Perpignan,  les  revenus  fixesde  TUniversité,  rentes 
consliluées,  dimes,  censives,  droits  de  lods  et  pensions. 
s'élevaient  à  18562  livres  11  sols  2  deniers;  trois 
ranonicats  étaient  attachés  à  deux  des  chaires  de  théo- 
logie el  à  TuiK»  des  chaires  de  philosophie.  L'Université 
possédait  en  oulre  un  jardin  des  plantes  et  «  un  grand 
hîltiment  qui  renfeiTne  dans  son  intérieur  une  grande 
salle  pour  les  actes  publics  et  une  autre  pour  la  biblio- 
thèque publique  ;  cinq  classes,  une  pour  la  théologie, 
une  pour  le  droit,  une  pour  la  médecine,  une  qua- 
trième pour  la  philosophie,  une  cinquième  propre  aux 
études  do  physique,  un  amphithéâtre  pour  les  démons- 
trations anatomiques,  un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
un  cabinet  pour  les  machines  de  physique.  »  Aucune 
des  Facultés  n'avait  par  elle-même  de  revenus  fixes'. 

Les  rentes  de  l'Université  de  Toulouse  ne  dépas- 
saient pas  8696  livres,  savoir  6 196  sur  la  gabelle  de 
la  province,  500  livres  provenant  de  deux  bénéfices 

1.  Loiseleur,  V  Université  d'Orléans  pendant  sa  période  de  déca- 
dence. 

2,  Enquête  de  1791,  Archives  nationales,  F.  17,  Loiret. 

a.  Enquête  de  1791-179-2,  Archives  nationales,  F.  17,  Pyrénées- 
Orientales. 
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simples,  et  2000  livres,  d'une  rentrée  toujours  labo- 
rieuse, payées  parles  prélats,  abbés,  prieurs  et  autres 
bénéficiaires  du  parlement  de  Toulouse.  Les  gages  do 
divers  professeurs  payés  par  le  roi  s'élevaient  à  6  430 
livres.  La  Faculté  de  médecine  possédait  en  propre 
un  capital  de  20000  livres  et  une  rente  constituée  de 
1000.  Les  bâtiments  où  se  donnait  renseignement 
appartenaient  à  la  commune  ^ 

L'Université  de  Dijon,  qui  n'avait  qu'une  Faculté, 
celle  de  droit,  était  en  meilleure  situation  ;  elle  rece- 
vait 6000  livres  des  États  de  Bourgogne  et  4000  de 
la  ville  de  Dijon,  sur  quoi  elle  n'avait  à  pourvoir 
qu'aux  gages  fixes  de  ses  professeurs,  au  loyer  de  la 
maison  où  elle  tenait  école,  et  à  l'achat  de  quelques 
meubles  et  de  quelques  livres^. 

A  Douai,  la  dot  de  l'Université  consistait  en  pen- 
sions sur  diverses  abbaves,  sur  la  ville  de  Douai  et 
sur  le  Collège  d'Anchin;  l'abbaye  de  Saint-Amand 
lui  payait  2  500  livres^  celle  de  Saint-Bertin  4 175, 
celle  de  Saint-Éloi  300,  la  ville  de  Douai  1775,  le 
Collège  d'Anchin  8000;  total  16  750». 

A  Montpellier,  l'Université  de  médecine  n'avait  ni 
rentes  foncières,  ni  créances,  ni  capitaux  ;  elle  rece- 
vait de  l'État,  pour  les  gages  de  ses  professeurs,  de 
ses  démonstrateurs  et  de  ses  agents  8800  livres  sur 
les  domaines  et  bois  et  500  sur  les  finances  de  la 
généralité  de  Montpellier;  elle  recevait  en  outre 
2400  livres  pour  l'entretien  du  jardin  des  plantes. 
Elle  possédait,  avec  le  jardin  des  plantes  évalué  à 


1.  Enquête  de  HOl,  Archives  départementales  delà  Haute-Garonne. 
«.  Ibid.,  Côted'Or. 

3.  Mémoires  en  réponse  aux  questions  posées  par  Messieurs  du 
département  du  Nord^noO. 

LiABD.  —  I.  3 
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34  968  livres,  les  écoles,  évaluées,  terrains  et  bâti- 
ments, à  42077  livres;  la  plus  grande  partie  de  ces 
bâtiments  était  «  dans  un  état  de  ruine  procbaine.  » 
—  La  Faculté  de  droit  ne  possédait  que  ses  bàli- 
menls,  d'une  suiface  de  155  toises  carrées,  «  aurez- 
de-cbaussée,  une  cour,  une  cbapelb;,  le  logement  du 
bedeau,  une  salle  pour  les  leçons,  au  premier,  une 
autre  salle  pour  les  leçons,  une  salle  pour  les  actes 
publi(*s,  une  pour  les  examens,  un  conclave,  le  secré- 
tariat et  le  logement  du  secrétaire,  »  le  tout  d'une 
valeur  locative  de  600  livres*. 

L'Université  de  Strasbourg  semble  avoir  joui  de 
revenus  assez  élevés.  Elle  recevait  cbaque  année 
1  200  livres  de  la  ville,  et  elle  possédait  quatre  bégui- 
nages supprimés  à  la  Réforme,  et  les  prébendes  du 
cluipitre  de  Saint- Ibomas,  sécularisé  à  la  même 
époque  ^. 

Une  des  plus  ricbes  Universités  provinciales  était 
sans  (!ontr(Mlil  celle  de  (Iaen.  On  a  le  compte  autben- 
iu\\u'  de  ses  rentes  et  de  ses  biens  patrimoniaux.  J'y 
relève,  entre  autres,  la  j>ropriété  du  terrain  et  dos  bâti- 
ments des  Grandes  Ecoles,  un  jardin  botanique,  une 
rente  de  105  livres  14  sols  6  deniers  sur  THôtel  de 
Ville  de  Paris,  une  autre  de  2500  livres  sur  le  fermier 
des  postes  et  messageries  royales,  subrogé  en  1704 
aux  di-oils  de  l'Université  sur  les  messageries  de  la 


1.  E/KjutUe  (le  1701-l'7t)2.  Archives  nationales,  F.  17,  Hérault. 

2.  Avant  I7«î».  I»'s  roviMius  <lo  Saint-Thomas  selovaienl  : 

Revenus  en  prains,  à 4  870  rés.,  1  hoiss., 

Soit .    T)  068  hect.  4r),l8. 

Revenus  en  ary:e:it,  à 7  676  liv.  53. 


Schmitt,  Sotke  sur  le  séminaire  protestant^  ctc . 
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province  de  Normandie,  une  rente  de  1  700  livres, 
tenant  lieu  du  droit  de  6  deniers  autrefois  octroyé  à 
l'Université  par,  Henri  III  sur  chaque  minot  de  sel 
vendu  dans  les  greniers  de  la  province  ;  13  989  livres 
10  sols  de  fermages  ;  215  livres  6  sols  6  deniers  de 
reiites  foncières;  2636  livres  15  sols  de  rentes  hypo- 
thécaires; au  total  43520  livres  H  sols.  Si  Ton  en 
défalque  les  charges  qui  montaient  ensemble  à 
4  858  livres  16  sols,  le  revenu  net  s'élève  encore  à 
38661  livres  15  sols.  Sur  cette  somme  16841  livres 
étaient  spécialement  affectées  aux  trois  Facultés  de 
théologie,  de  médecine  et  des  arts;  il  restait  donc 
plus  de  20  000  livres  pour  TUniversité  en  corps ^ 

La  fortune  de  l'Université  de  Paris  n'était  pas 
aussi  considérable  qu'on  se  Timagincrait  volontiers 
en  songeant  à  sa  longue  existence,  à  Tcclat  de  son 
passé  et  à  la  faveur  dont  elle  avait  joui  pendant  tant 
de  siècles  auprès  de  l'Église  et  des  princes.  Lorsque 
l'Assemblée  Constituante  établit,  en  1789,  une  con- 
tribution patriotique,  égale  au  quart  du  revenu  net 
de  chaque  citoyen,  elle  ne  fit  exercer  aucune  recherche 
sur  les  fortunes  privées  et  se  contenta  de  la  déclara- 
tion des  contribuables.  L'Université  se  taxa  à  2  000 
livres,  la  Faculté  de  théologie  à  300,  celle  de  droit  à 
la  même  somme,  la  Nation  de  France  à  2  400,  la 
Nation  de  Picardie  à  1000,  celle  de  Normandie  h 
1200,  celle  d'Allemagne  à  800.  La  Faculté  de  méde- 
cine déclara  que  ses  dépenses  nécessaires  et  ses 
charges  «  surpassant  de  beaucoup  ses  revenus  fixes 
et  même  casuels,  elle  se  trouvait  hors  d'état  de  contri- 
buer. »  L'Université,  la  Faculté  de  théologie,  celle  de 

1.  Enquête  de  1701,  Archives  du  Calvados.  —  Cf.  Châtel,  Slntistigue 
de  r Snseiynemenl  supétneur  à  Caen,  de  1786  à  1791. 
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dn«it  et  la  Nation  de  France  déclarèrent  c  que  les 
si.immes  dont  elles  deMiîent  contribuer  aux  besoins 
de  TEtat,  excédaient  la  proportion  déterminée  par  le 
décret  de  l'Assemblée  natitmale^  >» —  Il  faudrait  en 
«•«•nclure  que  les  ri-venus  nets  de  l'Université,  des 
Facultés  de  ihéoloeie  et  de  droit,  et  de  chacune  des 
quatre  Nations  étaient  respectivement  de  8000  li^Tes, 
df  2400.  de  9(oOÎK  de  4  000,  de  4800,  et  de  3200, 
r'êsl-à-ilire  de  32000  en  tuut,  et  que  la  Faculté  de 
médecine.  In.»rs  d'état  de  contribuer,  n'avait  pas  un 
si»u  vaillant,  eu  dehors  des  droits  d'inscription  el 
d\'xamen.  Ce  serait  se  tnunper.  L'Université  et  les 
Farultés.  comme  plus  d'un  contribuable  sans  doute, 
n'avaient  pas  fait  une  déclaration  sincère. 

Il  est  facile  de  Tétahlir  d'abord  pour  la  Faculté  de 
médecine.  Des  quatre  Facultés  elle  était  certaine- 
ment la  moins  riche  :  déjà  en  1777,  son  doyen  disait  : 
«  La  pauvreté  de  la  Faculté  est  connue.  Pour  paver 
ses  prof«*sseurs  au  nomhre  de  sept,  ses  cours,  un 
hihliothécaire  et  renlrelien  de  ses  bâtiments,  elle  n'a 
de  revenu  fixe  que  1 000  écus  qu'elle  reçoit  de  TUni- 
versité  et  du  fermier  des  pi>sles.  La  seule  ressource, 
pour  faire  face  aux  dépenses  inévitables  comman- 
dées par  ses  ohh'irations  consiste  dans  les  droits 
modiques  auxquels  sont  imposés  ses  étudiants  et  ses 
bacheliers.  »  Cette  requête  est  inexacte,  aussi  bien 
quand  elle  parle  de  la  modicité  des  droits  d'examens, 
—  nous  avons  vu  ce  qu'ils  étaient,  —  que  quand  elle 
n'avoue  d'autres  revenus  fixes  que  1  000  écus  payés 
par  rUniversité  et  le  fermier  des  postes.  Nous  avons 
les  comptt»s  en  recette  des  décanats  de  1782-1783  et 

1.  Livre  des  Conclusions^  Archives  do  PUniversilé. 
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1788-1789;  ils  portent,  l'un  et  Tautre,  une  recette 
variable  pour  les  droits  d'inscription  et  d'examens, 
le  premier  11 000  livres,  le  second  13  000  en  chiffres 
ronds  ;  mais  Tun  et  Tautre  aussi  ils  mentionnent  une 
recette  fixe  de  5951  livres  10  sols,  à  savoir,  sur  les 
postes  1 800  livres  ;  sur  l'Université  1 20<)  livres 
(ensemble  les  1 000  écus  mentionnés  plus  haut)  ; 
loyers,  510  livres;  rentes,  2441  livres  10  sols*.  Ce 
n'est  pas  au  total  un  chiffre  bien  élevé  ;  c'est  assez 
cependant  pour  faire  naître  un  soupçon  sur  l'absolue 
sincérité  des  déclarations  de  1789. 

D'autre  part  nous  avons  les  derniers  comptes  finan- 
ciers de  l'Université,  ceux  de  1787,  1788,  1789  et 
1790.  Les  recettes,  déduction  faite  des  reports  de 
l'année  précédente  sont  de  46  370  livres,  en  1787^; 
de  40549,  en  1788;  de  40  519,  en  1789;  et  de  39  741 
en  1790.  Pour  la  plupart,  elles  n'ont  rien  de  mobile; 
ce  sont  des  loyers  d'immeubles  pour  plus  de  25  000 
livres  ;  des  cens  et  rentes  sur  propriétés  bâties  ; 
5503  livres  de  rentes  sur  la  ville,  les  postes,  l'ancien 
clergé,  les  tailles,  aides  et  gabelles  ;  la  ferme  du  par- 
chemin; une  rente  sur  Sainte-Geneviève,  et  quelques 
legs.  Les  charges  dont  elles  sont  grevées  par  fonda- 
tion n'atteignent  pas  1  000  livres  ;  au  juste,  65  livres 
du  legs  Vallot,  en  faveur  des  écoles  pauvres  ;  580  livres 
du  legs  d'une  demoiselle  Patoillot,  pour  une  école  de 
pauvres  à  Ribemont,  diocèse  de  Laon,  et  les3H  livres 

1.  Archives  de  la  Faculté  de  médecine,  fonds  Chasles. 

2.  La  recelte  totale  de  1787  est  de  136  370  livres,  16  s.  17  d.  ;  mais  il 
faut  en  déduire  d'abord  les  reprises  de  Tannée  précédente,  6915  livres, 
puis  une  recette  extraordinaire  de  90000  livres,  provenant  de  la  vente 
de  trois  contrats  sur  les  États  de  Bourgogne,  sur  les  États  de  Lan- 
guedoc et  de  Bretagne,  jusqu'à  concurrence  de  90000  livres,  pour 
payer  et  solder  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  THôtel  de  TUniversité 
en  1785  et  1783. 
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(lu  lofTS  Monlempuys  on  faveur  do  la  Bibliotli^quc  do 
ITriivorsilé.  (Vétaitdonc,  bon  an  mal  an,  39 000  livres 
do  revenus  nets.  Il  est  vrai  que  sur  cette  somme,  sans 
compter  les  frais  do  carrosses,  de  dîners  et  de  céré- 
monies, qui  s'élevaient  assez  haut,  il  y  avait  à  pour- 
voir à  des  doponsos  obligatoires  :  prériput  du  recteur, 
pension  do  1200  livres  à  la  Faculté  de  médecine, 
affiches,  impôts,  frais  du  tribunal  universitaire,  entre- 
tien dos  bi\timents,  etc.;  il  n'en  reste  pas  moins 
(juVn  1789,  toutes  les  dépenses,  y  compris  le  premier 
tiers  do  la  contribution  patriotique,  ne  s'élèvent  qu'à 
IH  199  livres,  restant  ainsi  de  plus  de  6000  livres  au- 
dessous  do  la  recette  réelle  de  Tannée,  non  compris 
le  report  dr'  raiinéo  précédente'. 

En  fixant  sa  contribution  patriotique  à  2000  livres 
et  on  déclarant  que  «  cotte  somme  excédait  la  propor- 
tion fixée  par  T Assemblée,  »  TUniversilé  avait-elle 
entendu  par  «  revenu  not^  »  l'excédent  liquide  do  ses 
n?cottos  sur  ses  dépenses  obligatoires  et  facultatives? 
En  fait  s(»s  lovonus  réels  étaient  cinq  fois  plus  grands 
quf  la  soinnu»  qui  ressort  de  sa  délibération.  Eu 
rabsonct»  do  documonts  précis,  est-il  téméraire  d'é- 
tondro,  par  analogie  la  mémo  conclusion,  à  chacune 
des  Facultés  do  droit  ot  do  théologie,  et  àchacuuedcs 
Nations  do  la  Faculté  dos  arts? Le  total  des  revenus 
do  ri.'nivcrsité  ot  d(»s  Facultés,  aurait  donc  été  au  bas 
mt)t  (h»  150  (XX)  livres. 

A  cos  nvssourcos,  il  faut  joindre  celles  dont  dispo 
saiont  b»s  r.ollogt»s  do  la  Faculté  dos  arts  :  d'abord  le 

1.  Oit'ci's  jii^iHcativt's,  D. 

3.  L'Asscmhli'e  Constituante*  avait  déHni  \o  rovonu  net  «i  le  revenu 
fiont  chacun  jouit,  (léduclion  fuite  des  char|?es  foncières,  des  impo- 
sitions. (!(><  intrrt^ts  par  billets  ou  obligations,  do$  rentes  constituées 
auxquelles  il  se  trouve  assujetti.  » 
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vinpt-liuitième  du  produit  de  la  ferme  des  postes, 
octroyé  par  le  roi  en  1719  pour  établir  la  gratuité  de 
renseignement  dans  les  collègeSjen  remplaçant  par  ries 
gages  fixes  les  rétributions  auparavant  payées  aux 
régents  par  lesécoliers,  — 300000  livres  en\aron,  en 
1763,  —  puis  les  revenus  des  bourses,  qui  étaient  au 
nombre  de  8  à  900.  Ces  revenus  étaient  considé- 
rables ;  un  état  dressé  en  1793  par  le  Directoire  du 
département  de  Paris,  les  évalue  à  750000  livres 
environ  ;  un  autre  état  de  Tannée  précédente  les  por- 
tait à  893704  livres.  On  sait  que  les  revenus  du 
Collège  Louis-le-Grand  et  des  petits  collèges  qui  y 
avaient  été  réunis  après  l'expulsion  des  Jésuites,  mon- 
taient à  528 114  livres,  à  savoir  :  rentes  214056,  fer- 
mages de  biens  de  campagne,  58  778;  loyers  de  mai- 
son à  Paris,  189249;  droits  de  dîmes,  de  cbampart 
et  droits  féodaux  66  030  '. 

D'après  un  renseignement  que  nous  relevons  au 


1.  Archives  de  TUniversilé,  XXVI.  —  Voici,  d'après  un  état  de 
1793,  la  répartition  des  revenus  des  10  collèges  de  plein  exercice. 

Collège  de  Lisieux 8  G 12  livres. 

--      des  Grassins 1 310  — 

—  de  la  Marche 20  271  — 

—  de  Montaigu 38  252  — 

—  d'Harcourl 34  547  — 

du  Plessis 6  721  — 

—  de  Navarre 11538  — 

—  Mazarin 85  409  — 

—  du  Cardlnal-Lemoine. .  14  630  — 

—  de  Louis-le-Grnii(l. ...  528  114  — 

Ces  sommes  étaient  affectées  non  seulement  au  payeuienl  des 
bourses,  mais  aux  traitements  des  principaux,  procureurs,  maîtres 
des  collèges,  et  aux  frais  matériels.  Dans  certains  collèges,  les  pro- 
fesseurs, outre  le  traitement  qu'ils  recevaient  de  TUniversité  sur  la 
ferme  des  postes,  touchaient  aussi  un  émolument  sur  les  revenus  de 
leur  collège. 


40  LENSEK.NEMENT  SUPERIEUR  EN  FRANCE. 

registre  des  séances  du  Comité  d'inslrucUon  publique 
de  la  Convention,  les  maisons  d'instruction  de  Paris 
auraient  eu,  à  la  fin  de  Tancien  régime,  environ  deux 
millions  «  tant  en  revenus  qu'en  fonds  fournis  par 
le  trésor  public*.  »  Il  n'y  a  probablement  pas  d'exa- 
gération dans  ce  cbiffre.  Par  ipaisons  d'instruction, 
il  faut  entendre  ici  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement, ceux  de  l'Université  et  les  autres,  comme 
le  CoIR»ge  Royal,  le  Jardin  du  Roi,  la  maison  de  l'Ora- 
toire, etc.;  mais  comme  ceux  de  l'Université  étaient 
de  beaucoup  l(»s  plus  nombreux  et  les  plus  considé- 
rables, dans  ce  rbilTre  de  deux  millions,  la  plus  grosse 
part  se  rapporte  certainement  à  eux.  Il  n'est  pas 
impossible  de  la  reconstituer  à  peu  près.  C'est  d'aboitl, 
si  nos  conjectures  sur  les  revenus  nets  des  différents 
corj)s  universitaires  sont  exactes,  150  à  160000  livres; 
c'est  (Misuite  une  somme  de  375000  livres,  payée 
par  le  trésor,  aux  termes  des  comptes  des  recettes  et 
des  (iép(»nses  de  l'année  1787;  puis  les  800000  livres 
(l(»  bourses  ;  c'est  la  recette  annuelle  de  la  Faculté 
d(»  médecine,  20000  livres  environ,  fixe  et  casuel 
com[)ris;  c'est  la  recette  éventuelle  de  la  Faculté  de 
droit  que,  d'après  le  nombre  des  réceptions  de  1789 
et  le  tarif  des  droits,  on  peut  évaluer  avec  certitude, 
pour  cette  année-là,  à  48  000  livres.  Voilà  déjà  près 
de  1400000  livres;  en  y  ajoutant  le  produit  des 
exauKMis  d(»  tbéologie  et  de  maîtrise  es  arts,  sur  les- 
quels on  manipie  d(»  données  certaines,  on  ne  serait 
pas  loin  de»  com[)te.  Sans  être  l'opulence,  c'étaient 
d'assez  larg(»s  ressoun*es. 

On  a  i)u  entrevoir  déjà  par  écbappées,  la  simplicité 

1.  Archives  nationales.  AF.  1,  17. 
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à  peu  près  générale  et  même  la  médiocrité  des  ins- 
tallations :  une  salle  dans  un  couvent,  voilà  le  plus 
souvent  pour  une  Faculté  de  théologie;  pour  une 
Faculté  de  droit,  une  ou  deux  salles  et,  parfois,  une 
ou  deux  chambres;  d'ordinaire  les  Facultés  de  méde- 
cine n'étaient  pas  beaucoup  mieux  pourvues;  celle 
de  Montpellier  n'avait  qu'un  amphithéAtre  où  se  fai- 
saient les  démonstrations  d'anatomie  et  de  chimie 
et  les  opérations*;  les  sciences  expérimentales  nais- 
saient à  peine  et  n'avaient  pas  d'exigences  compara- 
bles à  celles  d'aujourd'hui;  on  aura  une  idée  exacte 
d'un  grand  collège  de  l'ancien  régime,  en  visitant 
ce  qui  reste  encore  du  vieux  lycée  Louis-le-Grand. 
A  Paris,  l'ensemble  des  immeubles  affectés  à  Tins- 
truction,  pouvait  être  évalué,  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  à  15  millions^.  La  Faculté  de  théologie  avait 
laSorbonne  et  le  Collège  de  Navarre;  la  Faculté  des 
arts,  les  collèges  énumérés  au  début  de  ce  chapitre  ; 
la  Faculté  de  droit  était  installée  depuis  1775  dans 
l'édifice  qu'elle  occupe  encore  aujourd'hui.  La  Faculté 
de  médecine  l'avait  remplacée  dans  les  bâtiments  à 
demi  ruinés  de  la  rue  Jean-de-Latran  ;  longtemps 
l'Université  n'avait  pas  eu  de  siège  assuré;  après 
l'expulsion  des  Jésuites,  elle  en  trouva  un  au  Collège 
Louis-le-Grand;  elle  n'y  était  ni  assez  chez  elle,  ni 
assez  au  large.  En  1772,  elle  demanda  qu'on  lui 
construisit,  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève, 
symétriquement  à  la  Faculté  de  droit  que  Soufflot 
venait  d'achever,  une  salle  d'assemblée  générale,  une 


1.  Germain,  VÉcoie  de  médecine  de  Montpellier,  Montpellier,  1883. 
Cf.  Enquétede  1791-1792.  Archives  nationales,  F.  17,  Hérault. 

2.  Séances  du  Comité   d instruction  publique  de   la    Convention^ 
Archives  nationales,  AF.  I,  17. 


lî  l/ENSEir.NEMENT  SlfEKIElK  EN  FRANCE. 

autn.»  pour  la  tiMiue  d<*s  tribunaux,  uin*  autro  poiir 
les  archives,  un  dépôt  piiur  le  greffe,  des  salles  dis- 
tinctes pour  les  quatre  Nations  de  la  Faculté  des  arts, 
et  pour  chacune  des  Facultés  de  théologrie,  de  droit 
et  de  médecine,  de  vastes  jd^aleries  pour  la  biblio- 
tlièque,  une  halle  au  parchemin  et  des  appartements 
pour  le  re<:leur,  les  officiers  généraux,  les  bibliothé- 
caires et  les  professeurs  émérites.  Des  plans  furent 
dressés;  ils  furent  même  présentés  au  roi  qui  les 
trouva  fort  beaux,  et  ce  fut  tout'. 

Pourtant  on  commençait  à  sentir  la  nécessité 
d'installations  plus  convenables  et  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  do  renseignement.  A  Nancy,  on 
avait  construit,  en  1770,  pour  TUniversité.  un  fort 
beau  bâtiment  qui  n'avait  pas  coûté  moins  de 
300000  livres  et  qui  pouvait  alors  servir  de  type  aux 
Universités  provinciales.  Il  comprenait  en  effet  «  une 
salle  de  bibliothèque  pouvant  contenir  au  moins 
30000  volumes,  un  logement  pour  le  bibliothécaire, 
des  salles  d'enseignement  pour  le  droit,  la  médecine 
et  la  théologie,  des  logements  pour  les  professeurs, 
un  laboratoire  de  physique,  un  cabinet  d'histoire 
luiturelle,  un  laboratoire  de  chimie^.  »  A  Caen,  les 
(irandes  Écoles  étaient  fort  bien  aménagées  dans  un 
vaste  édifice  de  construction  récente.  A  Paris,  une 
Faculté  de  droit  avait  été  élevée  sur  les  plans  de 
Soufflot,  et  si  la  Faculté  de  médecine,  alors  fort  lan- 
guissante, avait  dû  se  contenter  d'échanger  sa  petite 
maison  de  la  rue  de  la  Bucherie  pour  les  anciens 
bâtiments  délabrés  de  la  Faculté  de  droit,  rue  Jean- 
de-Latran,  le  (]t)llège  des  (ihirurgiens,  plus  actif  et 

1.  Jourdain,  llhtoiro  do  Wnivemitif  de  Paris,  liv.  în,chap.  m. 

2.  Aivhives  nalion;il«»s,  F.  17,  100 1. 
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plus  en  faveur,  était  mieux  traité.  En  1769,  le  gou- 
vernement lui  avait  fait  construire  sur  l'emplace- 
ment du  Collège  de  Bourgogne,  le  bel  édifice  où 
siège  encore  la  Faculté  de  médecine.  De  ce  coté,  ily 
avait  progrès  et  une  meilleure  entente  de  ce  qu'il 
faut  à  renseignement. 

Mais  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  beaucoup  fait  pour 
le  doter  des  instruments  de  travail  dont  il  ne  peut 
se  passer.  Rares  sont  les  bibliothèques;  plus  rares 
encore  les  collections  scientifiques.  L'Université  de 
médecine  de  Montpellier  n'a  pas  de  cabinets  d'ana- 
tomie;  elle  n'a  pas  de  bibliothèque';  ses  étudiants 
sont  réduits  à  louer  aux  bedeaux  les  livres  néces- 
saires à  leurs  études***.  On  a  peine  à  croire  que 
l'exemplaire  du  Corpus  juris  civilis  acheté  en  1789  par 
les  professeurs  de  droit  de  Bordeaux,  fût  toute  leur 
bibliothèque  ;  pourtant  il  n'est  fait  mention  d'aucun 
autre  livre  dans  l'inventaire  détaillé  des  biens  et 
meubles  de  l'Université  de  cette  ville.  A  Paris,  les 
collèges  avaient  sans  doute  leurs  bibliothèques  spé- 
ciales; mais  l'Université  n'avait  eu  la  sienne  qu'au 
milieu  du  dix-huitième  siècle,  et  grâce  au  legs  d'un 
ancien  recteur,  Petit  de  Montempuys'.  Quand  la 
municipalité  de  Nancy  parle  d'une  salle  de  biblio- 
thèque pouvant  contenir  30000  volumes,  elle  ne  dit 
pas  que  les  rayons  fussent  garnis. 


1.  Enquête  de  1791,  Archives  nationales.  F.  17,  Hérault. 

2.  Germain,  Y  École  de  médecine  de  Montpellier^  Montpellier,  1880. 

3.  Dès  1764,  le  fonds  de  4  000  volumes  provenant  du  legs  Montem- 
puys,  avait  été  accru  de  9  500  volumes,  provenant  de  la  bibliothèque 
des  Jésuites,  achetés  18109  livres  sur  les  deniers  du  collège  I^uis- 
ie-Grand;  la  même  année,  on  y  ajouta  la  bibliothèque  de  Paul  Hamelin, 
ancien  recteur,  achetée  17000  livres.  Jourdain, //is/ot/rr/c /'(/wiVr- 
sitéde  Partit,  liv.  Ilï,  chap.  m. 
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Les  frais  matériels  de  renseignement,  aujour- 
d*liui  si  considérables,  paraissent  avoir  alors  été  des 
plus  médiocres.  On  n'a  d'ailleurs  sur  ce  point  que  de 
rares  indications.  A  Nancy,  alors  que  les  autres  pro- 
fesseurs de  médecine  n'avaient  que  200  livres  de 
gages,  le  professeur  de  chimie  en  recevait  1 500  ;  mais 
il  devait  «  fournir  les  instruments  et  autres  choses 
nécessaires  à  son  cours  ^  »  A  Caen,  en  outre  de  leurs 
traitements,  il  était  alloué,  pour  les  frais  de  cours, 
700  livres  au  professeur  de  matière  médicale,  100  à 
celui  de  chirurgie,  150  à  celui  d'anatomie,  et  300  à 
celui  de  physique  expérimentale.  Il  était  alloué 
2400  livres  au  jardin  des  plantes  de  Montpellier.  A 
Perpignan,  la  bibliothèque  était  dotée  de  1000  livres; 
le  jardin  botanique  de  1  200;  200  livres  étaient  con- 
sacrées aux  frais  du  cours  de  physique.  En  1782-83,  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  les  dépenses  res- 
pectives des  cours  d'opérations  en  latin,  d'opérations 
en  français,  d'accouchements,  d'anatomie  et  de  phar- 
macie, avaient  été  de  127  livres  18  sols,  124  livres 
12  sols,  83  livres,  125  livres  12  sols  et  44  livres.  C'est 
peu,  et  encore,  de  ces  sommes,  la  plus  grosse  part 
allait-elle  au  personnel.  Ainsi,  sur  les  124  livres 
12  sols  du  cours  français  d'opérations,  les  professeurs 
avaient  reçu  30  livres,  les  démonstrateurs  30,  les 
t)ffîciers  24,  le  suisse  10;  il  n'était  resté  que  24  livres 
pour  achat,  transportet  préparation  de  deux  cadavres'. 
En  dehors  des  Universités,  on  paraît  s'être,  du  moins 
sur  certains  points,  rendu  un  compte  plus  exact  des 
besoins  de  l'enseignement.  Lorsque  les  États  de  Lan- 
guedoc créèrent,  en  1761,  un  cours  de  chimie  et  un 

1.  Archives  nationales,  F.  17,  1004. 

'2.  Archives  de  la  Faculté  de  médecine,  fonds  Chastes. 
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cours  de  physique,  indépendants  des  Universités  de 
Montpellier,  ils  attribuèrent  à  chacun,  en  dehors  du 
traitement  du  professeur,  une  somme  annuelle  de 
1  200  livres  pour  frais  de  cours  et  achat  d'instru- 
ments, et  300  livres  pour  le  salaire  d'un  garçon^ 

1.  fi/j<7M^/erfe  1791.  Archives  nationales,  F.  17,  Hérault. 
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État  moral  des  Universités. 


Les  études  à  la  Faculté  des  Arts  :  Prédominance  du  latin; 
le  grec,  le  français,  l'histoire,  la  rhétorique,  la  philosophie, 
les  mathématiques,  les  sciences  expérimentales.  —  Décadence 
de  la  Faculté  de  Théologie. —  Les  études  à  la  Faculté  de  Droit, 
à  la  Faculté  de  Médecine.  — Les  abus.  —  Disproportion  entre 
renseignement  universitaire  et  TéUit  des  sciences.  —  État 
d'esprit  des  Universités  aux  approches  de  la  Révolution. 

Après  le  matériel,  essayons  de  décrire  le  moral  des 
Universités.  —  On  s'attendrait  peut-être,  avec  nos 
idées  actuelles  sur  le  caractère  et  la  fonction  des  cor- 
porations universitaires,  à  trouver  en  elles  des  corps 
homogènes,  sans  autres  différences  ou  distinctions 
que  celles  qui  résultent  de  la  nature  même  des  diffé- 
rentes parties  du  savoir,  aux  organes  unis  par  des  rap- 
ports dérivant  de  la  liaison  même  des  connaissances 
humaines.  Rien  de  moins  conforme  à  la  réalité. 

A  Torigine,  il  n'y  avait  eu  vraiment  qu'une  Faculté, 
celle  de  théologie;  c'était  le  temps  où  Ton  aurait  pu 
dire  avec  vérité  «  que  l'établissement  des  Universités 
était  sans  doute  un  des  moyens  dont  Dieu  s'était  servi 
pour  perpétuer  la  bonne  doctrine  dans  son  Église, 
et  pour  réparer  les  ruines  de  sa  discipline* .»  Alors 

1.  Plaies,  Traité  de  t expectative  des  gradués.  Paris,  1757,  t.  II, 
ch.  XIV. 
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la  théolugie  primait  Icml.  ou  plutôt  était  tout  :  Ton- 
s(»ignonient  du  r/^V/W,d'où  devait  sortir  celui  du  </;•<>//, 
n'eu  était  qu'une  dépendance;  les  études  gramniati- 
ralcs  (»n  étaient  la  préparation;  la  médecine  s'y  était 
abrégée»,  sans  s'y  unir  par  des  liens  d'ordre  si'ienti- 
lique.  Quand  plus  tard  la  théologie  eut  perdu  de  son 
importance  souveraine,  que  Télude  du  droit  civil  se 
fut  juxtaposée  à  celle  du  droit  canon  et  que  Tensei- 
f»nement  médical,  sans  s'élever  encore  bien  haut,  s<» 
fut  développé,  les  quatre  Facultés  continuèrent  do 
rester  unies;  mais  elles  n'eur(»nt  d'autre  unité  que 
celle  de  leurs  privilèges  communs;  une  même  vie  ne 
circulait  pas  dans  ce  corps  artificiel  ;  elles  n'eurent 
pas  celle  unité  intime  que  la  théologie  et  la  scolas- 
tique  ne  leur  donnaient  plus,  et  que  la  sciem:e  ne 
l(»ur  donnait  pas  encon»;  on  eût  pu  les  séparer,  sans 
briser  en  (4Ies  aucun  organe  vital.  Elles  ont  bien  un 
recl<'ur,  un  chancelier,  d(»s  ofliciers,  un  tribunal,  des 
privilèges  ;  mais  rapprochées  seulement  au  faîte, 
elles  sont  partout  ailleurs  sans  contacts  et  sans  com- 
munications ;  (»lles  ne  forment  pas  faisceau.  Aussi, 
en  1702,  la  sénéchaussée  de  Lvon  était-elle  fondée  à 
souhait<»r  que  l'Université  de  Paris  mît  enfin,  entre 
l(»s  connaissanc(»s  humaines  a  un  ordre,  un  enchaî- 
nrmcnl,  une  généalogie'.»  et  Diderot  ne  l'était  pas 
moins  à  dire  qu'elle  ne  représentait  pas  la  liaison 
ess(MitielIe  des  scicMices"'. 

A  c(»tt<»  époque,  l'ensc^ignement  tout  entier  se  don- 
nait dans  les  Universités;  il  n'v  avait  cas  alors, 
comme  aujourd'hui,  de  distinction  entre  Tonseigne- 

1.  Cf.  Pirces  justificatives,  A. 
y.  l'ian  (i'u?io  Université  russe. 


ETAT  MOHAK  DES  UNIVERSITES.  49 

ment  secondaire  et  l'enseignement  supérieur.  L'Uni- 
versité recevait  Tenfant  à  dix  et  même  à  neuf  ans*  au 
sortir  des  pédarjogips,  et  elle  le  rendait  à  dix-sept  ou 
à  dix-huit,  maître  es  arts,  ou  bien  à  vingt  et  un  ou 
vingt -deux,  gradué  eu  théologie,  en  droit  ou  en 
médecine.  Les  quatre  Facultés  n'étaient  pas  sur  le 
même  plan  ;  la  théologie,  le  droit  et  la  médecine 
s'appelaient  les  Facultés  supérieures;  la  Faculté  dos 
arts,  celle  où  se  donnait  tout  l'enseignement  litté- 
raire, et,  sauf  la  botanique  et  la  chimie  réservées  à 
la  Faculté  de  médecine,  tout  renseignement  scienti- 
fique, était  la  Faculté  inférieure  et  préparatoire,  le 
vestibule  des  Facultés  supérieures. 

A  la  Faculté  des  arts,  l'objet  principal  des  études 
est  resté  le  latin.  Les  statuts  de  1598,  toujours  en 
vigueur,  avaient  bien  prescrit  l'étude  du  grec  paral- 
lèlement à  celle  du  latin,  et  interdit  aux  écoliers  d'en- 
trer en  philosophie ,  s'il  n'étaient  instruits  dans 
l'une  et  l'autre  langue  ;  dans  tous  les  programmes  du 
temps,  figure  un  certain  nombre  d'auteurs  grecs, 
Lucien,  Saint-Luc,  Ésope,  Hérodote,  Isocrate,  Ho- 
mère, Plutarque,  Démosthènes,  Platon,  Théocrite, 
Hésiode,  et  même  Pindare  ;  aux  concours  d'agréga- 
tion, grammaire  et  rhétorique,  il  y  a  des  épreuves 
de  grec,  discussions  sur  les  principes  de  la  langue, 
explications  d'ouvrages,  dissertations  sur  les  auteurs; 
au  concours  général  des  collèges  de  Paris,  on  donne 
des  prix  de  version  grecque  en  rhétorique,  en  seconde 
et  en  troisième.  Le  grec  n'en  semble  pas  moins  avoir 

\.  Mémoire  des  professeurs  de  philosophie  de  Paris  pour  la  compo- 
sition d'un  cours  de  philosophie  imprimé.  Archives  de  l'Université, 
XV,  91. 
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été  alors  un  objet  assez  généralement  négligé  des 
élèves  et  quasi  facultatif,  même  à  Paris.  Dans  un 
mémoire  de  1762,  les  professeurs  de  rhétorique  de 
Paris  s'en  plaignent  :  «  La  molle  indulgence  des 
parents»  fait  souvent  dispenser  les  élèves  a  de  ce  que 
Ton  regarde  comme  une  surcharge,  »  et  force  «les 
professeurs  à  dispenser  quelques-uns  de  leurs  disci- 
pl(\s  de  l'obligation  commune  d'étudier  cette  langue.  »» 
Et  puis,  il  arrive  dans  les  collèges  de  Paris  nombre 
«  de  jeunes  provinciaux  assez  forts  en  latin,  nuls 
en  grec  * .  »  On  ne  peut  pourtant  pas  les  renvoyer 
dans  leur  province  ou  bien  les  empêcher  d'achever 
leurs  éludes  et  de  passer  en  philosophie.  Pour  eux, 
on  fait  fléchir  la  règle»,  et  d'eux  l'exception  passe  à 
d'autres.  Dans  les  collèges  de  province,  on  déclare 
sans  ambag(»s  ne  pas  «faire  apprendre  de  grec  à  ceux 
qui  paraissent  déjà  assez  surchargés  du  latin'.  » 

Ni  Tétude  de  l'histoire  et  de  la  géographie, ni  celle 
de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises,  n'avaient 
été  prescrit(»s  par  les  statuts  de  1598.  C'étaient  des 
lacunes  qu'on  devait  bientôt  voir  et  s'efforcer  decom- 
'  hier,  au  collège»  de  Juilly  d'abord,  puis  à  Port-Royal, 
où  sous  l'influence  de  l'esprit  cartésien,  de  grands 
éducîateurs  allaient  faire  du  français  un  des  buts  et 
l'inslrumenl  général  de  l'enseignement,  et  introduire 
dans  l(»s  études  l'histoire  et  la  géographie.  A  son  tour 
l'Université  devait  finir,  mais  sans  grande  ardeur, 
4»t,  <'e  s(»mhle,  sans  conviction  profonde,  par  faire 
quelque  chose  en  ce  sens. 

1.  plan  fit-  Vt'ust'himnncnt  dv  la  rhétorique  présenté  par  les  profes- 
.seurs  (le  rhétoriquv  de  l'Université  de  Paris.  Archives  de  rUniversité, 
XV,  90.  Pièces  justificatives  B. 

2.  Prof  et  de  règlement  d'études  pour  les  collèges^  Archives  de  TUni- 
vcrsité,  XV,  95. 
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Dans  son  plan  de  réformes,  Rollin  avait  voulu 
résolument  a  unir  le  présent  au  passé,  »  par  Tétude  de 
riiistoire  à  laquelle  il  ajoutait  la  géographie,  et  donner 
une  plaœ  au  français, sans  trop  resserrer  celle  du  grec 
et  du  latin.  La  réforme  ne  s'était  pas  vigoureusement 
implantée  dans  les  collèges.  Rollin  demeure  toujours 
l'autorité  suprême  de  la  Faculté  des  arts  ;  dans  tous 
les  mémoires  rédigés  en  1762,  sur  Tordre  du  Parle- 
ment, pour  la  réforme  des  études,en  un  moment  où,  les 
Jésuites  expulsés,  Topinion  fait  confiance  à  TUniver- 
sité  et  ne  lui  demande  que  de  se  fortifier  en  se  renou- 
velant, c'est  de  Rollin  qu'on  part,  c'est  à  Rollin  qu'on 
aboutit;  c'est  lui  que  partout  on  invoque  comme  s'il 
avait  dit  le  dernier  mot  de  l'éducation.  Et  cependant, 
à  la  même  époque,  et  non  sans  raison,  semble-t-il, 
on  reproche  à  l'Université  de  n'avoir  pas  suivi  les 
sentences  de  son  oracle  :  «  Presque  personne  n'a  mis 
à  exécution  le  plan  de  M.  Rollin;  personne  n'a  pro- 
fité des  leçons  qu'il  a  données  en  composant  ses  deux 
histoires.  Où  sont  les  collèges  où  l'on  apprend  la 
langue  française  par  principes  ?  Où  sont  ceux  où  on 
leur  apprend  suffisamment  la  géographie,  l'histoire, 
la  chronologie,  la  fable  ?  Où  sont  ceux  où  on  leur 
fasse  lire  assidûment  et  d'une  manière  suivie  l'his- 
toire ancienne  et  l'histoire  romaine  de  M.  Rollin  qui 
n'ont  été  composées  que  pour  eux...  Tout  se  borne 
à  traduire  du  latin  en  français,  à  mettre  du  français 
en  latin,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  à  arranger 
des  mots  pour  en  faire  des  vers,  et  à  faire  tout  au 
plus  une  centaine  d'amplifications  en  latin  et  en  fran- 
çais*.» La  plainte  est  générale,  surtout  en  province  : 

• 

1.  Ap.  Jourdain,  Histoire  de  r Université  de  Paris ^  liv.  III, 
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tt  L<»  très  grand  nomljre  de  jeunes  gens  sort  dos 
classes  fort  ignorants,  surtout  des  choses  les  plus 
d'usage  et  les  plus  nécessaires,  à  savoir  comme  Tor- 
thograplie,  la  prononciation,  Thistoire,  le  français'.» 
—  «  On  ne  peut  trop  s'étonner  combien  la  littérature 
française  est  négligée  pendant  le  cours  des  études  : 
il  semble  que  l'on  destine  les  jeunes  gens  à  se  mettre» 
(»n  étal  de  quitter  leur  patrie  aussitôt  après,  pour 
pass(»r  dans  un  pays  où  les  langues  mortes  seront 
en  usage  ^.» 

Ce  n  est  pas  qu'on  méconnaisse  l'utilité  et  la  vertu 
<le  la  littérature  française;  on  la  déclare  «  propre  à 
former  le  goiit,  »  «  aussi  intéressante  que  la  littéra- 
ture ancic^nne;»   on  va  même  jusqu'à  allonger  un 
peu  l(»s  classes  pour  lui  faire  une  petite  place  ;  mais 
si  fort  est  l'empire  de  la  tradition,  qu'on  ne  peut  se 
résoudre»  à  la  m(»ttre  au  inème  rang  que  la  littérature 
latine».  N'exagérons  rien  cependant;  à  Paris  en  par- 
ticulier, on  lit,  on  étudie  les  bons  auteurs  français. 
Bossuet,  Fléchier,  d'Aguesseau,  Massillon ,   Pascal 
même,  Boil(»an.  les  cantiques  sacrés  de  Racine,  le 
poème  d(^  la  Ht*lif/i(ni  de  Racine  fils,  les  odes  de  J.-B. 
Rousseau  tirées  des  Psaumes  ;  si  dans  cette  liste  on 
m»  trouve  ni  (Corneille,  ni  Molière,  pas  plus  qu'on  n'a 
trouvé  sur  celle»  ele»s  auteurs  grecs  Sophocle  et  Euri- 
piele»,  si  de  toutes  les  pièces  de  Racine  on  n'admet 
qu'Athalie  et  Estlie»r,  c'est  que  les  œuvres  du  théâtre 
sont  presque  foutes  <  infectées  de  la  contagion  de  la 
vedupté  et  de  rame)ur^.)) 


1.  H*' flexions  sur  ir  plan  (t'éludes  de  Poitiers.  Archives  de  TUniver- 
siiù,  cart.  XV,  UH). 

2.  Projet  de  règlement  d'études  pour  les' collèges.  Ibie). 

3.  Plan  de  renseignement  de  la  rhétorique,  elc. 
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Quant  à  riiistoire,  on  n*en  fait  pas,  ou  Ton  en  fait 
très  peu,  et  ce  qu'on  en  fait  est  un  assez  frivole  exer- 
cice :  un  quart  d'heure  de  lecture  par  classe,  dans  un 
abrégé,  «  espèce  de  récréation  »  qui  produira  «  une 
variété  agréable  »  dans  l'esprit  des  élèves,  et  procu- 
rera un  «  délassement  aux  maîtres,  puisque  ce  sont 
les  élèves  qui  lisent';  »  pas  de  leçons,  pas  d'explica- 
tions, pas  de  commentaires;  rien  d'un  enseignement 
vivant;  une  sèche  chronologie,  dictée  et  apprise  par 
cœur,  dans  les  basses  classes  ;  puis  des  lectures  méca- 
niques, et  encore  les  manuels  où  on  lit,  RoUin,  Vor- 
lot,  ne  dépassent-ils  pas  l'histoire  ancienne.  En  1762 
les  professeurs  de  rhétorique  de  Paris  écrivent  que 
l'on  «  pourrait  y  joindre  —  à  l'histoire  ancienne  — 
dans  les  classes  inférieures,  un  petit  abrégé  de  l'his- 
toire de  France^,»  preuve  qu'à  cette  date  l'histoire  de 
"France  n'était  pas  enseignée  et  que  l'on  peut  en 
croire  Lavalelte  lorsqu'il  dit  :  a  Le  nom  de  Henri  IV 
ne  nous  avait  pas  été  prononcé  pendant  mes  huit 
années  d'études,  et  à  dix-sept  ans,  j'ignorais  encore 
à  quelle  époque  et  comment  la  maison  de  Bourbon 
s'est  établie  sur  le  trône'.» 

Ces  éludes  ont  pour  aboutissant  et  pour  couronne- 
ment la  rhétorique  et  la  philosophie.  —  La  fin 
suprême  des  humanités  est  la  rhétorique.  La  rhéto- 
rique, le  nom  est  expressif,  c'est  l'éloquence  ensei- 
gnée par  préceptes,  par  exemples  et  par  amplifica- 
tions. Maîtres  et  élèves  sont  des  rhéteurs.  Il  s'agit 


1.  Projet  de  règlement  d'études  pour  les  collèges, 

2.  Plan  de  l'enseignement  de  la  rhétorique. 

3.  Ap.  Taine,  l'Ancien  Régime,  IV,  13. 
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avant  tout  do  former  les  jeunes  gens  dans  Tari  de 
bien  dire  ;  le  statut  de  1598  le  déclarait  expressément, 
et,  en  1762,  on  n*en  fenie  pas  la  teneur.  On  leur 
emplit  donc  la  tèle  de  règles  tirées  des  anciens,  Aris- 
tote,  Longin,  Quintilien,  Cicéron,  Horace,  ou  si  ces 
auteurs  semblent  d'une  lecture  trop  longue  ou  trop 
difficile,  on  les  remplace  par  le  manuel  du  parfait 
rbétoricien.  On  leur  fait  traduire  et  lire  de  bons 
modèles,  la  plupart  latins,  quelques-uns  grecs,  quel- 
ques autres  français,  les  barangues  de  Déniostbènes, 
les  discours  d(»  (liréron,  quelques  sermons  de  Mas- 
sillon  ,  parfois  une  ou  deux  Oraisons  funHn'Ps  de 
Bossu<»t  et  aussi  quelques  modèles  du  genre  judi- 
ciaire, qu'iin  r(»grette  de  n'avoir  pas  plus  nombreux. 
On  leur  donne  k  développer  des  matières  de  discours, 
et  ils  s'écbanffent  à  faire  parler,  en  latin  et  en 
français,   d(»s    personnages    bistoriques  ou   imagi- 


naires' 


On  y  joint  la  poésie;  en  quatrième,  ils  ont  com- 
mencé à  retourner  des  vers  et  à  apprendre  la  proso- 
die; en  rbétoriqiie,  ils  sont  capables  d'aligner  d'élé- 
gants vers  latins.  Les  provinciaux  sont  parfois  rebelles 
à  cet  exercice»  que  leurs  maîtres  réservent  «pour  ceux 
qui  ont  fait  paraître  du  goût  et  du  génie  pour  la  poé- 
sie.» estimant  qu'aux  autres  il  suffit  de  connaître  la 
quantité  et  la  prosodie^.  A  Paris  on  est  plus  sévère, 
(»t  plus  lidèb^  aux  traditions;  Texercice  est  général; 
on  y  joint  parfois  des  vers  français'.  Ainsi,  du  com- 
mencement à  la  fin,  c'est  un  art  sans  profondeur, 

1.  Plan  de  rrnsrif/nrmrni  de  la  rhétorique. 

i?.  Plan  de  dirrrtion  tl'éfudrs  pour  les  nouvraiix  collèges^  et  m  pai^ 
tirulicr  pour  criai  dr  la  villr  d'Orléans.  Archives  de  FUniversité, 
XV,  90.  Pièces  justificatives  C. 

3.  Projet  dr  rèf/lrntvnf  d\'tudvs  pour  les  collèges. 
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arrangement  de  mots,  arrangement  de  phrases,  le 
tout  avec  élégance  et  goût,  ce  qui  certes  vaut  bien 
quelque  chose,  mais  ce  qui  n*est  pas  le  tout  de  l'en- 
seignement des  lettres.  Au  delà,  plus  rien;  l'initiation 
littéraire  est  terminée,  et  les  meilleurs  d'entre  les 
élèves,  pour  devenir  maîtres  à  leur  tour,  n'auront 
pas  d'autres  méthodes  à  suivre,  d'autres  genres 
d'études  à  aborder;  il  leur  suffira  d'être  des  rhéto- 
riciens  perfectionnés. 

Rien  de  plus  topique  à  cet  égard  que  les  pro- 
grammes des  concours  d'agrégation.  Laissons  de 
côté,  pour  un  moment,  les  philosophes.  Les  (gram- 
mairiens ont  à  faire  un  thème  latin,  une  version 
latine,  une  version  grecque,  à  expliquer  des  passages 
d'un  auteur  grec  et  d'un  auteur  latin,  soit  les 
Géorgiques,  soit  Lucien,  soit  le  De  Aniicitia,  soit  les 
Métamorphoses  ^  puis  à  parler  sur  des  sujets  d'une 
généralité  et  d'une  banalité  extrêmes  :  les  principes 
de  la  langue  et  de  la  poésie  latines,  les  principes  de 
la  langue  grecque ,  ceux  de  la  langue  française ,  ou 
encore  V Eloge  de  la  vie  des  champs.  Pour  les  rhé- 
toricie^ns^  les  épreuves  ne  diffèrent  qu'en  degré;  elles 
sont  de  même  espèce  ;  à  l'écrit,  un  discours  latin  et 
une  version  latine;  à  l'oral,  des  explications  de  Cicé- 
ron  et  de  Démosthènes,  de  Tite-Live  et  d'Homère, 
de  Tacite  et  de  Virgile,  des  leçons  et  des  argumen- 
tations sur  le  genre  démonstratif,  le  genre  délibé- 
ratif,  les  passions  (concours  de  1779),  sur  Salluste, 
Ovide,  Plutarque,  Cicéron,  Homère,  Tacite  (1787), 
sur  la  narration,  l'élocution,  sur  Horace,  Démos- 
thènes, Tite-Live  (1789);  de  1766,  date  de  la  création 
de  l'agrégation,  à  1791,  date  du  dernier  concours, 
c'est  toujours  le  même  cercle  d'auteurs,  le  même 


.06  i;e.\seii;m:ment  si  pkkielr  en  fram:e. 

reirli»  de  sujets',  vrais  lieux  communs,  d'où  la  géné- 
ralité bannissait  nécessairement  la  pr<»fondeur  et 
Toriginalité,  quelque  chose  d'analojrue  aux  premières 
thèses  de  notre  doctorat  es  lettres,  ces  opuscules 
diserts  et  élé<rants.  sans  critique  et  sans  érudition. 

A  la  rhétorique  succède  la  philosophie.  C'est  là 
qu'est  condensé  tout  renseignement  scientifique.  En 
(*ntrant  au  collège,  en  sixième,  l'écolier  doit  savoir 
«•ranpter.  De  la  sixième  à  la  rhétorique  inclusivement, 
il  en  (»st  resté  h  cette  connaissance  rudimentaire,  s'il 
lie  l'a  pas  onhliée;  tout  est  réservé  pour  la  phih»so- 
phie  oii  il  d(»nuMire  deux  ans.  Qu'y  fait-il? La  premièn» 
année  il  apprend  la  logique,  la  métaphysique  et  la 
morale.  La  méthode  est  monotone  et  peu  suggestive: 
sur  deux  heun»s  ou  deux  heures  et  quart  de  classe,  il 
écrit  sous  la  dictée,  en  un  latin  barhare,  hérissé 
d'abstractions  (»t  de  néologismes  ;  il  ne  comprend  pas 
toujours;  son  cahier  est  rempli  de  fautes  que  le  maitre 
ne  corrigi»  pas.  Après  la  dictée,  le  reste  de  la  classe, 
il  écoute  les  explications  orales  du  professeur  et 
argumente  avec  ses  camarades;  entre  classes,  il  écrit 
des  dissertations  «mi  latin.  Comme  il  n'a  souvent  que 
([uiiize  ou  seiz(>  ans,  quoi  d'étonnant  à  ce  que  c^t 
ens(»ign(»ment  sans  vie  laisse  peu  de  traces  en  son 
(»s()rit,  <»t  que,  hî  jour  de  la  maîtrise  es  arts  appro- 
rliant,  il  recoun»,  pour  s'y  préparer  «en  deux  mois  ou 
six  semaines,»  h  «quelque  abrégé  informe,  »  vrai 
manuel  (h^  baccalauréat^? —  Le  maître  dicte  d'après 
s<»s  cahiers;  il  les  a  rédigés  dans  les  premières  années 

1.  Airhives  do  rUniversilé,  Concours  tVagrégaihn,  89  a  et  89  A. 
'2.  Mémoire  ilrs  professeurs  de  philosophie^  etc.  Archives  de  TUni- 
vri^ilé,  XV. 
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de  son  exercice,  et  il  arrive  qu'il  les  dicte,  sans  addi- 
tions ni  retouches,  jusqu'à  trente  ans  de  suite;  les 
découvertes  les  plus  importantes  pourront  se  pro- 
duire ;  les  élèves  n'en  seront  pas  informés  ;  le  cahier 
est  rédigé;  heureux  encore  quand  ce  cahier  d'une 
sagesse  immuable  n'est  pas  un  legs  immémorial, 
passé  de  main  en  main,  transmis  de  maître  en 
maître*. 

Voilà  pour  la  forme.  Quant  au  fond,  il  est  variable. 
Il  ne  serait  pas  surprenant  qu'on  en  fut  resté,  en 
certains  lieux,  aux  anciens  Commentaires  sur  les 
livres  d'Aristote.  A  Paris  même,  les  temps  n'étaient 
pas  encore  loin,  où  un  professeur  de  philosophie  du 
Collège  du  Plessis,  de  Montempuys,  était  dénoncé  à 
la  Faculté  de  théologie  a  comme  ayant  dicté  à  ses 
élèves  des  cahiers  entachés  de  cartésianisme  et 
semés  de  propositions  périlleuses  pour  la  foi,»  et  où 
Louis  XIV  se  plaignait  a  que  les  professeurs  de  phi- 
losophie eussent  la  liberté  d'enseigner  des  principes 
contraires  à  la  théologie.  » 

Pourtant  au  début  du  dix-huitième  siècle,  soixante- 
dix  ans  après  le  Discours  de  la  méthode,  le  cartésia- 
nisme avait  fini  par  avoir  droit  de  cité  dans  les  collèges 
de  Paris;  la  Philosophia  ad  iisiun  scholarum  accom- 
modata  de  Dagoumer  fut  publiée  en  1703  ;  elle  est 
d'un  cartésianisme  mitigé.  Soixante  ans  plus  tard, 
on  recommande  ouvertement  l'étude  des  Méditations 
de  Descartes  et  la  lecture  de  la  Recherche  de  la  vérité 
de  Malebranche.  En  logique,  l'ouvrage  classique  est 
la  Logique  de  Port-Royal,  moins  toutefois  les  der- 
niers chapitres  sur  la  méthode,  ce  qui  est  un  indice 

1.  Mémoire  des  professeurs  de  philosophie^  etc. 
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de  l'c^sprit  de  renseignement.  En  métaphysique,  ou 
«  H  retranché  les  questions  inutiles,  épineuses  et  inso- 
hil)les  ;  »  on  ne  semhle  pas  même  éloigné  d'un  cor- 
tain  éclectisme.  «  Un  cours  de  philosophie,  lorsqu'il 
est  hien  rédigé,  disent  les  professeurs  de  Paris,  est 
un  ahrégé  des  écrits  des  plus  grands  philosoplies  ;  on 
y  trouve  leurs  sentiments  exposés  avec  clarté,  leurs 
raisons  discutées  avec  exactitude,  leurs  erreurs  même 
réfutées  avec  force.  »  A  la  méthode  scolastique,  qui 
fut  celle   du  moyen  Age,  on  a  enfin  substitué  «  la 
méthode  géométrique,  si  propre  à  éclaircir  les  ques- 
tions les  plus  composées  et  les  plus  difficiles,  »  dont 
Descartes  avait  montré,  plus  de  cent  ans  auparavant, 
les  précei)t(»s   et  les  effets.  En  morale,  le  livre  do 
chevet  est  lo  Dp  officiis  de  Cicéron;  à  Orléans,  on 
propose  d'y  joindn»  les  Réflexion'^  du  P.  Rapin  sur  la 
iVr>/y//r,  h»  Trdilf*  drs  f/rcoirs  du  citoyen  de  Puffendorf 
et  son   Droit  dr  la  naturr  ot  d^s  gens,  le  Droit  de 
ijNrrre  et  de  paie  de  Grotius.  Et  encore,  tout  cWa 
n'(»sl-il  vrai  que  des  meilleurs  collèges.  On  voudrait 
pour  tous  c(  un  l>6n  cours  de  philosophie  imprimé;  » 
l(»s  professeurs  de    philosophie   de   TUniversité   de 
Paris  font  même  projet  de  le  rédiger  en  commun  '. 
L'esprit   de    l'enseignement    philosophique    était 
alors  un  spiritualisme  religieux,  sans  attache  précise 
il  aucune  école  déterminée;   on  se   tenait  en  garde 
contre  la  philosophie  du  siècle,  non  seulement  contre 
le  matérialisme  impie,  mais  aussi  contre  les  nou- 
veautés, (Ml  apimrence  plus  inoffensives,  de  Locke  et 
de  C.ondillac;  pourtant  on  rite  vers  cette  époque  un 

1.  Mrnioirr  fiea  professeur-^  de  philosophie,  etc.  ;  —  Projet  de  règte- 
ment  trètitfles  pour  les  rollèfp's  ;  —  Plan  de  direction  d^t'tudrs  pour  les 
noiiveau.r  eollèyes,  et*'. 
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professeur  de  philosophie  condillacien  au  collège  du 
Cardinal-Lemoine.  C'est  dans  les  sujets  de  concours 
d'agrégation,  pour  \e^ philosophes,  qu'apparaît  nette- 
ment l'esprit  de  l'enseignement.  On  en  a  la  liste 
jusqu'en  1791  ;  les  sujets  qui  reviennent  le  plus  sou- 
vent sont  :  de  l'unité  de  Dieu;  —  de  l'optimisme  ;  — 
de  la  spiritualité  de  l'âme;  —  de  la  sanction  de  la  loi 
naturelle  ;  du  suicide  ;  —  des  principes  des  Mani- 
chéens; —  de  la  prescience  divine;  —  du  consente- 
ment des  peuples;  —  du  témoignage  des  hommes  sur 
les  faits  historiques;  —  de  la  liberté  humaine;  —  de 
la  différence  du  vice  et  de  la  vertu  ;  —  de  la  provi- 
dence divine  ;  —  de  la  preuve  morale  de  l'existence 
de  Dieu  ;  —  des  prières  ;  —  du  témoignage  des 
hommes  sur  les  miracles;  —  de  la  preuve  de  Texis- 
tence  de  Dieu  par  le  consentement  universel  ;  —  de 
l'immortalité  de  l'àme; —  de  la  loi  naturelle;  — de 
l'indifférence  en  matière  religieuse  ' .  La  préoccupa- 
tion spiritualiste  et  religieuse  est  évidente. 

C'est  dans  la  seconde  année  de  philosophie  que  se 
donnait,  presque  toujours  par  le  même  professeur, 
l'enseignement  scientifique  proprement  dit.  Autre- 
fois, au  temps  des  Commentaires  sur  les  livres 
d'Aristote,  la  philosophie  était  divisée  en  logique, 
physique,  métaphysique  et  morale  :  cette  division 
surannée  avait  persisté,  et  sous  le  nom  de  physique 
on  faisait  tenir  non  seulement  les  thèses  de  physique 
générale,  mais  aussi  les  mathématiques  et  ce  qui 
s'enseignait,  en  certains  collèges,  de  physique  expé- 
rimentale. A  l'agrégation  de  philosophie,  les  sciences 

I.  Archives  de  rUniversité,  Concours  iVagrégation,  reg.  89  a  et  89  b. 
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ircîtaicnt  pas  séparées  de  la  philosophie  proprement 
diU»;  le  même  candidat  avait  à  traiter  de  la  prescience 
diviiH»,  du  calcul  différentiel  et  du  système  de  Newton. 
A  d(»  très  rares  exceptions  près,  il  n'y  avait  pas  dans 
I<»s  collèg(»s  de  professeurs  spéciaux  pour  les  mathé- 
nuitiques  (»t  pour  la  pliysique.  A  Paris,  il  n'y  avait 
qu'un  s(»ul  collège,  celui  de  Navarre,  où  les  mathé- 
matiques ne  fussent  pas  enseignées  par  les  profes- 
s(»urs  de  philosophie,  et  c'est  seulement  en  1783  que 
la  pliysiqu(»  et  la  philosophie  furent  séparées,  à  titre 
d'essai,  au  collège  Louis-le-Grand. 

Ainsi  constitué,  l'enseignement  des  sciences  ne 
pouvait  être  ni  complet,  ni  profond.  En  mathéma- 
tiques,  il    n'allait   généralement   pas    au   delà   des 
princip(»s  di»  l'arithmétique,  de  l'algèbre   et  de  la 
fi^éométrie,  d'après  un  livre  qui  paraît  avoir  alors  été 
classi(|U(»,  l(»s  Eléntt*nts  do  mathématiques  de  Rivard; 
aux  d(M*niers  mois  de  Tannée,  on  y  joignait,  dans 
(•(M'taines  maisons,  un  peu  d'astronomie,  de  trigono- 
métri(»   <»!    de»  mécanique.  Toutefois,  pour   certains 
suj(»ts  d'élite,  on  j)oussait  plus  loin  :  «  Les  exemples 
d'enfants  initiés  de  quinze  ou  seize  ans  aux  éléments 
de  la  géométrie  transcendante  et  du  calcul  infinité- 
simal n(»  sont  pas  rares.  Je  sors  il  l'instant  de  l'exer- 
cice d'un  jeun<»   honuue  appelé  Guéneau  de  Mont- 
héliard,  qui   a   soutenu  au  Collège  d'Harcourt  une 
thèse  sur  li's  calculs  intégral  et  différentiel;  ce  jeune 
homme  n'a  pas  encore  seize  ans,  et  il  a  été  assujetti 
à  tous  les  autres  exercices  du  collège.  Ce  n'est  que  le 
fruit  d(»  son  étude  particulière.  M.  d'Alemberi  assu- 
rera à  Votn»  Majesté  Impériale  en  avoir  entendu,  il 
y  a  qu(»l(iue  t(»mps,  un  autre  du  même  âge,  répondre 
|Mihliquement  et  pertinemm(»nt   h  tout  ce  qu'il  est 
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possible  de  savoir,  aujourd'hui,  dans  la  science  mathé- 
matique *.  »  Du  reste,  à  en  juger  par  les  sujets  d'agré- 
gation, les  futurs  professeurs  de  philosophie  avaient 
à  faire  preuve  de  connaissances  mathématiques 
étendues. 

C'est  surtout  les  sciences  de  la  nature,  dont  l'en- 
seignement était  pauvre,  et  loin  de  répondre   aux 
admirables  progrès  accomplis  par  les  sciences  au 
dix-huitième  siècle.  Q^^a^d  on  songe  que  ce  siècle  qui 
eut  des  mathématiciens  comme  Leibnitz,  Newton, 
Bernouilli,  Euler,  Clairaut,  d'Alembert,  Taylor   et 
Maclaurin,  a  vu,  dans  le  domaine  de  la  nature,  les 
découvertes  qui  ont  été  le  point  de  départ  de  toutes 
les  sciences  modernes,  la  gravitation  et  le  système 
du  monde,  les  lois  de  l'optique,  do  la  chaleur  rayon- 
nante et  de  la  chaleur  latente,  les  premières  lois  de 
l'électricité,  la  mesure  du  calorique,  la  décomposition 
de  l'eau,  l'isolement  de  l'oxygène,  la  théorie  de  la 
combustion,   la   nomenclature    chimique,  l'analyse 
quantitative,  la  mesure  des  angles  des  minéraux,  la 
déduction  des  formes  cristallines,  la  détermination 
de  la  figure  exacte  de  la  terre,  les  hypothèses  sur 
l'origine  des  roches,  la  découverte  des  sexes  et  de  la 
fécondation  des  plantes,  la  classification  botanique, 
le  principe  de  la  subordination  des  caractères,  les  lois 
générales  de  la  respiration,  de  la  digestion  et  de  la 
reproduction  des  animaux,  les  premières  vues  posi- 
tives sur  les  formes  inférieures  de  la  vie,  et  enfin 
l'hypothèse  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  quelque  chose 
d'analogue,  pour  les  êtres  vivants,  à  la  gravitation 

1.  Diderot,  Plan  d'une  Université  russe. 
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<(>[)lii('  ;    mais  clic  n  y  rsl  encore  qu'une  annexe,  cl 

presque  une  dépendance. 

Toutefois  commencent  à  se   manifester   quelques 

symptômes  d'une  vue  plus  juste  des  choses;  ainsi,  à 

Orléans,  on  recommande  aux  maîtres  d'apprendre  la 
p  physique  dans  les  modernes  qui,  «  dans  ce  genre 
if  d*études,  sont  beaucoup  plus  parfaits  que  les  an- 
i|  ciens;  »  on  leur  conseille  de  lire  les  traités  de 
î'  Mariette,  Y  Équilibre  des  liqueurs  de  Pascal,  les  I/isti- 
i  Mutions  astronomiques  de  Gassendi,  les  ouvrages  de 
:4    Newton  et  de  Huygens,  et  les  Mémoires  de  TAca- 

démie   des   sciences*.    Mêmes    conseils   îi    Paris ^: 

•  7 

ailleurs  on  propose  d'abandonner  les  thèses  de  phy- 
sique générale^;  mais  il  semble  que  ce  soit  là 
l'exception. 

Voilà  tout  ce  qu'enseigne  la  Faculté  des  arts; 
mathématiques  et  notions  de  physique  expérimen- 
tales mises  à  part,  tout  aboutit  à  des  abstractions,  à 
des  généralités,  à  des  lieux  communs  et  se  résume  en 
des  cadres  tout  faits  et  par  là  même  artificiels.  Au 
fond  l'humanisme  universitaire  n'est  qu'une  forme 
de  la  scolastiquc,  moins  sèche,  moins  aride,  moins 
rigoureuse  aussi,  élégante  et  parée  ;  mais  c'est  tou- 
jours la  scolastique;  elle  interpose  entre  la  pensée  et 
la  réalité  un  monde  d'entités  et  de  notions  conven- 
tionnelles; elle  n'Iiabitue  pas  l'esprit  à  se  former  lui- 
même,  par  la  contemplation  directe  des  faits  soit  de 
la  conscience,  soit  de  la  nature,  soit  de  l'histoire,  une 
conception  réelle  du  monde,  et,  comme  tout  Tensei- 

1.  Plan  de  direction  d'études,  etc. 

2.  Mémoire  des  professeurs  de  philosophie,  etc. 

3.  Projet  de  règlement  d'études,  etc. 
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^'^lu'ini'iil  lilléraire  et  scientifique  est  contenu  dans  la 
Faculté  dos  arts,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  d'ensci- 
irnenieiil  supériiMir  des  lettres  et  des  sciences  à  TUni- 
versilé  '. 


Exception  dnjl  «*»tre  faite  pour  Strasbourg.  Un 
niémoin»  adressé  au  Directoire  par  les  anciens  pro- 
fesseurs di»  ri  niversilé  de  Strasbourg,  met  nettemont 
m  n»li(*f  Toripinalité  de  cet  établissement  :  «  La  réu- 
nion de  plusieurs  nations  et  particulièrement  decelles 
du  Nord  dans  civile  L  in'versilé,  y  rendait  Tenseigne- 
nionl  dans  1rs  trois  lanjrues,  latine,  française  et  alle- 
niandr.  indispensable.  Tous  les  professeurs  devaient 
donc  èlre  au  fait  de  ces  trois  langues,  indépendam- 
ment (!«'  criles  (|ue  d'autres  {renres  de  littérature  leur 
HMidaient  nécessain^s.  Ce  concours  d'étrangers  de 
diflférrntrs  nations  nu'ttait  également  les  professeurs 
dans  la  nécessité  de  se  familiariser  avec  la  littérature 
étrangère,  de  saisir  toutes  les  nouvelles  découvertes. 
et  de  tiMiir  ainsi  comme  une  marcbe  égale  avec  le 


1.  '  Ou'i>n  iroiibiie  jamais  que  c'est  dans  les  établissements  d*ins- 
tructioii  )iul)li(iuo  qui  existaient  à  cette  époque,  par  les  hommes  qui 
li'S  diri^vaient,  et  d'après  les  méthodes  qui  y  étaient  eu  vigueur,  qu'a 
••lé  fermée  cette  ^'énération  imprudente  et  turbulente,  dont  les  uns 
n'M  lait  nu  ap{>ruuvé  la  Uévolution  et  dont  les  autres  n  ODt  ni  su  la 
prévttir.  ni  la  diri^'cr.  Ils  avaient  appris  tout  ce  qu'on  y  enseignait,  et 
l'.Mir  s(.'ii?i)i-e  s'est  trouvrv  à  la  fois  dangereuse  et  inutile.  On  a  vu,  aux 
joui^  do  i'é[>reii\e,  «pie  cette  instruction,  agréable  et  variée,  il  est 
vrai,  mais  sans  profondeur  et  sans  étendue,  n*avait  point  donné  à  la 
raison  des  hommes  cette  force  qui  les  rend  capables  de  profiter  (fes 
premières  leçons  do  l'expérience.  On  a  inconnu  le  vide  et  l'impropriété 
si  l'on  peut  dire,  de  ces  connaissances  si  peu  en  rapport  avec  le  besoin 
de  la  socit>té.  répandues  avec  si  peu  de  discernement  et  qui  mettaient 
tant  d'honmies  en  état  de  parler  de  ce  qu'ils  ignoraient.» G uizot,£!Mai 
sur  rHisf'jire  et  sur  l'état  nrturl  itr  l'Instruction  publique  en  Fiifnee^ 
Paris.  18KÎ,  j).  i>i).  —  Cf.  Taine,  F  Ancien  Régime,  VEspril  dasêique, 
111,  '2, 
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progrès  des  connaissances  dont  Tcnseignc^mcnt  leur 
était  confié.  Ils  s'y  trouvaient  d'ailleurs  encouragés 
par  cette  parfaite  liberté  d'opinions  qu'ils  puisaient 
dans  les  principes  mêmes  du  protestantisme  et  qui, 
en  affranchissant  leur  raison  du  joug  de  l'autorité, 
les  mettait  à  portée  de  profiter  de  toutes  les  lumières 
du  siècle  et  d'y  conformer  leurs  systèmes  et  leurs 
méthodes  d'enseignement...  Les  dissertations  impri- 
mées et  soutenues  dans  cette  Université  ne  ressem- 
blaient nullement  à  ces  thèses  insignifiantes  qu'on  a 
vu  paraître  dans  d'autres  Universités*.  » 

La  Faculté  littéraire  et  scientifique  s'y  appelle,  non 
pas  Faculté  des  arts,  mais  Faculté  de  philosophie  : 
elle  n'a  pas  d'écoliers,  mais  de  véritables  étudiants; 
ce  qui  s'y  donne,  ce  n'est  pas  l'enseignement  secon- 
daire, mais  un  véritable  enseignement  supérieur, 
témoins  les  programmes  des  cours  pour  le  semestre 
d'été  1788-89,  et  le  semestre  d'hiver  1788-89  :  inter- 
prétation du  li\Te  de  Puffendorf  i>^  officio  hominis  et 
civis  et  du  deuxième  livre  de  Hugo  Grotius  De  jure 
pacis  et  belli;  —  Histoires  de  Tite-Live  et  Fastes 
d'Ovide  ;  —  histoire  d'Allemagne,  histoire  univer- 
selle; —  antiquités  politiques  et  religieuses  de  la 
république  romaine  ;  —  hébreu  :  interprétation  des 
livres  de'Samuel  ;  —  explication  des  jEgyptiaca  d'Hé- 
rodote et  de  Diodore  de  Sicile  et  des  Epures  morales 
de  Sénèque,  avec  exercices  de  dialectique  et  de  contro- 
verse; —  logique  et   métaphysique  d'après  Féder; 

—  histoire  littéraire  universelle  ;  —  mathématiques  ; 

—  histoire  des  récents  progrès  des   sciences  phy- 
siques,  physique  expérimentale,   lois  de  la  nature 

l.  Archives  nationales,  AF.  III,  107. 

LURD.   —  T.  i> 
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af>|)liqiieos  aux  divers  étais  des  corps  et  spécialement 
à  ceux  qui  se  meuvent  dans  les  airs. 

Venons  anx  Facultés  supérieures. 

(^est  sfMilement  à  Paris  que  la  Faculté  de  thé«»- 
lo^ie  avait  jamais  été  en  possession  de  cette  masrif- 
(raiure  (l(»s  croyances  qui  avait  fait  d'elle,  à  certaines 
époqn(»s,  nn(^  puissance  presque  ég^ale  à  la  papauté: 
les  autres  n'avaient  été  que  des  écoles  sans  autorité 
doctrinale* ,  dont  le  principal  et  presque  Tunique 
i»f(ic(»  était  de  conférer  les  grades  nécessaires  à  la 
collation  de  c(M*tains  hénéfices.  A  la  fin  du  dix-hui- 
tii'ine  siècle,  ell(»s  étaient  partout  en  décadence  :  ou 
bien  elles  n'avaient  plus  d'élèves  comme  à  Mont- 
pelli(»r,  ou,  si  elles  <'n  avaient,  c'étaient  des  élèves 
d'(Mn|)runt  ;  la  création  des  séminaires  et  celle  de 
con^ré^'^ations  spécialement  destinées  à  instruire 
des  ecclésiasticpu^s,  sulpiciens,  oratoriens,  les  avait 
presque  partout  rcMidues  inutiles  et  ne  leur  avait 
laissé  (|u  une»  existenc<»  nominale,  avec  le  privilège  de 
conféî'cr  (I(»s  grades. 

A  Paris,  la  Faculté  de  théologie  n'était  plus  cette 
puissante  écol<»,  où,  pendant  le  moyen  âge,  la  chré- 
tienté entien»  s(»  donnait  rendez-vous;  elle  avait  très 
peu  (rélèves  et  <*onférait  peu  de  grades.  C'était  encore 
un  trihunal  eu  matière  de  foi  ;  mais  l'ère  des  grandes 
luttes  tliéologiqu(»s  était  close.  L'esprit  public  était 
devenu  iudilîéreut  aux  jugements  de  la  Sorbonne, 
ou  il  y  répondait  par  les  sarcasmes  de  Voltaire; 
léger,  sc(»plique,  incrédule,  quand  il  n'était  pas  athée, 
il  fut  r<»sté  froid  aux  querelles  de  Rossuet  et  de  Fénelon 
sur  le  quiétisnu',  ou  d(>s  Dominicains  et  des  Jésuites 
sur  les  cérémonic»s  chinoises,  qui  l'avaient  passionné 
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cent  ans  auparavant.  D'ailleurs ,  à  cette  lieure,  le 
grand  adversaire  de  Torthodoxie,  ce  n'étaient  pas  des 
doctrines  dissidentes  ;  les  dissidences  religieuses  ne 
se  manifestent  guère  et  n'importent  qu'aux  siècles 
de  foi  ;  la  théologie  se  trouvait  en  présence  d'un 
ennemi  plus  redoutable ,  la  philosophie  nouvelle, 
engageante  et  audacieuse,  qui  niait  la  où  l'esprit 
humain  affirmait  naguère,  et  qui  affirmait  là  où  il 
avait  pensé  ne  pouvoir  jamais  rien  savoir.  C'est  contre 
elle  que  la  Sorbonne  tourne  son  autorité  déchue  et 
ses  forces  énervées  ;  les  principales  productions  du 
dix-huitième  siècle,  VEaprit  des  Lois,  Y  Emile,  sont 
censurées  par  elle  ;  V Histoire  naturelle  de  Buffon  est 
un  instant  menacée  du  même  sort;  si  quelques  doc- 
teurs aux  paupières  demi-closes  laissent  passer  la 
thèse  de  l'abbé  de  Prades,  de  plus  vigilants  relèvent 
une  apologie  de  la  tolérance  dans  le  Bélisaire  de  Mar- 
montel  et  poursuivent  de  leur  censure  les  inoflfensifs 
Principes  de  Morale  de  l'abbé  Mably.  Ce  sont  bien  là 
les  traits  sans  force  d'une  puissance  à  son  dernier 
déclin. 

Même  décadence,  et  depuis  plus  longtemps,  dans 
les  Facultés  de  droit.  On  s'y  inscrit,  car  il  faut  des 
inscriptions  pour  les  grades,  et  des  grades  pour  le 
barreau  et  les  offices  de  judicature  ;  mais  l'enseigne- 
ment y  est  sans  vie,  les  études  sans  force,  la  disci- 
pline sans  vigueur,  et  des  abus  de  tout  genre  en  ont 
fait  des  «  institutions  illuslûres  »  et  même  «  dange- 
reuses*. »  —  L'enseignement  et  les  études  étaient 
toujours  réglées  par  l'édit  de  1679.  Aux  termes  de  cet 

3.  Fourcroy,  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  'le  Van  XII  sur  tes 
Écoles  de  droit. 
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de  l'esprit  de  l'enseignement.  En  métaphysique,  on 
«  a  retranché  les  questions  inutiles,  épineuses  et  inso- 
lubles ;  »  on  ne  semble  pas  même  éloigné  d'un  cer- 
tain éclectisme.  «  Un  cours  de  philosophie,  lorsqu'il 
est  bien  rédigé,  disent  les  professeurs  de  Paris,  est 
un  abrégé  des  écrits  des  plus  grands  philosophes  ;  on 
y  trouve  leurs  sentiments  exposés  avec  clarté,  leurs 
raisons  discutées  avec  exactitude,  leurs  erreurs  même 
réfutées  avec  force.  »  A  la  méthode  scolastique,  qui 
fut  celle  du  moyen  âge,  on  a  enfin  substitué  «  la 
méthode  géométrique,  si  propre  à  éclaircir  les  ques- 
tions les  plus  composées  et  les  plus  difficiles,  »  dont 
Descartes  avait  montré,  plus  de  cent  ans  auparavant, 
les  préceptes   et  les  effets.  En  morale,  le  livre  de 
chevet  est  le  De  officiis  de  Cicéron;  à  Orléans,  on 
propose  d'y  joindre  les  Réflexionfi  du  P.  Rapin  .-çf/r  la 
Moralr^  le  TraiUf  des  devoirs  du  citoyen  de  PufTendorf 
et  son  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  le  Droit  de 
guerre  et  de  paix  de  Grotius.  Et  encore,  tout  cela 
n'est-il  vrai  que  des  meilleurs  collèges.  On  voudrait 
pour  tous  «  un  hàn  cours  de  philosophie  imprimé;  » 
les  professeurs  de   philosophie   de  TUniversité  de 
Paris  font  même  projet  de  le  rédiger  en  commun'. 
L'esprit   de    l'enseignement    philosophique    était 
alors  un  spiritualisme  religieux,  sans  attache  précise 
à  aucune  école  déterminée;   on  se   tenait  en  garde 
contre  hi  philosophie  du  siècle,  non  seulement  contre 
h»  matérialisme  impie,  mais  aussi  contre  les  nou- 
veautés, en  apparence  plus  inoffensives,  de  Locke  et 
de  Condillac  ;  pourtant  on  cite  vers  cette  époque  un 

1.  Mcnioirc  des  professeurs  fie  philosophie,  etc.  ;  —  Projet  de  règle' 
ment  d'études  pour  les  rolléffes  ;  —  Plan  de  direction  d!*^tudes  pour  les 
nouveaux  eoUèges,  etc. 
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professeur  de  philosophie  condillacien  au  collège  du 
Cardinal-Lemoine.  C'est  dans  les  sujets  de  concours 
d'agrégation,  pour  les  philosophes,  qu'apparaît  nette- 
ment l'esprit  de  renseignement.  On  en  a  la  liste 
jusqu'en  1791  ;  les  sujets  qui  reviennent  le  plus  sou- 
vent sont  :  de  l'unité  de  Dieu;  —  de  l'optimisme  ;  — 
de  la  spiritualité  de  l'âme;  —  de  la  sanction  de  la  loi 
naturelle;  du  suicide;  —  des  principes  des  Mani- 
chéens ;  —  de  la  prescience  divine  ;  —  du  consente- 
ment des  peuples  ;  —  du  témoignage  des  hommes  sur 
les  faits  historiques;  —  de  la  liberté  humaine;  —  de 
la  différence  du  vice  et  de  la  vertu  ;  —  de  la  provi- 
dence divine  ;  —  de  la  preuve  morale  de  l'existence 
de  Dieu  ;  —  des  prières  ;  —  du  témoignage  des 
hommes  sur  les  miracles;  —  de  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  Dieu  par  le  consentement  universel;  —  de 
l'immortalité  de  l'àme;  —  de  la  loi  naturelle;  — de 
l'indifférence  en  matière  religieuse'.  La  préoccupa- 
tion spiritualiste  et  religieuse  est  évidente. 

C'est  dans  la  seconde  année  de  philosophie  que  se 
donnait,  presque  toujours  par  le  même  professeur, 
l'enseignement  scientifique  proprement  dit.  Autre- 
fois, au  temps  des  Commentaires  sur  h*s  livres 
d'Aristote,  la  philosophie  était  divisée  en  logique, 
physique,  métaphysique  et  morale  :  cette  division 
surannée  avait  persisté,  et  sous  le  nom  de  physique 
on  faisait  tenir  non  seulement  les  thèses  de  physique 
générale,  mais  aussi  les  mathématiques  et  ce  qui 
s'enseignait,  en  certains  collèges,  de  physique  expé- 
rimentale. A  l'agrégation  de  philosophie,  les  sciences 

1.  Archives  de  TUniversilé,  Concours  d'agrégation^  reg.  89  a  et  89  b. 
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possible  de  savoir,  aujourd'hui,  dans  la  science  mathé- 
matique *.  »  Du  reste,  à  en  juger  par  les  sujets  d'agré- 
gation, les  futurs  professeurs  de  philosophie  avaient 
à  faire  preuve  de  connaissances  mathématiques 
étendues. 

C'est  surtout  les  sciences  de  la  nature,  dont  ren- 
seignement était  pau\Te,  et  loin  de  répondre  aux 
admirables  progrès  accomplis  par  les  sciences  au 
dix-huitième  siècle.  Quand  on  songe  que  ce  siècle  qui 
eut  des  mathématiciens  comme  Leibnitz,  Newton, 
Bernouilli,  Euler,  Clairaut,  d'Alembert,  Taylor  et 
Maclaurin,  a  vu,  dans  le  domaine  de  la  nature,  les 
découvertes  qui  ont  été  le  point  de  départ  de  toutes 
les  sciences  modernes,  la  gravitation  et  le  système 
du  monde,  les  lois  de  Toptique,  de  la  chaleur  rayon- 
nante et  de  la  chaleur  latente,  les  premières  lois  de 
l'électricité,  la  mesure  du  calorique,  la  décomposition 
de  Teau,  Tisolement  de  Toxygène,  la  théorie  de  la 
combustion,  la  nomenclature  chimique,  l'analyse 
quantitative,  la  mesure  des  angles  des  minéraux,  la 
déduction  des  formes  cristallines,  la  détermination 
de  la  figure  exacte  de  la  terre,  les  hypothèses  sur 
Torigine  des  roches,  la  découverte  des  sexes  et  de  la 
fécondation  des  plantes,  la  classification  botanique, 
le  principe  de  la  subordination  des  caractères,  les  lois 
générales  de  la  respiration,  de  la  digestion  et  de  la 
reproduction  des  animaux,  les  premières  vues  posi- 
tives sur  les  formes  inférieures  de  la  vie,  et  enfin 
l'hypothèse  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  quelque  chose 
d'analogue,  pour  les  êtres  vivants,  à  la  gravitation 

1.  Diderot,  Plan  d'une  Université  russe. 
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pour  l(»  reste  du  monde,  on  est  stupéfait  de  rénorme 
disproportion  que  présente  Tétat  des  sciences  et  celui 
de  i*ens(»ignement.  Pas  un  mot  de  chimie;  pas  un 
mot  d'histoire  naturelle.  «  Presque  partout,  sous  le 
nom  de  physique,  on  s'épuise  en   disputes  sur  les 
éléments  de  la  matière  et  les  systèmes  du  monde'.» 
—  «  L(^s  questions  arbitraires  et  métaphysiques  sur 
la  nature  dcîs  corps,  de  l'espace,  du  mouvement  et  du 
repos,  ces  questions  si  propres  à  la  dispute  et  si  inu- 
lil(»rt  à  la  connaissance  du  monde  réel,  sont  restées 
(•n    |)Ossession    d'être   traitées   avec   soin    dans  les 
collèp(»H.  Aussi  voyons-nous  qu'au  sortir  des  collèges, 
les  jeunes  g(»ns  qui  ont  le  plus  de  goût  pour  ces  sortes 
d(»  disput<*s  et  qui  y  sont  le  plus  exercés  ne  saveni 
/;(ui5n»  d(;  vrai(^  |)hysique'.  »  Les  thèses  de  physique 
ahstrait(>  (»t  philosophique  ne  sont  pas  encore  bannies. 
L(;s  vérités  établies  ne  pénètrent  que  difficilement 
dans  la  |)lace  :  «  Pluî?de  soixante  ans  s'étaient  écoulés 
entn^  l'époque  où  Newton  publia  les  principes  de  la 
|)hiloso|)hie    naturelle,   et  l'époque  où  l'auteur  des 
institutions  mîwtoniennes  professa  le  premier  la  nou- 
v<»lh»  physique  à  l'Université  de  Paris'.  »  La  physique 
expérinuMitah»  a  cependant  fini  par  s'inliltrer  dans 
rens(Mf;^n(Mn(»nt,  et  même  par  avoir  çà  et  là  une  chaire 
spéciale;  mais  ce»  qu'on  en  enseigne  est  encore  peu 
de  chose»  ;  quelques  notions  sur  le  mouvement  et  la 
chute  d(»s  corps,  la  loi  de  Mariotte,  l'équilibre  des 
liquides,   la  pesanteur    de  l'air.jEUe    a  une   place 
offici<»lle  dans  le  concours  dt»  l'agrégation  de  philo- 

1.  Diderot,  Pian  d'une  Université  russe. 

2.  Letlre  de  (iirauU  de  Koudou  à  V Académie  des  scienctB,  en  1775, 
Ap.  Jourdain. 

3.  M.  J.   Chénier,  Discours  sur  les  progrès  itcs  connai$sance$  en 
Europe  et  de  C Enseignement  public  en  France^  an  IX. 
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Sophie  ;  mais  elle  n'y  est  encore  qu'une  annexe,  et 
presque  une  dépendance. 

Toutefois  commencent  à  se  manifester  quelques 
symptômes  d'une  vue  plus  juste  des  choses;  ainsi,  à 
Orléans,  on  recommande  aux  maîtres  d'apprendre  la 
physique  dans  les  modernes  qui,  «  dans  ce  genre 
d'études,  sont  beaucoup  plus  parfaits  que  les  an- 
ciens ;  »  on  leur  conseille  de  lire  les  traités  de 
Mariotte,  V Équilibre  des  liqueurs  de  Pascal,  les  Insti- 
tutions astronomiques  de  Gassendi,  les  ouvrages  de 
Newton  et  de  Huygens,  et  les  Mémoires  de  l'Aca- 
démie   des   sciences*.    Mêmes    conseils   à    Paris ^: 

•  7 

ailleurs  on  propose  d'abandonner  les  thèses  de  phy- 
sique générale  ^  ;  mais  il  semble  que  ce  soit  là 
l'exception. 

Voilà  tout  ce  qu'enseigne  la  Faculté  des  arts; 
mathématiques  et  notions  de  physique  expérimen- 
tales mises  à  part,  tout  aboutit  à  des  abstractions,  à 
des  généralités,  à  des  lieux  communs  et  se  résume  en 
des  cadres  tout  faits  et  par  là  même  artificiels.  Au 
fond  l'humanisme  universitaire  n'est  qu'une  forme 
de  la  scolastique,  moins  sèche,  moins  aride,  moins 
rigoureuse  aussi,  élégante  et  parée  ;  mais  c'est  tou- 
jours la  scolastique  ;  elle  interpose  entre  la  pensée  et 
la  réalité  un  monde  d'entités  et  de  notions  conven- 
tionnelles; elle  n'habitue  pas  l'esprit  à  se  former  lui- 
même,  par  la  contemplation  directe  des  faits  soit  de 
la  conscience,  soit  de  la  nature,  soit  de  l'histoire,  une 
conception  réelle  du  monde,  et,  comme  tout  l'ensei- 

1.  Plan  de  direction  d'études^  etc. 

2.  Mémoire  des  professeurs  de  philosophie^  etc. 

3.  Projet  de  règlement  d'études^  etc. 
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PariH,  IHin,  p.  vj>.  —  Cf.  Taine,  l'Ancien  Régime,  VSêprit  ciauique. 
Ml.  V. 
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progrès  des  connaissances  dont  Tenseig-nc^ment  leur 
était  confié.  Ils  s'y  trouvaient  d'ailleurs  encouragés 
par  cette  parfaite  liberté  d'opinions  qu'ils  puisaient 
dans  les  principes  mêmes  du  protestantisme  et  qui, 
en  affranchissant  leur  raison  du  joug  de  l'autorité, 
les  mettait  à  portée  de  profiter  de  toutes  les  lumières 
du  siècle  et  d'y  conformer  leurs  systèmes  et  leurs 
méthodes  d'enseignement...  Les  dissertations  impri- 
mées et  soutenues  dans  cette  Université  ne  ressem- 
blaient nullement  à  ces  thèses  insignifiantes  qu'on  a 
vu  paraître  dans  d'autres  Universités*.  » 

La  Faculté  littéraire  et  scientifique  s'y  appelle,  non 
pas  Faculté  des  arts,  mais  Faculté  de  philosophie: 
elle  n'a  pas  d'écoliers,  mais  de  véritables  étudiants  ; 
ce  qui  s'y  donne,  ce  n'est  pas  l'enseignement  secon- 
daire, mais  un  véritable  enseignement  supérieur, 
témoins  les  programmes  des  cours  pour  le  semestre 
d'été  1788-89,  et  le  semestre  d'hiver  1788-89  :  inter- 
prétation du  livre  de  Puffendorf  De  officio  hominis  et 
civis  et  du  deuxième  livre  de  Hugo  Grotius  De  jure 
pacis  et  belli;  —  Histoires  de  Tite-Live  et  Fastes 
d'Ovide  ;  —  histoire  d'Allemagne,  histoire  univer- 
selle; —  antiquités  politiques  et  religieuses  de  la 
république  romaine  ;  —  hébreu  :  interprétation  des 
livres  de'Samuel  ;  —  explication  des  ^gyptiaca  d'Hé- 
rodote et  de  Diodore  de  Sicile  et  des  Epitres  morales 
de  Sénèque,  avec  exercices  de  dialectique  et  de  contro- 
verse; —  logique  et  métaphysique  d'après  Féder; 

—  histoire  littéraire  universelle  ;  —  mathématiques  ; 

—  histoire  des  récents  progrès  des  sciences  phy- 
siques,  physique  expérimentale,  lois  de  la  nature 

l.  Archives  nationales,  AF.  III,  107. 

LUHD.  —  T.  •> 
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appliquées  aux  divers  états  des  corps  et  spécialement 
à  ceux  qui  se  meuvent  dans  les  airs. 

Venons  aux  Facultés  supérieures. 

C'est  seulement  à  Paris  que  la  Faculté  de  théo- 
logie avait  jamais  été  en  possession  de  cette  magis- 
trature des  croyances  qui  avait  fait  d'elle,  à  certaines 
époques,  une  puissance  presque  égale  à  la  papauté  ; 
les  autres  n'avaient  été  que  des  écoles  sans  autorité 
doctrinale ,  dont  le  principal  et  presque  Tunique 
office  était  de  conférer  les  grades  nécessaires  à  la 
collation  de  certains  bénéfices.  A  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  elles  étaient  partout  en  décadence  :  ou 
bien  elles  n'avaient  plus  d'élèves  comme  à  Mont- 
pellier, ou,  si  elles  en  avaient,  c'étaient  des  élèves 
d'emprunt  ;  la  création  des  séminaires  et  celle  de 
congrégations  spécialement  destinées  à  instruire 
des  ecclésiastiques,  sulpiciens,  oratoriens,  les  avait 
presque  partout  rendues  inutiles  et  ne  leur  avait 
laissé  qu  une  existence  nominale,  avec  le  privilège  de 
conférer  des  grades. 

A  Paris,  la  Faculté  de  théologie  n'était  plus  celte 
puissante  école,  où,  pendant  le  moyen  âge,  la  chré- 
tienté entière  se  donnait  rendez-vous  ;  elle  avait  très 
peu  d'élèves  et  conférait  peu  de  grades.  C'était  encore 
un  tribunal  en  matière  de  foi  ;  mais  l'ère  des  grandes 
luttes  théologiques  était  close.  L'esprit  public  était 
devenu  indiflerent  aux  jugements  de  la  Sorbonne, 
ou  il  y  répondait  par  les  sarcasmes  de  Voltaire; 
léger,  sceptique,  incrédule,  quand  il  n'était  pas  athée, 
il  fut  resté  froid  aux  querelles  «le  Bossuet  et  de  FéneloD 
sur  le  quiétisme,  ou  des  Dominicains  et  des  Jésuite 
sur  les  cérémonies  chinoises,  qui  l'avaient  passionnés^ 
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cent  ans  aiiparavaul.   D'ailleurs ,   <à  cette  heure,   le 
g^rand  adversaire  de  Torthodoxie,  ce  n'étaieut  pas  des 
doctrines  dissidentes;  les  dissidences  relig:ieuses  ne 
s(»  manifestent  ^lère  et  n'importent  qu'aux  siècles 
de   foi  ;  la  théologie   se  trouvait  en  présence  d'un 
oniiemi  plus  redoutable ,   la   philosophie   nouvelle, 
engageante  et  audacieuse,  qui  niait  \h  où  Tesprit 
humain  affirmait  naguère,  et  qui  affirmait  là  où  il 
avait  pensé  ne  pouvoir  jamais  rien  savoir.  C'est  contre 
elle  que  la  Sorbonne  tourne  son  autorité  déchue  et 
ses  forces  énervées  ;   les  principales  productions  du 
dix-huitième  siècle,  VEaprit  des  Lois,  Y  Emile,  sont 
censurées  par  elle  ;  V Histoire  naturelle  de  Buffon  est 
un  instant  menacée  du  même  sort;  si  quelques  doc- 
leurs  aux  paupières  demi-closes  laissent  passer  la 
thèse  de  l'abbé  de  Prades,  de  plus  vigilants  relèvent 
une  apologie  de  la  tolérance  dans  le  Bélisaire  de  Mar- 
montel  et  poursuivent  de  leur  censure  les  inoffensifs 
Principes  de  Morale  de  l'abbé  Mably.  Ce  sont  bien  là 
les  traits  sans  force  d'une  puissance  à  son  dernier 
déclin. 

Même  décadence,  et  depuis  plus  longtemps,  dans 
ies  Facultés  de  droit.  On  s'y  inscrit,  car  il  faut  des 
inscriptions  pour  les  grades,  et  des  grades  pour  le 
l>arreau  et  les  offices  de  judicature  ;  mais  l'enseignc- 
ïHent  y  est  sans  vie,  les  études  sans  force,  la  disci- 
pline sans  vigueur,  et  des  abus  de  tout  genre  en  ont 
fait  des  «  institutions  illusoires  »  et  même  «  dange- 
ï*euses*.  »  —  L'enseignement  et  les  études  étaient 
^^oujours  réglées  par  Tédit  de  1679.  Aux  termes  de  cet 

1  -  Fourcrov,  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  Van  XII  sur  les 
'écoles  de  droit. 
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édil,  l'objet  (le  renseignement  était  le  droit  civil  cl 
le  droit  canon,  auxquels  on  ajoutait  le  droit  français. 
(c  tel  qu'il  est  contenu  dans  les  ordonnances  et  dans 
les  coutumes.  »  Pendant  les  trois  années  de  la  licence, 
les  étudiants  devaient  prendre  quatre  inscriptions  par 
an,  assister  à  deux  leçons  par  jour  et  tenir  des  cahiers 
visés  par  les  professeurs.  Les  cours  commençaient  à 
la  Saint-Luc  ou  à  la  Saint-Martin  dliiver,  pour  finir 
le  jour  de  TAssomption  ;  une  durée  d'une  heure  et 
demie  était  assignée»  à  chaque  leçon,  une  heure  pour 
la  dictée  des  cahiers  et  l'explication,  une  demi-heurt* 
j)our  l'interrogation  et  la  discussion. 

IJ'un(*  ville  à  l'autre.  Tordre  et  la  distrilmticm  des 
niatièn^s  ohligatoin^s  pouvaient  varier  :  à  Bcmrges, 
le  professeur  de  droit  français  excepté,  chaque  pro- 
fesseur enseignait  à  tour  de  rôle  les  Institutes,  le 
Code,  le  l)ig(»ste  et  le  droit  canon  ;  à  Montpellier,  au 
contrain»,  un  professeur  expliquait  trois  ans  de  suite 
les  quatn»  livres  des  Institutes  et  la  première  partie 
(lu  Digest(»  ;  deux  autres  expliquaient  de  même  trois 
ans  de  suite  le  r(»st(»  du  Digeste  ;  le  professeur  de 
droit  canon  (Miseignait  deux  ans  de  suite  les  Décré- 
lal(»s  de  t'irégoin»  IX  et  les  rapj)rochait  du  Decroluni 
de  (iraticMi  :  h»  professeur  d(»  droit  français  consacrait 
le  premier  scMuestre  à  l'étude  raisonnée  et  compara- 
tive» des  ordonnancées  royales,  et  le  second  au  droit 
féodal  et  coutuniier*.  A  Vah»nce ,  un  professeur 
nseignait  et  dictait  chaque  année  les  quatre  livres 
l(»  l'Institut  (le  Justinien:  »  deux  autres  enseignaient, 
^i  l'un,  les  paralitl(»s  des  Pand(»ctes,  du  code  et  des 
>î;)V(»ll(»s  :  »  l'autre  w  l(»s  nuitières  et  lois  principales 

1.  (îonnain,  VÉrolv  dr  (froil  (fo  Montpellier. 
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et  plus  utiles  du  Digeste,  des  Novelles  et  du  Code  ;  i> 
le  quatrième  devait  dicter  et  expliquer  «  le  dé- 
cret de  Gratien ,  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX  avec 
l'usage  des  concordats  ,  privilèges  et  facultés  de 
l'église  gallicane  ;  »  enfin,  le  professeur  de  droit 
français  expliquait  «  les  ordonnances  du  roi  et  les 
coutumes  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  romain.  » 
Ainsi,  rien  du  droit  des  gens,  rien  du  droit  public, 
rien  du  droit  criminel,  rien  de  la  procédure,  a  rien 
des  constitutions  de  TEtat,  rien  du  droit  des  souve- 
rains, rien  de  celui  des  sujets,  rien  de  la  liberté,  rien 
de  la  propriété  ',  »  rien,  en  un  mot,  de  ce  que  le  dix- 
huitième  siècle  avait  ajouté  au  domaine  de  la  pensée 
dans  cet  ordre  de  connaissances,  et  de  ce  qui  eût  pu 
être  pour  renseignement  du  droit  un  principe  de  vie 
et  de  progrès.  Considérez  les  Facultés  de  droit  à  la 
veille  de  la  Révolution,  il  semble  qu'elles  soient  étran- 
gères au  dix-huitième  siècle. 

Dans  cet  ordre  d'enseignement  encore  l'Université 
de  Strasbourg  faisait  exception  et  était  en  avance  ; 
on  ne  s'y  limitait  pas  strictement  au  droit  romain  et 
au  droit  civil  ;  sous  l'empire  des  causes  déjà  men- 
tionnées plus  haut,  on  y  avait  ajouté  le  droit  public 
du  Saint-Empire  romain  germanique ,  et  l'histoire 
du  droit  public  européen.  Si  l'on  se  rappelle  que  le 
droit  naturel  et  des  gens  était  enseigné  à  la  Faculté 
de  philosophie,  si  l'on  ajoute  qu'en  1789,  J.-J.  Ober- 
lin  faisait,  dans  cette  dernière  Faculté,  un  cours  d'hé- 
raldique et  de  diplomatique,  on  comprend  aisément 
que  les  anciens  professeurs  de  cette  Université  fus- 

l.  Diderot,  Plan  d'une  Université  nisse. 
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s(Mit  (Mï  (Iroil  d'écriro,  non  sans  quoique»  orgueil,  an 
Directoire  :  «  La  Faculté  de  droit  de  Strasbourjr  pré- 
sentait ,.  depuis  bien  des  années  déjà,  une  école  de 
politique,  où  la  jeunesse  tant  française  qu'étrangère 
(|ui  se  vouait  à  la  diplomatie,  venait  puiser  les  prin- 
cip(»s  d(»s  né^nx'iations  A  des  connaissances  qui  y 
sont  relatives.  Secondée  par  quelques  professeurs 
(Ml  |»hil()sopln(»,  oi  par  de  bons  lecteurs  et  répétiteurs, 
ell(»  forma  successivenumt  de  nombreux  élèves,  dont 
plusieurs  ont  fourni  une  carrière  distingnée  dans  la 
politi([n(».  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait,  dans 
l(»s  dillércMits  pays  de  l'Europe,  en  France,  en  Dane- 
nuirk,  (Ml  Sn(Ml(»,  en  Russie,  en  Allemagne,  de  trou- 
V(M'  (les  suj(»ls  propres  h  être  employés,  soit  dans  les 
cal»in<»ts,  soit  dans  l(»s  néfrociations,  soit,  enfin,  pour 
riustruclion  et  pour  fi;"uider  la  jeunesse  dans  ses 
voyages ,  n\\  les  cboisissait  de  préférence  parmi  les 
él(>v(»s  sortis  i\v  l'école  de  Strasbourg.  Le  droit  natu- 
n^l  (»t  (les  ^ens,  les  principes  du  ^gouvernement,  la 
slatistitpn»  ,  b»s  droits  et  les  intérêts  des  nations  y 
«'»lîn(Mil  (MiscM^'^nés  dans  leur  pureté,  d'après  les  Vattel, 
l«»s  Mahlv,  l(»s  Rousseau,  cMc.  '.  » 

(l'est  surtout  par  des  abus  invétérés,  réfractaires 
aux  édits,  aux  rèf»l<MiHMits  et  aux  arrêts  du  Parle- 
uMMit  ([U(»  l«»s  Facultés  d(»  droit  attiraient  sur  elles 
TattxMition  publicpu».  Depuis  longtemps  déjà,  toute 
disciplin(»  y  était  i^non'»e.  On  avait  vu,  depuis  le 
liiiliiMi  du  dix-septième  siècle,  des  scandales  inouïs: 
la  Faculté  de  droit  canon  de  Paris,  n'ayant  plus 
(prnu   s(Mil    prof(»sseur,    qui,   pour  garder  tous   les 

1.  Arcliives  natioiiules,  AF.  lU,  107. 
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revenus,  se  refusait  obstinément  à  se  donner  des  col- 
lègues ;  celle  de  Bordeaux,  réduite,  elle  aussi,  h  un 
seul  maître,  qui  faisait  à  lui  seul  l'office  du  corps 
entier  et  «  baillait  des  lettres  de  gradués  sans  voir 
les  candidats  qui  ne  venaient  même  plus  dans  la 
ville*  ;  »  celle  de  Bourges,  devenue  le  fief  d'un  beau- 
père  et  d'un  gendre  ;  celle  d'Orléans,  laissant  vacantes 
dix  ans  de  suite  des  places  d'agrégés,  et  ne  se  rési- 
gnant à  y  pourvoir  que  sur  la  requête  du  Parlement 
et  les  injonctions  du  chancelier ^  Même  dans  les 
meilleures,  on  avait  du  gain  un  souci  excessif.  En 
1736,  le  préteur  royal  de  Strasbourg  écrivait  h  Ver- 
sailles :  «  Depuis  sept  à  huit  ans  les  professeurs  ne 
font  plus  du  tout  de  cours  publics,  sans  doute  parce 
que  leurs  leçons  privées  leur  sont  largement  payées 
et  qu'ils  trouvent  cette  méthode  plus  lucrative.  »  En 
1789,  Tabus,  sans  être  aussi  criant,  semble  n'avoir 
pas  disparu  ;  les  étudiants  se  plaignent  que  toutes  les 
«  parties  de  la  jurisprudence  ne  soient  pas  ensei- 
gnées gratis  dans  les  écoles  publiques  de  la  Faculté'  ;  » 
et  de  fait,  les  affiches  de  1789  annonçaient  pour 
chaque  maître  deux  sortes  d'enseignements,  l'un 
public,  publiée,  l'autre  privé,  privalim  ;  c'est  la 
méthode  allemande,  et  il  paraît  bien,  à  certains 
indices,  que  le  meilleur  soit  réservé  pour  l'enseigne- 
ment privé  ;  ainsi,  tel  professeur  annonce  pour  le 
cours  public  la  «  doctrine  des  pandectes  »  et  en 
réserve,  privatim^  «  une  exposition  plus  complète 
pour  ceux  qui  en  feroixt  la  demande!  »  —  Ailleurs, 


1.  Barckhausen,  Statuts  rt  réglementa  de  l'ancienne  Université  de 
Bordeaux. 

2.  Loiseleur,  V Université d Orléans  pendant  sa  période  de  décadence. 

3.  Archives  de  Saint-Thomas  de  Strasbourg,  IX. 
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'..    Ihnl 

X  r;;ihi«f- 1\*'.  MHU:  Saini-Sauveiir-le-Vicomie,  Tiers  État. 
.'»,  An  l»n«'i  <i»î  rini\tT*it»},  cari.  XV. 
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à  Paris  même,  personne  ne  suit  les  cours'  ;  les  pro- 
fesseurs dictent  devant  des  copistes  qui  vendent  leurs 
cahiers.  Nul  contrôle  de  l'assiduité  ^;  la  Faculté  qui 
l'exercerait  serait  désertée,  et,  dans  le  voisinage,  il 
s'en  trouverait  une,  moins  scrupuleuse,  pour  donner 
asile,  sans  condition,  aux  transfuges,  et  prendre  leur 
argent  ;  autant  les  garder. 

11  en  résulte  que  le  diplôme  est  de  nulle  valeur.  Le 
mal  datait  de  loin.  «  On  baille  trop  aisément  du  par- 
chemin pour  de  l'argent,  disait  Guy  Patin,  à  Angers, 
h  Caen,  à  Aix,  à  Avignon  ;  c'est  un  abus  qui  mérite- 
rait châtiaient,  puisqu'il  redonde  au  détriment  du 
public.  »  Il  s'est  étendu.  Du  dix-septième  siècle  à  la 
Révolution,  la  plainte  est  constante  :  «  Les  pro- 
fesseurs, peu  difficiles  à  conférer  les  degrés,  écrivait, 
sous  Louis  XIII,  un  ancien  étudiant  d'Orléans,  Pierre 
Helluin,  ne  les  refusent  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  en 
payer  les  frais  ;  avec  une  bourse  d'or,  on  sera  mieux 
reçu  qu'avec  la  thèse  la  plus  savante^.  »  Les  facilités 
sont  extrêmes  ;  on  abrège  la  scolarité,  on  la  sup- 
prime même,  s'il  le  faut  ;  on  adapte  les  questions  à 
l'âge  et  à  la  capacité  présumée  des  candidats.  «  Quand 
des  personnes  âgées,  ayant  traité  de  charges,  vien- 
nent pour  satisfaire  à  l'édit...,  prendre  leurs  degrés,  » 
ne  faut-il  «  pas  des  thèses  appropriées  à  leur  âge  et 
à  leurs  études*?»  Comme  la  maîtrise  es  arts  n'est 

1.  Gaizot,  Essai  sur  Chistoire  et  sur  Vétat  actuel  de  VInstruction 
publique^  p.  33. 

2.  Cf.  Mémoire  des  maîtres  de  pension  de  Paris,  1762  ;  Archives  de 
l'UnÎTersité,  XV,  96  :  «  Les  statuts  permettent-ils  aux  étudiants  de 
paraître  trois  ou  quatre  fois  Tannée  et  puis  de  disparaître  comme 
un  éclair?  n 

3.  Ap.  Loi&eleur^V  Université  d'Orléans  pendant  sa  période  de  déni - 
dence,  p.  33. 

4.  Ibid. 
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pas  oxif^éo  à  l'entrée  des  Facultés  de  droit,  <m  reçoit 
des  candidats  «  qui  n'ont  aucune  teinture  de  la  langue 
latine,  »  et  qui  ne  pourraient  même  pas  expliquer 
leurs  lettres  de  licence*;  des  thèses,  on  choisit  les 
phis  hanales,  les  plus  faciles;  «  pourvu  qu'on  réponde 
un  peu  îï  la  liAte  à  quelques  petits  arguments  mille 
et  niilh»  fois  rebattus  en  ces  matières,  et  qu'on  sache 
smiplement  quelques  délinitions  du  premier  livre  des 
Institutes...,  il  n'en  faut  pas  davantage;  on  passe 
menu»  pour  habile'^.  »  Parfois  même  on  va  plus  loin; 
on  coninniniqui*  d'avance  au  candidat  les  objections 
aux([U(*ll(*s  il  devra  répondre^,  et  voilà,  «  sans  autres 
études,  »  «par  la  vertu  de  l'argent,  »  «  des  juriscon- 
sultes, des  déf(»nseurs  de  la  veuve  et  de  Torphelin.... 
des  ju*ies,  niènn»  souverains,  des  biens,  do  la  vie,  de 
l'honueiu*  d(»s  citovens*.  »  La  concurrence  a  Irans- 
formé  les  Facultés  en  nuuTliés,  et,  comme  le  dit  avec 
vigucMir  l'agrégé  Lehorier,  en  1780,  en  «  boutiques 
ou  magasins  d(»  parcluMuin,  »  où  Ton  trouve,  moyen- 
nant finance  «  [)rovision  de  bachelier  et  de  licencié*.  » 

Dans  l(»s  Facultés  do  médecine,  sauf  de  très  rares 


1.  Archivfs  iiationah^s,  Al),  13  2J*2. 

'2.  Loi^elfur,  np.  vit.,  j».  'M. 

:j.  Arcliivi's  il»»  rUniwrsité,  XV.  La  rhosc  était  certainement  vraie: 
dans  >•*>;  ituhiei^  de  1*780,  TUnivorsité  d'Orléans  demande  qu'il  soit 
mis  fil)  .1  c»'t  abus. 

1.  CahitTs  de  178'J,  Saint-SauvLMir-Ie-Vicomte,  Tiers  Érat. 

T).  Lt's  oxaineus  n'étaient  pas  plus  sérieux  dans  la  Faculté  de  théo- 
lo^io.  J'en  trouv(>  la  preuve  dans  les  cahiers  de  1789.  I^  clergé  de 
(Ileriiiont-Ferraiid  demande  ••  qu'un  ne  puisse  pins  obtenir  les  grades 
à  rollet  d'obtenir  des  bénéfices,  spécialement  à  charge  d'âmes, 
•fu'après  des  épreuves  théolo-^lqucs  sérieuses.  »»  Le  clergé  de  Dax 
si^^nale  la  facilité  avec  laquelle  «on  donne  les  grades  àdesjeunei 
^cns  qui  n'ont  souvent  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  fréquenté  les 
classes,  et  qui,  avec  des  grades,  mais  sans  talents,  deviennent  aptes  à 
posséder  ceux  des  liénéfices  qui  exigent  le  plus  de  lumière.  >»  Le  clergé 
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exceptions,  même  insuffisance  de  renseignement, 
même  torpeur,  même  absence  de  progrès,  mêmes 
abus.  Il  en  est  qui  n'ont  conservé  d'uae  Faculté  que 
le  dangereux  privilège  de  conférer  les  grades.  Sans 
parler  de  celles-là,  les  autres  sont  peu  vivantes. 

En  1789,  Paris  n'a  qu'une  soixantaine  d'élèves  ; 
Montpellier,  et  c'est  la  plus  nombreuse,  n'en  a  pas 
cent.  On  a  vu  quels  enseignements  s'y  donnent  :  plus 
de  doctrine  et  de  théorie  que  de  pratique  ;  on  lit  de 
temps  en  temps  quelque  ouvrage  d'Hippocrate,  et  on 
le  commente  ;  mais  on  ne  dissèque  pas.  A  Paris,  au 
cours  d'opérations,  on  n'emploie  que  deux  cadavres 
dans  une  année  entière.  A  Montpellier,  «  le  profes- 
seur et  le  directeur  anatomiste  font  ensemble  le  cours 
public d'anatomie...,  l'un  enseigne  et  explique,  l'autre 
dissèque  et* démontre  les  parties...  Le  même  amphi- 
théâtre, où  se  font  en  hiver  les  cours  d'anatomie  et 
d'opérations  chirurgicales,  sert  au  printemps  au 
coui's  de  chimie,  dans  lequel  la  leçon  du  professeur 

de  Sens  réclame  de  môme  contre  «la  trop  grande  facilité  d'obtenir  les 
$n>ades  nécessaires  pour  requérir  des  bénéfices  mt^me  à  charge 
drames.  » 

La  maîtrise  es  arts  n'avait  pas  toujours  été  conférée  avec  plus  de 
scrupules.  En  17&4,  Lamoignon  écrivait  à  Bourges,  au  sujet  du  col- 
lège des  jésuites  affilié  à  TUniversité  :  »  Messieurs,  il  me  revient  des 
plaintes  de  ce  que  votre  Université  accorde  des  lettres  de  maiire  es 
arts  à  des  aspirants  qui  n'ont  subi  aucun  examen  et  (juclquefois  sans 
être  en  état  de  représenter  aucun  certificat  des  études  faites  dans  une 
Université.  C'est  sur  le  fondement  de  pareils  abus  que  le  roi  se  déter- 
mina, il  y  a  quelques  «innées,  à  supprimer  l'Université  de  Cahors,  et  je 
serais  bien  fâché  que  celle  de  Bourges  s'attirAt  le  même  sort.  »  En 
1762,  le  recteur  de  l'Université  saisit  la  lettre  suivante  adressée  au 
principal  du  collège  :  «*  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les 
papiers  que  vous  m'avez  demandés  ainsi  que  les  22  livres  18  sols,  le 
tout  franc  de  port.  Rien  ne  doit  plus  retarder  le  désir  que  vous  avez 
de  m'obliger.  Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur,  mes  sincères  remercie- 
ments du  plaisir  que  vous  voulez  bien  me  faire  en  madmettant  au 
nombre  des  mattres  es  arts  de  votre  Université.  Michel,  principal  du 
collège  de  Mantes-sur-Seiue.  i>  Ap.  Rolland^  Œuvres,  p.  45  J. 
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et  roxplicalion  du  démonstratour  ou  distillateur 
royal  concouront  h  instruire  los  étudiants  on  médi^ 
cine  et  les  élèves  en  pharmacie.  Los  uns  et  les  autres 
sont  (ensuite  témoins  oculaires  dos  opérations  dc*s 
procédés  chimiques  dans  le  laboratoire  situé  à  côté 
de  ramphithéùtre.  A  peine  ce  cours  est  terminé,  que 
celui  de  botanique  commence.  Le  professeur  fait  tous 
les  jours  la  démonstration  des  plantes  au  jardin  du 
roi.  Il  en  explique  les  caractères,  les  vertus,  les 
usages,  et,  pour  mieux  en  faciliter  la  connaissance 
aux  étudiants,  il  l(»s  mène  une  fois  par  semaine  à  la 
campa^n(»'.))  (Test  excellent,  mais  on  ne  dit  pas  que 
les  étudiants  fussent  exercés  eux-mêmes  à  l'anatomie 
(»l  aux  opérations  chimiques  ;  la  pratique  semble 
limitée  \\  d(»s  démonstrations  de  cours,  faites  pour 
l(»s  veux  des  auditeurs. 

r.e  qui  manque  le  plus,  c'est  la  pratique  de  la 
médecine  (»lle-méme.  A  Paris,  la  Faculté  est  sans 
rapports  avec  les  hôpitaux  ;  pas  de  clinique  interne, 
pas  d«»  clinique  externe.  A  Montpellier,  pas  davan- 
laj-e  de  clinique  régulièrement  organisée.  En  1763. 
on  a  s(Milemeiit  autorisé  a  les  étudiants  à  faire  venir 
à  ri^iiversité,  un  jour  de  chaque  semaine,  des  pau- 
vres malades,  »  qu'un  professeur  «  consulte  devant 
eux.  aux  lins  de  l(»ur  apprendre  à  consulter  et  à  con- 
naître l(»s  maladies,  »  et  on  les  a  exhortés  à  pour- 
suivre en  cour  la  permission  d'avoir  k  rhôpital  Saint- 
Kloi    um»   petite   salh»   contenant   quelques    pauvres 

1.  Mtfnnjin'  nàrcssi?  au  roi  pour  hs  ronseiliern  et  médecins  de  Su 
Mdjestt',  chanvfUip.i\  ftoi/en  et  professeurs  de  l'UniversUff  de  m^eciw 
tir  Montpellier  cl  pour  le  corps  des  docteurs  de  ladite  Univereité  amirr 
les  maitres  rhirurffiens  de  la  même  ville,  par  Combalusier,  1719  ;  Ap. 
<îermaiii.  l'École  de  méderinr  de  Montpellier . 
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malades  qu'un  professeur  puisse  visiter  et  soigner 
pour  leur  instruction'  ».  Dans  Tenquète  de  1791-92, 
on  se  plaint  de  Tabsence  de  toute  clinique^.  Seule 
Strasbourg  est  là  encore  en  avance.  Non  seulement 
les  élèves  dissèquent  le  matin  et  sont  exercés  aux 
opérations  chirurgicales,  mais  ils  sont  «  conduits  au 
lit  des  malades,»  pour  «  y  suivre  les  opérations  cli- 
niques »  et  «  s'initier  à  l'exercice  de  la  profession 
médicale'.  »  Sauf  là,  le  jeune  médecin  quitte  la 
Faculté  sans  pratique  de  son  art;  ses  premiers  sujets 
d'observation  et  d'opération  sont  ses  premiers  clients, 
et,  comme  le  disait  Diderot,  s'il  devient  un  luibile 
homme,  c'est  à  force  d'assassinats. 

Hors  des  Facultés,  on  s'émeut  de  cet  état  de  choses  ; 
ou  signale  le  vice  et  on  indique  le  remède.  «  La 
maladie  et  la  mort  offrent  de  grandes  leçons  dans 
les  hôpitaux.  En  profîte-t-on  ?  Écrit-on  l'histoire 
des  maux  qui  y  frappent  tant  de  victimes  ?  Y  ouvre- 
t-on  les  corps  de  ceux  qui  y  périssent  |)our  découvrir 
le  foyer  des  diverses  affections  auxquelles  ils  ont 
succombé?  Y  rédige-t-on  un  exposé  des  diverses 
constitutions  médicales  ?  Y  enseigne-t-on  l'art  d'ob- 
server et  de  traiter  les  maladies?  Y  a-t-on  établi 
des  chaires  de  médecine  pratique*?  »  La  Faculté  est 


1.  Germain,  V École  de  médecine  de  Montpellier, 

3.  Archives  nationales,  F.  17,  Hérault. 
3..  Programme  de  1788-89. 

4.  Vicq  d*Azyr.  Encyclopédie  méthodique,  Dictionnaire  de  médecine^ 
art.  .4^^."».  En  1*787,  il  parut  deux  ouvrages  intitulés,  l'un  :  Moyens  de 
l'cndre  les  hôpilau.c  utiles  et  de  perfectionner  la  médecine^  par  de 
Laurens,  Tautre  :  Moyens  de  rendre  les  hôpitaux  plus  utiles  à  la  nation, 
par  Chambont  de  Mentaux.  En  1790,  dans  wnQ  Adresse  à  jios  seigneurs 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  perfectionner 
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s<^'iilf»  îi  ne  pas  s'émouvoir  ;  i»llr  s'assomhli*  périodi- 
«[ii«»nicnt  pour  disserter  sur  les  maladies  courantes: 
elle  donne  son  avis  sur  mille  sujets,  par  exemple 
sur  les  bains  de»  la  Samaritain(\  sur  un  chocolat  de 
fabrication  récente,  sur  un  nouvel  étamagi*  :  pas  uo 
mot,  dans  s(»s  re'-istres.  qui  ait  trait  à  Taniéliciration 
de  l'enseifTiieiurnl  '. 

La   disciplinr»    est    aussi    relâchée    que    dans   les 
Faeull  '»s  (ie  droit.  Dans  les  petites  Facultés,  les  pro- 
f(»ssein's  né'iliiîiMit  les  cours  publics  et  «  ouvrent  des 
cours  j>rivés  »  i»n  vu(»  d«»s  examens*  ;  les  élèves  man- 
rpienl    d'émulation,    d'ordre,    d'exactitude  ;    les  uns 
oublient  de  s(»  fain»  immatricul(»r  ;  les  autres  se  font 
inscrire  u  par  cr)mmission  ;  »   la  plupart  n'assistent 
•jamais  aux  cours^;  «  les  jeux,  l(»s  déltauches  forment 
l(»s  c(»rcles  de  leurs  plaisirs  oi  les  occupent  la  plus 
grande  partii»  de  la  journée*;  ils  dissipent  les  fonds 
(jue  leurs  ])arents  IcMir  (Mivoient  et  qui  sont  destinés 
à  leur  avancemcMit  :  »  parfois  <c  ils  se  livrent  à  des 
professions  étrani;:ères  pour  se  ménager  des  moyens 
de  divertiss(»ment   et  (h*  dissipation*.  »  Quelle  peut 
étn»  la  valeur  d(\s  ;:ra(l(»s?  Pourtant  (m  les  conffen* 
av(»c  une  facilité  excessive;  en  quelques  lieux,  on  les 


rf'nsriff}ieinnU  (te  la  nnuicrine,  Jadelot,  professeur  à  la  Faculté  de 
nu'.dt'ciiii'  (le  Nancy  rérlaine  la  fréquentation  des  hôpitaux. 

1.  Anliivos  lie  la  Faculté  de  médecine. 

'2.  (!alii<'rs  «le  17H9,  Vtritr  de  la  corporation  des  médecins  d\irle$. 

3.  \'u'\\  d'A/.yr,  lor.  ri*. 

1.  Il«>ne^t  proliablenient  de  même  dans  les  autres  ordres  de  Facultés. 
En  i'iHM,  U'<A'^i'rin''<  laïcs  de  la  Faculté  des  arts  de  Bourges  demandent 
«({ii'il  soit  fait  défense  sou^^  de  sévères  peines  à  tous  caffetiers  et  bil- 
lard iers  de  suullVir  aucun  écolier.  »>  Arcliives  du  Cher. 

.'».  Ap.  «icrniairi.  1rs  Maitmt  rhiruryiens  et  le  collège  de  chirurgie 
de  Moit/tcllirr. 
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vend.  «  J'ai  commencé  mes  études  médicinales,  dit 
de  Laurens,  dans  une  Faculté  où  il  n'y  a  eu  pendant 
plusieurs  années  qu'un  seul  professeur...  L'abus  des 
réceptions  a  été  porté  à  Texcès  dans  cette  Faculté. 
Un  séjour  de  quelques  semaines  dans  cette  Univer- 
sité, deux  examens  secrets  chez  le  professeur,  deux 
thèses  banales  avec  des  arguments  communiqués 
suffisaient  pour  admettre  aux  grades  non  seulement 
tous  chirurgiens  et  apothicaires  qui  se  présentaient, 
mais  encore  toutes  autres  personnes,  sans  études 
préliminaires,  sans  latinité  et  sans  inscriptions.  » 

En  dehors  des  Universités  il  y  avait,  nous  Tavons 
vu,  un  certain  nombre  d'Écoles  de  chirurgie,  fort 
jalousées,  et,  à  l'occasion,  persécutées  par  les  Facultés 
de  médecine.  Comme  elles  étaient  de  création  récente,' 
une  longue  tradition  n'y  pesait  pas  sur  renseigne- 
ment et  n'entravait  pas  le  progrès.  Nous  avons  les 
programmes  de  l'École  de  Montpellier;  ils  attestent 
une  conception  sérieuse  et  une  coordination  ration- 
nelle de  l'enseignement  :  Principes  :  fonctions  du 
corps  humain  ;  usage  des  choses  non  naturelles, 
pathologie  des  parties  molles  ;  remèdes  externes  ;  — 
ostéologie  et  maladie  des  os  :  nature,  causes,  symp- 
tômes et  accidents  des  diverses  maladies  qui  atta- 
quent les  parties  dures  ;  remèdes,  démonstrations 
d'ostéologie  fraîche  et  sèche  ;  — anatoinie  :  démons- 
tration des  parties  molles  du  corps  humain  ;  — 
opérations  :  maladies  chirurgicales  en  particulier  et 
opérations  qui  leur  conviennent;  instruments  et 
appareils;  exercices  de  dissection  et  d'opérations  par 
les  élèves  ;  —  accouchements  :  accouchements  et  tout 
ce  qui   se  rapporte  à  cette  partie   de  la  chirurgie. 
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En  lT>v^>.  iiiii'  Efiili»  praliijih'  d'opérations  et  doilissrr- 
tions  y  avait  été  jtânli»'. 

A  Paris,  li»  collèL^i»  do  rhirnr;Lrie  donnait  un  ensei- 
gnement  reniarqnahle :   r'esl   lui  qui   fournira  plus 
lard   les  f»ry:anisateurs  et  les  meilleurs   maîtres  di* 
rÉenle  de  <anlê.  On  y  enseijrnail  la  physiologie,  la 
patin do^i*'-  1'^  tliéra|MMitiipie.  Tanatoniie,  les  opéra- 
lions,  les  ai-e^ieln^nents.  les  maladies  des  veux,  la 
eliimio  eliiruririeale  et  la  hidanique:  il  y  était  joint 
une    Kejd»'    do    dissection    A    d'opérations.    Ci*pen- 
dant.    à  l*aris  iv»mini»  à    Montpellier,    les   résultats 
étaient  médioen»s  :  peu  di»  réceptions  à  Paris  :  dix  en 
ITS2.  ipiatre  on  1TS3.  six  en  1784,  quatorze  en  1786. 
et  rini[  seuh»un'nt  en  1781>.  A  Montpellier,  les  élèves 
m»  fréqutMilont  [kis  les  cours  :  ils  se  divertissent  plus 
qu'ils  n'étndient  :  ils  n'emportent  de  TEcole  que  des 
mdions  vai:ues  et  in<'oni|»lètes,  avec  lesquelles  <€  ils  se 
pré^iontont  avi»r  iMupliasi»  à  la  maîtrise  dans  quelque 
collèiii».  ou  dans  quelque  i-orps  de  chirurgie,  et  ils 
doivent  plutôt  leur  réce|>t ion  à  l'indulgence  des  exa- 
minaleurs  qu'à  l'intégrité  dt»  leurs  suffrages'.  »  Aussi 
h»  cor|)sdos  i-hiruririens  i*st-il  presque  partout  médio- 
cre et   incapahli»  :  <lans  la  plupart   des  collèges  de 
chirnrgi*».  on  ost  n'Cu  maîtn»  sans  preuves  suffisantes; 
dans  un  assez  ,:;rand  nondire.  l'épreuve  est  différente 
pour  ceux  (h*s  villi»s  et  pt»ur  ceux  des  campagnes  ;  par 
suite,  los  roi)  »nt<»nrs,  charlatans,  empiriques,  «gens 
à  scMi'ols  •>  ahondont  :  dans  certaines  provinces,   ils 
parcourent  les  cain|)agnos   avec   la   tolérance  de  la 
police  :  tout  le  monde,  «  curé,  vicaires,  el  souvent 


1.  «u'iiiiaiii,  Lf'<  Mfiitres  chiiuvgiena,  etc. 
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leurs  domestiques  »,  se  mêlent  de  médecine  et  s'en- 
richissent aux  dépens  des  consultants  ^  » 

Une  partie  intéressante  de  la  chirurg'ie,  celle  peut- 
être  dont  l'utilité  est  la  plus  immédiate,  est  sans 
contredit  Tart  des  accouchements.  On  l'enseignait 
dans  les  écoles  de  chirurgie,  mais  les  apprentis  chi- 
rurgiens n'en  profitaient  guère,  du  moins  h  en  juger 
par  cette  déclaration  que  nous  trouvons  dans  Tenquêle 
ordonnée  en  4790  par  le  Comité  de  saluhrité  de 
l'Assemhlée  nationale  :  '<  Généralenu»nt  les  chirur- 
giens n'entendent  rien  dans  cette  partie,  quoiqu'il  y 
en  ait  qui  osent  prendre  sur  eux  d'accoucher.  »  C'est 
aux  femmes  qu'on  abandonne  cette  partie  dédaignéi* 
de  l'arf.  L'édit  de  1730  a  bien  réglementé  l'exercice 
de  la  profession  de  sage-femme;  mais  ses  prescrip- 
tions sont  restées  lettre  morte.  Ici  et  là,  des  gouver- 
neurs de  provinces,  des  évêques,  ont  créé  des  cours 
d'accouchement;  presque  tous  ces  cours  ont  échoué  ; 
l'empirisme  suffit.  De  1763  à  1774,  une  maîtress( 
sage-femme  de  Paris,  M"^®  du  Coudray,  a  pour  mission 
d'aller  de  ville  en  ville  faire  des  leçons  d'obstétrique  ; 
on  peut  la  suivre,  elle  et  «  sa  poupée,  »  de  Nancy  h 
Agen,  d'Agenà  Angoulême,  d'Angoulême  à  Poitiers; 
elle  fonne  des  élèves  sur  son  passage  ;  mais  une  fois 
partie,  les  cours  qu'  elle  a  créés  languissent  faute 
d'élèves.  Tout  se  réduit,  en  quelques  endroits,  k  des 
cours  d'un  mois  à  six  semaines,  où  les  villages 
envoient  leurs  matrones.  Celles-là  sont  les  meilleures  ; 
les  autres,  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses, 
elles  se  comptent  par  centaines,  n'ont  ni  études,  ni 

1.  Enquête  du  comité  de  salubrité^  1790.    Archives  nationales, 
F.  17,  5128. 

LiAiin.  —  I.  6 
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titres:  elles  exercent  en  vertu  d'une  pratique  aveugle'. 
On  iniasrine,  après  ce  tableau  donl  tous  les  détails 
sont  authentiques,  ce  que  ptuivait  être  en  dehors  des 
grandi»s  villes.  surtf>ut  dans  les  campagnes,  l'étal  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Il  était  si  lamentable 
qu'il  arrachera  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  lors 
do.  la  convocation  des  Etats  Généraux,  un  vrai  cri  de 
détresse  à  t<uis  les  ordres  de  la  nation.  Le  mot  le  plus 
saisissant  st»ra  dit  par  la  noblesse  de  Monlreuil-siir- 
Mt^r  :  «  L'iguc^rance  d«»s  chirurgiens  de  campagne 
coûte  annuellement  à  l'Etat  plus  de  citoyens  que  dix 
batailles  ne  pourraient  lui  en  faire  perdre.  » 

Telle  élait,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la 
situation  de  l'enseignement  «lans  les  Universités.  O 
qui  frappe  tout  d'abord,  c'est,  entre*  les  divei'scs 
Facultés,  h»  manque  d'une  direction  générale  et  de 
vues  communes.  La  seule  Faculté  où  se  fasse  Tédii- 
cation  de  l'c^spril  (»st  la  Faculté  des  arts.  Quand  on  en 
sort,  la  main  rompue  à  un  style  élégant  et  oratoire,  la 
téli»  phMne  de  souvenirs  antiques  et  d'idées  générales, 
que  r(»nconlre-t-on  dans  les  Facultés  prétendues 
supérieur(»s,  droit  vi  médecine?  Un  enseignement 
stricteuKMit  et  étroitement  professionnel,  réduit  au 
minimum.  (!e  n'est  |)as  un  passage  à  un  degré  plus 
éirvé  d'étluralion  :  ce  n'est  pas  Tinitiation  à  un  plus 
haut  nsa^t»  de  l'intelligence  ;  c'est  simplement 
lapprenlissa^c  d'un  métier;  au  lieu  de  s'élever. 
l'esprit  tombe  plus  bas.  Rien  dans  ces  Facultés,  qui 
ressemble  de»  près  ou  de  loin  h  ce  que  doit  être  ren- 
seignement supérieur  du  droit  et  de  la  médecine: 

1.  KfiffUt^tt»  (hicomib*  de  saiuhrUt^. 
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nulle  recherche  savante,  nulle  préoccupation  d^ordre 
général,   nulle  méthode  scientifique  ;•  rien  qu'une 
technique  étroite  et  surannée.  L'Université  en  corps 
n'a  pas  de  conception  générale,  pas  d'idéal  qui  agisse» 
au  dedans   d'elle,   rapproche   et    relie  les  Facultés 
diverses.  Autrefois,  au   temps  de  la  splendeur  d(* 
l'Université  de  Paris,  la  théologie  avait  fourni  cette 
conception  et  cet  idéal  ;  tout  dérivait  d'elle  et   s(» 
rattachait  h  elle,  la  théorie  de  l'homme  et  celle  de  la 
nature,  les  doctrines  morales  et  les  doctrines  physi- 
ques, lien  était  résulté,  pendant  longtemps,  de  fortes 
soudures  entre  les  divers  fragments  du  corps  univer- 
sitaire. Mais  une  fois  que  cette  force  interne  se  fut 
affaiblie  et  épuisée,  les  Facultés  n'eurent  plus  guère 
(»ntre  elles  que  des  différences;  aucun  autre  principe 
de  vie  et  d'unité  ne  prit  en  elles  la  place  de  celui  qui 
disparaissait;  il  existait  cependant  déjà,  et,  autour 
des  Universités  vieillies  et  atones,  il  engendrait  des 
merveilles. 

Quel  contraste  que  celui  de  la  science  et  de  l'ensei- 
gnement au  dix-huitiëme  siècle  !  C'est  une  époque  où 
fout  se  renouvelle  et  où  tout  se  prépare  :  le  vrai  sys- 
tème de  l'univers  physique  est  trouvé;  dans  les 
diverses  provinces  de  la  nature,  même  dans  les  infi- 
niment petits,  les  lois  des  phénomènes  commencent 
à  être  saisies,  et,  chose  sans  précédent  et  d'une  portée 
incalculable,  l'homme  et  la  société  deviennent  objets 
de  science.  Dans  ce  mouvement,  les  Universités  ne 
sontpour  rien,  et  ce  mouvement  n'est  presque  rien 
pour  elles  ;  le  dix-huitième  siècle  savant  s'est  fait  en 
dehors  d'elles  et  sans  elles  ;  sur  la  longue  liste  de 
ceux  qui,  en  France,  ont  contribué  alors  au  progrès 
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ï  de  tout  cela  ne  paraît  avoir  été  senti  avec 
e  netteté  dans  les  Universités.  Les  corps  qui 

long  passé  sont  induits  volontiers  à  penser 
doivent  durer  toujours,  et  leur  foi  en  eux- 
i,  ou  leur  longue  habitude  de  vivre  les  em- 
iese  transformer.  L'expulsion  des  Jésuites  eût 
ur  les  Universités,  une  occasion  unique  de  se 
.  Dans  les  parlements  et  ailleurs,  on  en  eut  un 
t  Fespoîr.  a  L'Université,  disent  les  officiers  de 
ichaussée  de  Lyon,  profitera  de  cet  événement 
e  perfectionner  ;  »  «  elle  aura  des  professeurs 
graphie  et  d'histoire,  des  professeurs  du  droit 
l,  du  droit  des  gens  et  du  droit  public;  elle  en 
toutes  les  langues  savantes  ;  elle  en  aura  pour 
igues  vivantes  dont  la  connaissance  est  utile 
rts  et  au  commerce  ;  »  «  comme  toutes  les 
ssances  et  les  sciences  sont  de  son  ressort,  elle 

mettre  entre  elles  une  généalogie...  un  ordre 
Qchaînement  qui  en  réunira  toutes  les  branches, 
ême  qu'elles  paraîtraient  divisées ^  »  C'était, 
tiques  mots,  un  programme  large  et  sensé.  A 
à  Dijon,  à  Rennes,  à  Grenoble  les  parlements 
sent  des  plans  de  réforme;  il  n'en  sortira 
que  la  création  de  deux  ou  trois  cours  de  phy- 
expérimentale  et  d'histoire;  aucune  réforme 
le  et  profonde  ne  sera  entreprise. 

elle  pu  réussir?  Il  est  permis  d'en  douter  quand 

^rsque  le  monde  savant  avait  renoncé,  avec  Descartes,  à  la 
lied'Arislote,  elle  devint  cartésienne  quand  on  fat  newtonien  : 
la  cootume  des  corps  enseignants  qui  ne  font  pas  de  décou- 
Biot,  Essai  sur  l'histoire  générale  des  sciences  pendant  la 
n  française^  1803. 

mrti présenté  au  parlement  par  les  officiers  de  la  sénéchaussée 
etc.  Pièces  justificatives,  A. 


'jc  Liî  .*t<  îiie Ha: ir»*<  niiiizé^  en  1762  sur  Tordre  du 
Pir^f  ai-rc:  ie  Piri-*-  ^Jn.  ne  réforme  pas  les  corps 
ii:ilîT»î  -îii  -fî  sti:^  eux.  •.►r  il  semble  bien  que  le 
l>rï«  in  ■i'zjL'i  rêfrmiatioa  ne  fût  pas  vivement  res- 
5^q:i  ç>ir  Irs  Univrfrsîtê?.  surtout  à  Paris.  Lespro- 
fes^rOTi  i-i  rcec  .rl'^e  -ir  Li  Faculté  des  arts  ne  voient 
rieti  d  jhiiif  rr  i  leur?  ^'Hitiques:  tout  ce  qui  pouvait 
ètiv  fiit  -rQ  sus  iu  rè;£:Lement  de  1508  est  fait,  et  il  n'y 
d  i  qu  i  triviuîr»^  ea  prescriptions  réglementaires  ce 
qu<e  l'iLSxi^r  irs  pLus  habiles  maîtres  a  ajouté  aux 
sUtuts".  »  Mu  s*e  rttrdDche  derrière  ces  maximes 
A  qu'il  L.^  faut  pas  :r»:-p  charger  les  esprits  »  et  que 
vi  l'ÎListi-uotLoa  «iu  pr>:-niier  âge  ne  fait  pas  les  savants,» 
pour  rvfus- r  À  LLîstoire.  à  la  géographie,  aux  lan- 
guts  \~i\\iiitcs.  lui'rr  place  égale  à  celle  que  Riche- 
lieu avilit  V  iilu  I-riir  assurer  dans  l'éducation  de  la 
jeuuesso  :  si  I* .  u  s-.'  rési-rue  à  l'histoire,  c'est  surtout 
l'hist-irt'  anoivim^^.  moins  encore  pour  elle-même 
qu^>  comm<.'  auxiliaire  des  humanités,  et  sous  forme 
de  Uvtui\'S,  sur  îv  pourtour  et  non  au  cœur  de  ren- 
seignement :  ontin  .>u  n'a  pas  une  conscience  claire 
du  ivleinipfrlanlquf  les  sciences  viennent  de  prendre 
dans  la  société,  et  de  la  place  qu'il  faudra  leur  fiiire, 
bon  i:ré  malgré,  dans  l'enseignement  public. 

L'esprit  de  réf'.»rme  et  de  progrès  ne  paraît  pas 
avoir  été  plus  vif  dans  les  Facultés  supérieures. 
Viiici  t'»nt  cr"  que  trouvait  à  souhaiter  en  1786,  lors 
de  r«'nqnt'tede  M.  de  Rareutin.  la  Faculté  de  droit 
de  MiMitpellior  :  a  H  serait  plus  utile  que  chaque 
Faculté  rli«»isît  et  adoptât  des  cahiers  sur  toutes  les 
matières,  tant  de  droit  civil  que  de  droit  canonique 

1.  Plan  tlf  l'enseignement  de  la  rhétorique,  elc.  Pièces  jusUflca- 

tives.  B. 
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qui  seraient  imprimés,  et  que  les  professeurs  expli- 
queraient dans  leurs  leçons.  Par  ce  moyen,  on  évi- 
terait les  vices  qui  résultent  souvent  des  erreurs  que 
les  écoliers  peuvent  commettre  en  écrivant.  Ils 
connaîtraient  d'avance  Tobjet  et  Tordre  de  leurs 
études,  et  les  professeurs  auraient  Tavantage  d'em- 
ployer plus  utilement  dans  l'explication  un  temps  qui 
se  consume  presque  inutilement  à  dicter.  »  Il  faudrait 
aussi  «  diriger  les  études  plus  particulièrement  sur 
les  principes,  c'est-à-dire  sur  les  Institutions  de 
Justinien,  et  multiplier  les  leçons  et  les  actes  sur  cet 
objet  essentiel'.  » 

Nous  avons  les  cahiers  rédigés  en  1789  par  les 
Universités  d'Orléans  et  de  Bourges  ;  pas  un  mot  sur 
le  fond  même  de  l'enseignement,  sur  les  transfor- 
mations qu'il  pourrait  subir,  sur  les  accroissements 
qu'il  pourrait  recevoir;  des  observations  de  détail 
et  des  mesures  d'ordre  :  bien  régler  les  études  et  les 
exercices  académiques  ;  inspirer  une  émulation  sou- 
tenue aux  professeurs  et  aux  étudiants;  consacrer 
un  tiers  de  la  leçon  à  la  dictée  des  cahiers  et  les  deux 
autres  à  l'explication  des  principes  ;  donner  une  fois 
par  semaine  des  questions  à  remplir  aux  étudiants; 
instituer  des  examens  publics  deux  fois  chaque  année; 
supprimer  l'abus  des  «  arguments  communiqués  ;  » 
n'accorder  de  dispenses,  ce  mal  nécessaire,  que  dans 
des  cas  très  rares,  et  jamais  à  des  mineurs;  enlin 
donner  aux  professeurs  «  un  état  suffisant,  »  qui  leur 
permette  de  ne  s'occuper  que  de  leur  profession^; 
fixer  un  territoire  à  chacune  des  Facultés  de  droit  du 

1.  Ap.  Germain,  l'École  de  droit  de  Montpellier, 

2.  Vœux  de  l'Université  d'Orléans,  Ap.  Allain,  la  Question  d'Ensei- 
gnement en  1780  d'aprè»  le^  cahiers. 
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..  i.-i— -:]Lai»vr  i  *••  i*  or  ô.'ss^rir  •!•*  'ir**ît  français: 
us.-v-':''r  MX  Fi'-i.v-  ■  m»'  :  cad  .q  suffisante» 
j.r^'-i::"'  ..ir  ••-.■:[,«  r..  3i*{i>i.'Q  «tar  i»^s  bénéKoes  à 
•j.  CL  iii'  1  :i  •• '.  M^-i  •'*  pr*  \-Ln«_v>i  «jni  furnieiit 
'r  "r'""''  ..--.  I  •'.  :■  oim-  ■:"as^pirrQ«.'v,  rendre  gra- 
'-  -ï  ■■r.  '1  r-:?-^  t'-xr»?<'.  Li  >*^  b«>rnent  les 
-•  '.'-<  isL'rri  '.i-*  il  ■:'  rp:*.  Si  fmrfois  il  surgit 
i--^  Fa  •  * '<  :  i--..::"  i^r  ç»  .>l:i  q  haniie  de  réforme, 
..*  >:  ■  iruvT—  '  :  1  LLii-fteaitant.  ♦iiin  i**>lé  et  peut- 
rtr-  ■''.■•.■..  'y.-^r-  •  "  -cic  ". 

•  '.-î-:;  :  »:  '.  riv  ipt-r  ••!\^s  .{e<  Etats  Généraux,  on 
p.irir  s-  '■T-  -  •■r'  •i.M\>  i[uek{Tie>  centres.  Paris 
.l^'rilitl<:'  i  *  7  i  -  ir^'^utr^s  aux  Etats:  Toulouse 
^i:r\\  lux  .iiT' ^  l  fi'.v.  rfite>  iM-kur  1**5  en^asrer  à  en 
f:iir-  .•:i\*.rLt;  *4'r»r<  mnr*^  «{elibénitii>n.  Montpellier 
.iiiL^rv  »n  pr  j-t  *,  V;i[»^tKv  aa<>î*.  Reims  et  Poitiers 
f-nt  mirJ:\  îi».'  rv:  R"iiîis  pr'P'»<e  détenir  à  Paris 
uiir.  <i.rt'-  '\r  «■  ':uT»r>  «l»'  lHilfr*s  les  Universités  du 
n-vînini'-  Il  'i'TTiit  re'ii:re  ■  un  c*>de  d'éducation 
riati*iiial^  ^>  ii  ['r^"i»*iit»T.  eu  l^'ur  nom.  «  au  gouver- 
iioni»-[it  hI  aux  Ktal<.  p«"kur  recevoir  la  sanction  légale 
♦•t  !♦•  >«''aii  :l»'  ruiitiTilé  {mblique*.  »  Poitiers  rédige 
<oii  plan  i»arliculi»T  et  demande  entre  autres  choses 
If  ni'>ii«>ii<>l<*  df  l'iMiseiifuement  public  pour  les 
L'iiivtT<ilés.    rattributimi    à    chacune  d'elles  d'un 

1.  An  hive-i  tin  <':h»fr. 

■2.  K'turftiH  f,hni  ih  •  rfo'H'é.tti'j» .  «•*•;.  Archives  de  l'Univeriité,  XV. 

;i.  Ari:hiv»;>    d.^p.'iri'rrii'.ntalos  do   l'IKTauU,  Ht*gistrt  cérémoniait 

i.  An  hi\fs  lit*  Il  Druni»?,  D.  16. 
5.  Archives  ilu  Vîiu«:lu*e,  D.  43. 
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district  déterminé ,  et,  dans  cette  circonscription, 
le  droit  d'inspection  sur  tous  les  collèges  et  mai- 
sons d'éducation,  la  concentration  des  parties  l(»s 
plus  élevées  de  renseignement  dans  les  seuls  collèges 
des  villes  d'Université,  l'augmentation  des  honoraires 
des  professeurs  et  la  gratuité  des  grades,  le  maintien 
aux  Universités  des  privilèges  «  qui  seront  conservés 
à  Tordre  du  clergé  auquel  elles  ont  toujours  été  assi- 
milées, »  l'équivalence  des  études  dans  toutes  les 
Universités  du  royaume,  la  création  de  chaires  de 
langue  hébraïque,  l'enseignement  parallèle  du  grec 
et  du  latin,  la  substitution,  dans  les  classes,  de  livres 
imprimés  aux  dictées,  «  dont  on  se  plaint  depuis 
longtemps,  »  la  constitution  aux  Universités  et  aux 
Facultés  de  revenus  suffisants  pour  qu'elles  puissent 
subvenir  à  leurs  charges  et  soutenir  avec  l'honneur 
et  la  dignité  qui  leur  conviennent,  le  rang  distingué 
qu'elles  occupent  panni  les  autres  corps  des  villes  où 
elles  sont  établies*.  Rien  de  tout  cela  ne  fut  suivi 
d'eflfet.  Les  Universités  qui  en  avaient  demandé, 
n'obtinrent  pas  de  députés  aux  États,  et  il  ne  fut  pas, 
que  nous  sachions,  donné  suite  au  projet  de  rédiger 
en  commun  un  plan  général  pour  la  réforme  de  l'édu- 
cation nationale. 

C'est  dans  cet  état  que  la  Révolution  saisira  les 
Universités;  personne  n'aura  demandé  leur  dispa- 
rition; mais  personne  ne  s'étonnera  de  les  voir 
disparaître. 

1.  Mémoire  de  V Université  de  Poitiers  pour  tes  États  gihiéraux  de 
1789,  Revue  internationale  de  VEnseigjietnent,  15  septembre  1887. 


S'2  L'E.NSEK.NEME.NT  Si:PÊKIEi:R  EN  FRANCE. 

titres  ;  elles  exercent  en  vertu  d'une  pratique  aveugle*. 
On  iniafrine,  après  ce  tableau  dont  tous  les  détails 
sont  authentiques,  ce  que  pouvait  être  en  dehors  des 
grandes  villes,  surtout  dans  les  campagnes,  l'étal  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Il  était  si  lamentable 
qu'il  arrachera  d'un  bout  h  Tautre  du  royaume,  lors 
do  la  convocation  des  États  Généraux,  un  vrai  cri  de 
détresse  k  tous  l(»s  ordres  delà  nation.  Le  mot  le  plus 
saisissant  sera  dit  par  la  noblesse  de  Monlreuil-sur- 
AI(»r  :  ((  L'ignorance  des  chirurgiens  de  campagne 
coûte  annuellement  k  TEtat  plus  de  citoyens  que  dix 
batailles  ne  pourraient  lui  en  faire  perdre.  » 

Telh»  était,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la 
situation  de  l'enseignement  dans  les  Universités.  Ci* 
qui  frappe  tout  d'abord,  c'est,  entre*  les  diverses 
Facultés,  le  manque  d'une  direction  générale  et  de 
vues  comnmiu^s.  La  seule  Faculté  où  se  fasse  l'édu- 
cation de  l'esprit  est  la  Faculté  des  arts.  Quand  on  en 
sort,  la  main  rompue  à  un  style  élégant  et  oratoire,  la 
tète  ])lein(»  de  s<mvenirs  antiques  et  d'idées  générales, 
que  renconlre-t-on  dans  les  Facultés  prétendues 
supérieun^s,  droit  et  médecine?  Un  enseignement 
strictenuMit  et  étroitement  professionnel,  réduit  au 
minimum.  Ca*  n'est  pas  un  passage  à  un  degré  plus 
élevé  (i'éîlucation  ;  c(*  n'est  pas  l'initiation  à  un  plus 
haut  usa^'^e  de  l'intelligence  ;  c'est  simplement 
l'appnMilissa^i»  d'un  métier;  au  lieu  de  s'élever, 
l'esprit  tombe  plus  bas.  Rien  dans  ces  Facultés,  qui 
n^ssemble  de  près  ou  de  loin  à  ce  que  doit  être  Ten- 
seigneiu(»nt  supérieur  du  droit  et  de  la  niédocine: 

1.  Enrfuéte  du  comitt^  de  safufnufff. 
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nulle  recherche  savante,  nulle  préoccupation  d'ordre 
général,   nulle  méthode  scientifique  ;•  rien  qu'une 
technique  étroite  et  surannée.  L'Université  en  corps 
n'a  pas  de  conception  générale,  pas  d'idéal  qui  agisse» 
au  dedans   d'elle,   rapproche   et    relie  les  Facultés 
diverses.  Autrefois,  au   temps  de  la  splendeur  d(* 
rUniversité  de  Paris,  la  théologie  avait  fourni  cette 
conception  et  cet  idéal;  tout  dérivait  d'elle  et   s(» 
rattachait  à  elle,  la  théorie  de  l'homme  et  celle  de  la 
nature,  les  doctrines  morales  et  les  doctrines  physi- 
ques, lien  était  résulté,  pendant  longtemps,  de  fortes 
soudures  entre  les  divers  fragments  du  corps  univer- 
sitaire. Mais  ime  fois  que  cette  force  interiu»  se  fut 
affaiblie  et  épuisée,  les  Facultés  n'eurent  i)lus  guère 
«»ntre  elles  que  des  différences;  aucun  autre  principe 
de  vie  et  d'unité  ne  prît  en  elles  la  place  de  celui  qui 
disparaissait;  il  existait  cependant  déjà,  et,  autour 
des  Universités  vieillies  et  atones,  il  engendrait  des 
merveilles. 

Quel  contraste  que  celui  de  la  science  et  de  rensei- 
gnement au  dix-huitième  siècle  !  C*estune  époque  où 
tout  se  renouvelle  et  où  tout  se  prépare  :  le  vrai  sys- 
tème de  Tunivers  physique  est  trouvé  ;  dans  les 
diverses  provinces  de  la  nature,  même  dans  les  infi- 
niment petits,  les  lois  des  phénomènes  commencent 
h  être  saisies,  et,  chose  sans  précédent  et  d'une  portée 
incalculable,  l'homme  et  la  société  deviennent  objets 
de  science.  Dans  ce  mouvement,  les  Universités  ne» 
sont  pour  rien^  et  ce  mouvement  n'est  presque  rien 
pour  elles;  le  dix-huitième  siècle  savant  s'est  fait  en 
dehors  d'elles  et  sans  elles;  sur  la  longue  liste  de 
ceux  qui,  en  France,  ont  contribué  alors  au  progrès 
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<l«»s  sciiMices,  un  souI  nom  un  pou  notablo,  l'abbé 
Nollol.  doit  rire  porté  h  leur  compte.  Xon  seulement 
elles  ne  eonlribuent  pas  à  la  science  par  leur  activité 
propr(^  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  elles  n'en  admet- 
tent que  iliftieilemenl  et  tardivement  les  résultats.  Ou 
a  vu  (pielle  part  intime  elles  font  à  renseignement  des 
sci(»nces  de  la  nature  k  la  Faculté  des  arts  ;  la  Faculté 
de  droit  semble  ignorer  que  les  sciences  morales  soûl 
nées  :  dune  façon  générale  elles  ne  s'inspirent  pas  do 
l'esprit  seientitique  :  elles  n*usent  pas  des  métbodes 
scient iti(jues.  Jamais  on  ne  vit  disproportion  pareille 
(Mitre  l'état  de  l'enseignement  et  celui  des  connais- 
>an(es.  Il  n'est  januns  bon  pour  les  c<u*j»s  cbargésde 
l'eiisrigneintMit  publie  de  se  laisser  ainsi  dépasser 
par  la  science  :  leur  fonction  la  plus  élevée  est  de 
travailler  à  raccroitn»  ;  à  t(uit  le  moinîj  doivent-ils  la 
suivre  à  très  comte  distance»,  sous  peine  de  perdiv 
proinptiMuent  iniluence  et  crédit.  A  la  fin  du  dix- 
buitiÎMUi'  siècle,  c'était  [dus  néct»ssaire  qu'à  toute 
autre  épo(pu\  ri  il  y  allait  de  l'existence  même  des 
rnivt»rsités.  A  ce  moment,  en  elTet,  la  science  n'est 
pas  conlinée  dans  1rs  laboratoires  ;  elle  est  dans  le 
monde,  elle  y  règne  et  tdb»  le  mène  ;  un  attend  d'elle 
la  régénération  de  l'Iionnue  et  des  sociétés;  elle 
apparaît  c(»mme  la  pnunesse  d'un  nouvel  ordre  de 
clios(»s,  uniquenuMit  fondé  sur  la  raison.  Dans  de  telles 
conditions,  l'infériiu^ité  scientifique  des  Universités 
ne  pouvait  man([uer  de  devenir  une  infériorité 
sneiab',  d'apparaîtn»  à  bref  délai  comme  la  preuve 
d'un  désaccord  irréductible  avec  Tesprit  public*. 

1.  «iOiii>l(iiie  sentiintMit  que  Ton  ait  conservé  sur  Tancieniie  Uniter- 
sit(!'  de  Paris,  il  faut  convenir  qu'elle  était  en  arrière  de  plusieun 
«iècles  pour  tout  ce  «{ui  concerne  les  sciences  et  les  arts.  Peripatéli- 
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Rien  de  tout  cela  ne  parait  avoir  été  senti  avec 
quelque  netteté  dans  les  Universités.  Les  corps  qui 
ont  un  long  passé  sont  induits  volontiers  à  penser 
qu'ils  doivent  durer  toujours,  et  leur  foi  en  eux- 
mêmes,  ou  leur  longue  habitude  de  vivre  les  em- 
pêche de  se  transformer.  L'expulsion  des  Jésuites  eût 
été,  pour  les  Universités,  une  occasion  unique  de  se 
refaire.  Dans  les  parlements  et  ailleurs,  on  en  eut  un 
instant  Fespoir.  o  L'Université,  disent  les  officiers  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  profitera  de  cet  événement 
pour  se  perfectionner  ;  »  «  elle  aura  des  professeurs 
de  géographie  et  d'histoire,  des  professeurs  du  droit 
naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  public;  elle  en 
a  pour  toutes  les  langues  savantes;  elle  en  aura  pour 
les  langues  vivantes  dont  la  connaissance  est  utile 
aux  arts  et  au  commerce  ;  »  «  comme  toutes  les 
connaissances  et  les  sciences  sont  de  son  ressort,  elle 
pourra  mettre  entre  elles  une  généalogie...  un  ordre 
et  un  enchaînement  qui  en  réunira  toutes  les  branches, 
lors  même  qu'elles  paraîtraient  divisées  ^  »  C'était, 
en  quelques  mots,  un  programme  large  et  sensé.  A 
Paris,  à  Dijon,  à  Rennes,  à  Grenoble  les  parlements 
produisent  des  plans  de  réforme;  il  n'en  sortira 
guère  que  la  création  de  deux  ou  trois  cours  de  phy- 
sique expérimentale  et  d'histoire;  aucune  réforme 
générale  et  profonde  ne  sera  entreprise. 

Eût-elle  pu  réussir?  Il  est  permis  d'en  douter  quand 

cieane,  lorsque  le  inonde  savant  avait  renoncé,  avec  Descartes,  à  la 
philosophie  d' Ans tote,  elle  devint  cartésienne  quand  on  fut  newtonien  : 
telle  est  la  coutume  des  corps  enseignants  qui  ne  font  pas  de  décou- 
vertes. »  Biot,  Essai  sur  l'histoire  générale  des  sciences  pendant  la 
Révolution  française,  1803. 

1.  Mémoire  présenté  au  parlement  par  les  officiers  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon,  etc.  Pièces  justificatives,  A. 
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qui  seraient  imprimés,  et  que  les  professeurs  expli- 
queraient dans  leurs  leçons.  Par  ce  moyen,  on  évi- 
terait les  vices  qui  résultent  souvent  des  erreurs  que 
les  écoliers  peuvent  commettre  en  écrivant.  Ils 
connaîtraient  d'avance  l'objet  et  Tordre  de  leurs 
études,  et  les  professeurs  auraient  l'avantage  d'em- 
ployer plus  utilement  dans  l'explication  un  temps  qui 
se  consume  presque  inutilement  à  dicter.  »  Il  faudrait 
aussi  «  diriger  les  études  plus  particulièrement  sur 
les  principes,  c'est-à-dire  sur  les  Institutions  de 
Justinien,  et  miUtiplier  les  leçons  et  les  actes  sur  cet 
objet  essentiel'.  » 

Nous  avons  les  cahiers  rédigés  en  1789  par  les 
Universités  d'Orléans  et  de  Bourges  ;  pas  un  mot  sur 
le  fond  même  de  l'enseignement,  sur  les  transfor- 
mations qu'il  pourrait  subir,  sur  les  accroissements 
qu'il  pourrait  recevoir;  des  observations  de  détail 
et  des  mesures  d'ordre  :  bien  régler  les  études  et  les 
exercices  académiques  ;  inspirer  une  émulation  sou- 
tenue aux  professeurs  et  aux  étudiants;  consacrer 
un  tiers  de  la  leçon  à  la  dictée  des  cahiers  et  les  deux 
autres  à  l'explication  des  principes  ;  donner  une  fois 
par  semaine  des  questions  à  remplir  aux  étudiants; 
instituer  des  examens  publics  deux  fois  chaque  année; 
supprimer  l'abus  des  a  arguments  communiqués  ;  » 
n'accorder  de  dispenses,  ce  mal  nécessaire,  que  dans 
des  cas  très  rares,  et  jamais  à  des  mineurs;  enfin 
donner  aux  professeurs  «  un  état  suffisant,  »  qui  leur 
permette  de  ne  s'occuper  que  do  leur  profession^; 
fixer  un  territoire  à  chacune  des  Facultés  de  droit  du 

1.  Ap.  Germain,  l'École  de  droit  de  Montpellier, 

2.  Vœux  de  l'Université  d'Orléans,  A  p.  Ailain,  la  Question  d'Ensei- 
gnement en  i78U  d'ftprè»  les  cahiers. 
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royaume;  autoriser  en  chacune  d'elles,  l'un  des  pro- 
fesseurs de  droit  civil  et  canon  à  donner  des  leçons 
sur  d(»s  matières  de  la  jurisprudence  française, 
concurremment  avec  le  professeur  de  droit  français: 
assigner  aux  Facultés  «  une  dotation  suffisante  à 
prendre»  par  retenue  de  pension  sur  les  bénéfices  à 
nomination  du  roi,  dans  les  provinces  qui  forment 
leur  territoire.  »  (*t,  comme  conséquence,  rendre  gra- 
tuite la  collation  des  degrés  *.  Là  se  bornent  les 
vues  et  les  aspirations  du  corps.  Si  parfois  il  surgit 
(b»s  Facultés  quelque  proposition  hardie  de  réforme, 
c'est  l'œuvre  d'un  indépendant,  d'un  isolé  et  peut- 
être»  d'ini  mécontent^. 

('.(^pendant,  aux  approches  des  États  Généraux,  on 
paraît  si»  réveiller  dans  quelques  centres.  Paris 
demande  à  avoir  des  députés  aux  États;  Toulouse 
écrit  aux  autnvs  Universités  pour  les  engager  à  eu 
fain»  autant;  aj)rès  mure  délibération,  Montpellier 
adhi^re  au  proj(»t'.  Valence  aussi*.  Reims  et  Poitiers 
font  mi(Mix  (Micore;  Reims  propose  détenir  à  Paris 
une  sorte  de  congrès  de  toutes  les  Universités  du 
royaume  où  s(»rait  rédigé  «  un  code  d'éducation 
nationale»  »  à  ]>résenter,  en  leur  nom,  a  au  gouver- 
nemcMit  et  aux  Etats,  pour  recevoir  la  sanction  légale 
et  le  sceau  do  l'autorité  publique*.  »  Poitiers  rédige 
son  plan  particulier  et  demande  entre  autres  choses 
le  monoj)ol(»  d(»  l'enseignement  public  pour  les 
Universités,    l'attribution    a    chacune  d'elles  d'un 

1,  Archives  du  Cher. 

2.  Knuvçan  plan  de  reformations  c/c.  Archives  de  l'Université,  XV. 
:<.  Aroliives    déparlementalos  de   TUérault,  Registre  cérémoniai, 

1788-89. 
1.  Archivas  de  la  Dnjme,  D.  10. 
5.  Archives  du  Vaucluse,  D.  43. 
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district  déterminé ,  et,  dans  cette  circonscription, 
le  droit  d'inspection  sur  tous  les  collèges  et  mai- 
sons d'éducation,  la  concentration  des  parties  les 
plus  élevées  de  l'enseignement  dans  les  seuls  collèges 
des  villes  d'Université,  l'augmentation  des  honoraires 
des  professeurs  et  la  gratuité  des  grades,  le  maintien 
aux  Universités  des  priA^lèges  «  qui  seront  conservés 
à  Tordre  du  clergé  auquel  elles  ont  toujours  été  assi- 
milées, »  l'équivalence  des  études  dans  toutes  les 
Universités  du  royaume,  la  création  de  chaires  rie 
langue  hébraïque,  l'enseignement  parallèle  du  grec 
et  du  latin,  la  substitution,  dans  les  classes,  de  livres 
imprimés  aux  dictées,  «  dont  on  se  plaint  depuis 
longtemps,  »  la  constitution  aux  Universités  et  aux 
Facultés  de  revenus  suffisants  pour  qu'elles  puissent 
subvenir  à  leurs  charges  et  soutenir  avec  l'honneur 
et  la  dignité  qui  leur  conviennent,  le  rang  distingué 
qu'elles  occupent  parmi  les  autres  corps  des  villes  où 
elles  sont  établies*.  Rien  de  tout  cela  ne  fut  suivi 
d'effet.  Les  Universités  qui  en  avaient  demandé, 
n'obtinrent  pas  de  députés  aux  États,  et  il  ne  fut  pas, 
que  nous  sachions,  donné  suite  au  projet  de  rédiger 
en  commun  un  plan  général  pour  la  réforme  de  l'édu- 
cation nationale. 

C'est  dans  cet  état  que  la  Révolution  saisira  les 
Universités;  personne  n'aura  demandé  leur  dispa- 
rition; mais  personne  ne  s'étonnera  de  les  voir 
disparaître. 

1.  Mémoire  de  r Université  de  Poitiers  pour  tes  btat:i  généraux  de 
1789,  Revtie  internationale  de  V Enseignement,  15  septembre  1887. 


CHAPITRE  III 
Les  Universités  et  l'opinion. 

Les  projets  de  réforme  des  Parlementaires  :  L'enseigne- 
ment national,  variété  des  études,  Universités  complètes  et 
Universités  incomplètes.  —  Les  Encyclopédistes;  plan  de  Dide- 
rot :  L'utilité,  but  exclusif  de  l'Enseignement  ;  les  quatre 
Facultés  ;  prédominance  des  sciences  à  la  Faculté  des  Arts.  — 
Cahiers  de  1789  :  Vœux  relatifs  aux  Universités. 

Interrogeons  maintenant  le  milieu  dans  lequel  les 
Universités  languissaient.  Il  s'y  agitait  de  toutes 
parts  nombre  d'idées  nouvelles,  les  unes  déjà  claires 
et  nettement  dessinées,  les  autres  encore  diffuses  et 
à  l'état  naissant.  S'y  trouvait-il  quelque  concep- 
tion précise  d'une  réforme  de  l'enseignemenTt  public, 
quelque  germe  d'un  système  nouveau  d'éducation  ? 
Voyons  qu'elles  étaient,  sur  ce  point,  l'opinion  réflé- 
chie des  parlementaires,  des  philosophes  et  des  sa- 
vants et  l'opinion  spontanée  de  la  nation  elle-même. 

On  a  parfois  présenté  les  parlementaires  comme 
les  adversaires  des  Universités.  Rien  de  plus  inexact. 
Les  Universités  n'eurent  pas,  au  contraire,  d'amis 
plus  éclairés.  Il  est  vrai  qu'  une  fois  les  Jésuites 
chassés,  ils  voulurent  créer  une  éducation  nationale, 
qu'à  leur  sens  un  des  vices  des  Universités  était  de 
n'avoir  pas  assez  de  liens  avec  l'État,  et  qu'ils  se 
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proposèrent  d'en  établir;  il  est  vrai  qu'ils  n'épar- 
gnèrent pas  les  critiques  à  l'enseignement  univer- 
sitaire. Mais  songèrent-ils  à  créer  un  corps  nouveau 
pour  l'éducation  nouvelle  qu'ils  voulaient?  N'est- 
ce  pas  des  Universités  réformées,  mieux  éclairées, 
qu'ils  attendirent  cet  enseignement  national,  en  \Tie 
duquel  ils  avaient  chassé  les  Jésuites?  En  somme,  ils 
eurent  foi  dans  la  vitalité  native,  bien  qu'alanguie, 
de  ces  vieux  organismes;  ils  crurent  qu'il  était 
possible  de  la  ranimer,  et  qu'une  fois  ranimée,  elle 
suffirait  à  la  tâche. 

Le  trait  dominant  de  leur  conception  de  l'ensei- 
gnement public,  c'est  qu'il  doit  être  un  enseignement 
national.  Les  corps  enseignants  n'enseignent  pas 
pour  eux-mêmes;  ils  enseignent  pour  la  société, 
pour  la  nation,  pour  la  patrie,  a  II  s'agit,  dit  Guyton 
de  Morveau,  de  former  des  citoyens,  de  graver  dans 
l'âme  de  l'enfant  l'empreinte  de  la  patrie,  et  de  lui 
donner  des  connaissances  qui  le  préparent  aux 
diverses  fonctions  de  la  vie  civile.  »  «  Les  enfants 
de  l'État  doivent  être  élevés  par  des  membres  de 
l'État,  »  dit  La  Ghalotais.  «  Les  enfants  élevés  dans 
les  collèges  naissent  citoyens,  »  dit  avec  autant  de 
netteté  (?t  de  fermeté  le  Parlement  de  Grenoble  ;  par 
suite,  «  les  maîtres  doivent  être  citoyens  et  ne 
dépendre  que  de  l'État.  »  De  là  ce  comité  de  l'ensei- 
gnement conçu  par  Rolland*,  vrai  conseil  de  l'ins- 
truction nationale,  qui  aurait  i^lié  à  l'État  univer- 
sités, collèges  et  écoles  sans  en  faire  cependant  des 
institutions  d'état. 

EuA^sagé  dans  ses  effets  individuels,  l'enseigne- 

1.  Un  peu  plus  tard,  Turgot  proposera  rétablissement  d*un 
blable  conseil.  (Euvres,  édition  de  1844,  t.  Il,  p.  506. 
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ment  public  doit  être  essentiellement  un  agent 
d'éducation;  il  ne  suffit  pas  qu'il  mette  en  main  des 
connaissances  utiles,  au  sens  ordinaire  de  ce  mot;  la 
plus  haute  utilité  est  celle  qui  résulte  d'un  cœur, 
d'un  esprit  bien  formés.  Il  y  aura  donc  l'éducation 
du  cœur  et  celle  de  l'esprit.  La  première  doit  être  la 
même  pour  tous,  car  c'est  elle  qui  régit  les  mœurs 
et  quelle  que  soit  la  place  d'un  homme  dans  hi  vie 
civile,  il  importe  également  qu'on  lui  ait  implanté  au 
cœur  «  les  préceptes  d'une  religion  divine  et  conso- 
lante, »  «  les  principes  de  la  morale  et  des  devoirs 
de  la  société,  »  le  sentiment  «  de  la  bienfaisance 
générale,  »  «  l'amour  de  la  patrie,  »  «  le  dévoue- 
ment au  sang  des  rois  *  et  l'attachement  aux 
maximes  de  l'État.  »  Mais  ce  qui  est  indispensable, 
quand  il  s'agit  des  mœurs  qui  devraient,  sur  tous  les 
points  du  royaume  et  dans  toutes  les  conditions  de 
là  société,  s'inspirer  des  mêmes  préceptes  et  se  régler 
sur  les  mêmes  principes,  serait  inutile  et  deviendrait 
dangereux  quand  il  s'agit  de  l'éducation  intellec- 
luelle.  Là  est  précisément  le  vice  de  l'éducation 
universitaire  :  elle  enclôt  tous  les  esprits  dans  h» 
même  cercle  d'études;  elle  les  façonne  tous  au 
même  type;  elle  n'a  égard  ni  aux  aptitudes  diffé- 
rentes, ni  aux  besoins  divers  des  individus,  a  Elle 
est  trop  uniforme,  dit  Rolland  ;  il  serait  nécessaire» 
de  varier  les  instructions  pour  que  tous  les  enfants 
puissent  s'appliquer  à  la  science  soit  pour  laquelle 
ils  ont  du  goût  et  de  l'aptitude,  soit  pour  l'état  qu'ils 
embrasseront  dans  la  suite ^.))  Aussi  qu'arrive-t-il? 

1.  Mémoire  du  parlement  de  Grenoble  sur  la  nécessité  de  Vétabliëse- 
ment  d'une  Université  dans  la  ville  de  Grenoble^  1765. 

2.  Œuvres  de  M.  le  président  Rolland,  p.  114.  Cf.  Mémoire  des 
officiers  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon^  etc.  Pièces  justilicatives,  A. 
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«  Jfî  iH»  crains  pas  d'avancer  que,  dans  les  collèges,  lo 
plus  jjcrand  nombre  des  jeunes  gens  perdent  le  temp?? 
(ju'ils  y  pass(»nl,  les  uns  pour  avoir  appris  ce  qui 
l(»ur  était  inutile,  et  quelquefois  nuisible  de  savoir; 
l(»s  aulnes,  pour  n'avoir  pas  été  instruits  de  ce  qui 
leur  aurait  été  essentiel  de  savoir*.  »  D'où  la  double 
nécc^ssilé  d'introduire  plus  de  variété  dans  les  objets 
de  l'ensc^ignement  et  d'avoir  différents  types  de  mai- 
sons d'(»ns<»ignenient. 

L<'s  élii(i(»s  nouvelles  que  réclament  les  parle- 
mentaires sont  riiistoire  et  la  géographie,  le  fran- 
çais, les  langu(»s  étrangères  et  les  sciences.  On  a 
déjà  essayé  de  l(»s  introduire  en  partie  et  de  les 
arcliniat(»r  dans  TUniversité,  mais  sans  résultats 
séricMix.  «  L'<Miseignement  de  l'histoire,  par  exem- 
pl(»,  (»st  t(»llement  subordonné  à  Tétude  de  la  gram- 
maire <|u'(»lle  n<»  s'appnMid  (juc  par  la  lecture  des 
mêmes  ant(»urs  (»ù  se  puise  la  connaissance  des 
lanjrnes^  ;  »  on  (emporte  des  classes  quelques  notions 
confuses  sur  riiistoin»  anci(4me,  et  on  en  sort  pro- 
fon(lém(Mit  ignorant  de  l'histoire  moderne.  —  Il  faut 
réagir  contre  «  le  rel;\cbement  général,  dans  les 
étiidrs....  et  l'nsagc»  de  borner  à  trop  peu  de  con- 
naissances le  cours  ordinaire  des  études';  »  relever 
l'rnseignenKMit  <l(»s  langn(»s  classiques  «  trop  négligé 
depuis  quel(|U(»  t(»mps*,  »  y  ajouter,  dans  certains 
«•ollèges,  celui  d(»s  langu(»s  vivantes,  étudier  l'histoire 
pour  elb'-mènu»,  et  fain»  aux  sciences  une  pari  pro- 


1.  Uollarnl,  p.  \U\. 

2.  //>/>/,  p.  111)  et  120. 

3.  Mèiiiitim  (lu  jKtriemcnl  de  drenobte. 

4.  Kollaïul,  p.  U'3,  126. 
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portionnée  à  leur  importance.  Le  vrai  moyen  de 
réussir,  c*est  de  donner  à  chaque  genre  d'études  un 
maître  spécial,  et  même  de  le  distribuer  «  en  diffé- 
rents cours*.  »  Comment  veut-on  qu'un  professeur 
de  grammaire  et  de  belles-lettres  sache  convenable- 
ment riiistoire  et  qu'il  s'intéresse  à  un  enseignement 
qui  na  jamais  été  le  propre  de  ses  études,  qu'un 
professeur  de  philosophie  puisse  enseigner  tout 
ensemble  la  logique,  la  métaphysique,  la  morale, 
les  diverses  branches  des  mathématiques  et  les 
sciences  physiques?  A  des  enseignements  spéciaux 
il  faut  de  toute  nécessité  des  maîtres  spéciaux;  autre- 
ment, ils  deviennent  des  accessoires. 

Tims  les  collèges  ne  pourront  pas  en  être  égale- 
ment dotés  mais  n'est-ce  pas  un  mal  véritable  qu'ils 
soient  tous  organisés  sur  le  même  modèle,  et  iw 
vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  y  en  eut  de  différents 
types?  Au  fond  les  parlementaires,  Rolland  du 
moins,  sont  peu  favorables  au  groupement  des  Facul- 
tés en  Universités.  «  Je  ne  prétends  point  blâmer 
l'association  des  Facultés  telle  qu'elle  est  établie;  je 
sais  que  toutes  les  connaissances  humaines  sont  liées 
par  une  chaîne,  qui  touche  par  une  de  ses  extrémités 
à  la  science  la  plus  sublime  et  par  l'autre  à  l'art  le 
plus  simple....  Mais  l'expérience  apprend  qu'il  est 
souvent  entre  les  diverses  Facultés  des  jalousies  et 
des  rivalités  qui  leur  sont  plus  nuisibles  que  profi- 
tables ;  chaque  maître  ne  veut  voir  que  son  objet; 
chaque  Faculté  ne  connaît  que  ses  droits  et  préroga- 
tives,   les   sciences  supérieures  sont  dans    l'usage 

1.  Rolland,  p.  116,  119,  120, 139,  141. 
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d'écraser  les  sci(»iices  élémentaires  qui,  étant  plus 
nécessaires,  doivent  être  plus  répandues*.  ï>  S'il  no 
va  pas  jus(jirà  demander  le  démembrement  des  corps 
universitaires  en  collrges  et  en  écoles  spéciales,  ot» 
qui  peut-être  était  sa  pensée  de  derrière  la  tète,  du 
moins,  sous  la  logique  de  sa  conception  générale  di» 
renseignement  public,  propose-t-il  résolument  di* 
réduire»  le  immbre  des  Universités  et  d'en  avoir  dé 
deux  s')rli*s. 

Klles  élaient  alors,  nous  l'avons  vu,  au  nombn* 
de  vingt-deux,  siu*  l<»squelles  beaucoup  végétaient 
sans  éli'ves,  et  ne  servaient  qu'à  avilir  Tenseigne- 
uu»nt  <'t  1rs  grades.  Dès  le  dix-septième  siècle,  on 
avait  signalé  Texcès  de  ce  nombre  :  «  <îe  grand 
n«»mbr(»  d'Universités  en  France  n'app<u"te  qu'un 
<lésordn»,  Inuible  et  mépris  des  bonnes  lettres... 
On  a  érigé  et  mis  tfuites  les  Facultés  en  équilibrée! 
en  balance  égale  rt  même  partage  de  toutes  les 
Facultés  et  sciences...  Il  fallait  donnt^r  h  Tune  la 
Faculté  de  tliéob)gie  seulement,  à  l'autre  le  droit  et 
à  Tune  des  autres  celle  d(»  médecine,  .selon  les  lieux. 
villes  et  coutumes,  et  à  toutes,  en  général,  la  Faculté 
de  la  grammain»  et  arts  libéraux,  pour  la  nécessité 
d'ic^Mix"^.  »  Rcdland,  qui  cite  ce»  passage  de  l'bistorien 
(Tth'léans,  parlagi»  le  sentinu^nt  qui  y  est  exprimé, 
et  il  n'i'st  pas  seul  à  penser  ainsi,  a  La  multiplicité 
di»  Facultés  de  tliéologie  et  de  médecine,  dit  Guylon 
(le  Morveau.  serait  peu  favorable,  peut-être  même 
inutib»    et    souvent    pernicieuse    aux    progrès   des 

Sci(»nC(*S  ^,ri 

1,  Uolland.p.  is. 

2.  François  Le  Maire,  Histoire  vt  anlit/uilés  de  la  ville  el  duché 
fl'Orlffans,  Orlt'an?,  1645,  «'part.,  p.  l6-iH. 

;j.  Mt'moire  *«>•  Cédiintion  publique^  1761. 
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Rolland  voudrait  qu'il  y  eût  deux  sortes  d'Univer- 
sités, les  unes  complètes  et  les  autres  incomplètes  ; 
les  premières  réuniraient  renseignement  de  toutes 
Jes  sciences,  les  secondes  «  seraient  restreintes  aune 
ou  tout  au  plus  à  deux  Facultés,  suivant  qu'il  serait 
jugé  nécessaire.  »  Les  Universités  complètes  de- 
vraient être  très  rares,  et  placées  seulement  dans 
les  villes  principales  que  leur  grandeur,  leur  opu- 
lence, leur  position  semblent  destiner  au  dépôt  des 
sciences  '  ;  elles  auraient  les  quatre  Facultés  ;  dans 
leurs  collèges,  on  enseignerait,  avec  des  maîtres 
spéciaux,  riiistoire ,  les  langues  étrangères  et  les 
sciences,  en  un  mot,  a  toutes  les  connaissances 
nécessaires  et  les  arts.  »  Pour  assurer  à  chaque  Uni- 
versité une  clientèle  certaine,  on  donnerait  à  chacune 
un  territoire  déterminé  ^. 

Enfin,  pour  établir  une  sorte  d'unité  scientifique 
dans  le  royaume  entier  et  permettre  les  communi- 
cations entre  l'Université  de  Paris  et  celles  des  pro- 
vinces, on  donnerait  à  celle-ci  «  sur  toutes  les  autres, 
sinon  une  autorité  absolue  qui  pourrait  gêner  ren- 
seignement, au  moins  une  influence  habituelle,»  qui 
leur  servirait  «  de  soutien  et  d'encouragement.  » 

Ainsi,  donner  à  l'enseignement  public  un  carac- 
tère national,  déterminer  les  objets  des  études  à  la 

L  Rolland,  p.  20. 

î.  Dans  Penquôte  ordonnée  par  le  parlement  en  1762,  l'Université 
de  Bourges  avait  demandé  que  «  tout  en  laissant  une  pleine  et  entière 
liberté  d'étudier  dans  toutes  les  écoles  du  royaume,  le  souverain 
veuille  bien  ordonner  que  les  études  faites  dans  un  collège  correspon- 
dant de  l'Université  dans  le  territoire  de  laquelle  on  sera  né  soient  les 
seules  utiles  pour  l'obtention  des  degrés.  »  Rolland  est  très  net  sur  ce 
point:  tt Jamais,  dit-il,  on  ne  ranimera  les  études  en  France,  qu'en 
formant  un  territoire  à  chaque  Université,  »  Rolland,  p.  16,  note. 

LiARD.  —  I.  7 
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fois  d'après  hmv  action  éducatrice  et  leur  utilité  pra- 
tique, continuer  à  faire  des  lettres  la  grande  école 
des  (esprits,  mais  à  côté  d'elles  ouvrir  une  place 
nécessaire  aux  nouveautés  nécessaires,  varier  rensei- 
gnement suivant  les  aptitudes  des  individus  et  les 
convenances  ou  les  besoins  des  localités,  établir  des 
maîtres  spéciaux  pour  des  connaissances  spéciales, 
réduire  le  nombre  des  Universités,  en  avoir  de  deux 
sortes,  les  unes  fort  peu  nombreuses,  mais  riche- 
ment pourvues  de  tous  les  enseignements  exigés  par 
Tétat  des  sciences  et  par  celui  de  la  société,  les  autres 
limitées  à  ce  qui  est  le  fond  commun  de  renseigne- 
ment public,  les  relier  toutes  entre  elles  par  des  rap- 
ports d'ordn»  scientifique,  les  rattacher  à  TEtat  sans 
les  y  abs()rb(»r,  voilà  ce  que  demandaient  les  parle- 
mentaires après  l'expulsion  des  Jésuites,  et  ce  qu'ils 
proposaient  aux  Universités. 

C(»  n'était  pas  une  révolution  ;  c'était  une  réforme 
prudente,  sensée,  pratique  et  de  longue  portée; 
c'était,  au  prix  de  quelques  sacrifices,  la  mise  au 
point  d'institutions  tombées  au-dessous  de  leur  fonc- 
tion, avec  ass(»zdejeu  pour  que  plus  tard  elles  pus- 
sent, s'il  devenait  nécessaire,  se  modifier  encore. 

Av(>c  les  encyclopédistes  et  les  philosophes,  le 
terrain  change.  Cette  fois  nous  sommes  bien  en  pré- 
sence d'adv(»rsaires  nettement  déclarés  des  Univer- 
sités. Et  comment  ne  le  seraient-ils  pas  ?  Auteurs  ou 
promoteurs  de  l'esprit  nouveau  et  de  la  science  nou- 
V(*lle,  comment  pourraient-ils  ne  pas  poursuivre  en 
elles  la  tradition,  la  routine  et  la  résistance  à  la 
science  ?  Aussi  ivc»  leur  épargnent-ils  ni  les  critiques 
ni  les  sarcasmes.  Comme  ils  ne  font  aucun  fonds  sur 
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elles  et  ne  songent  pas  à  les  réformer  et  à  les  amé- 
liorer, ils  n'ont  pas  à  les  ménager.  Ils  en  notent, 
ils  en  outrent,  sans  retenue,  tous  les  défauts,  toutes 
les  insuffisances  :  «  Je  reconnais  déjà  le  doigt  de 
Dieu  dans  la  bêtise  de  la  Sorbonne,  écrit  Voltaire  à 
d'Alembert  après  la  censure  du  Bélisaire  de  Mar- 
montel  ;  elle  est  devenue  plus  ridicule  que  les  Jésuites 
même,  et  beaucoup  moins  puissante;...  ces  polis- 
sons sont  l'opprobre  de  la  France.  » 

Diderot  n'est  pas  plus  révérencieux.  «  La  Faculté 
de  théologie  a  réglé  les  études  sur  les  circonstances 
présentes  ;  elles  sont  tournées  vers  la  controverse 
avec  les  protestants,  les  luthériens,  les  sociniens,  les 
théistes  et  la  nuée  des  incrédules  modernes.  Elle  est 
elle-même  une  excellente  école  d'incrédulité.  11  y  a 
peu  de  sorbonistes  qui  ne  recèlent  sous  leur  fourrure 
ou  le  déisme  ou  l'athéisme.  Ils  n'en  sont  que  plus 
intolérants  et  plus  brouillons.  »  —  «  C'est  dans  les 
mêmes  écoles  (la  Faculté  des  arts)  qu'on  étudie  encore 
aujourd'hui,  sous  le  nom  de  belles-lettres,  des  langues 
mortes  qui  ne  sont  utiles  qu'à  im  très  petit  nombre 
de  citoyens;  c'est  là  qu'on  les  étudie  six  à  sept  ans 
sans  les  apprendre  ;  que,  sous  le  nom  de  rhétorique, 
on  enseigne  l'art  de  parler  avant  l'art  de  penser,  et 
celui  de  bien  dire  avant  que  d'avoir  des  idées  ;  que, 
sous  le  nom  de  logique  on  se  remplit  la  tête  des  sub- 
tilités d'Aristote  et  de  sa  très  sublime  théorie  du 
syllogisme;... que,  sous  le  nom  de  métaphysique,  on 
agite  sur  la  durée,  l'espace,  l'être  en  général,  la 
possibilité,  Tessence,  l'existence,  la  distinction  des 
deux  substances,  ...  thèses  aussi  frivoles  qu'épi- 
neuses, ...  premiers  éléments  du  scepticisme  et  du 
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fanatisme,  ...  germe  de   la  malheureuse  facilité  de 
répondre  à  tout.  • 

Quant  à  la  Faculté  de  droit,  elle  est  «  misérable;» 
on  y  néglige  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  les 
citoyens  ;  en  revanclie  on  y  cultive  «  le  droit  romain 
dans  toutes  ses  branches,  droit  qui  n'a  presque  aucun 
rapport  avec  le  nôtre  ;  »  «  la  jurisprudence  romaine» 
continue  d*y  régner,  comme  «  la  scolastique...  au 
centre  de  la  Sorbonne.  i>  «  La  Faculté  n'iiabite  plus 
Un  vieux  bâtiment  gothique  ;  mais  elle  parle  golh 
sous  les  superbes  arcades  de  Tédifice  moderne  qu'on 
lui  a  élevé  '.  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  médecine,  «  il  n'y  a  point 
d'étude  ou  de  pratique,  écrit  Vicq  d'Azyr  dans  l'En- 
cyclopédie, où  il  se  soit  introduit  autant  d*abus.... 
L'écrivain  qui  les  dévoilerait  tous  aurait  un  grand 
et  long  ouvrage  à  faire  ;  et  cette  entreprise  serait 
utile  et  digne  d'un  siècle  éclairé.  »  —  Partout,  c'est 
la  même  note  sévère,  acerbe  ou  railleuse. 

Les  encyclopédistes  n'ont  pas,  comme  Rousseau, 
dogmatisé  sur  l'éducation;  ils  n'ont  pas,  comme  les 
parlementaires,  dressé  un  plan  de  réforme  des  insti- 
tutions d'enseignement;  mais  de  leurs  idées,  semées 
aux  <juatre  vents  de  l'opinion,  se  dégagera  plus  tard 
tout  un  système  d'éducation  publique.  Il  serait  aisé 
d'en  découvrir  les  germes. dans  leui*s  écrits,  et  d'en 
montrer  la  liaison  à  leurs  principes.  Le  plus  brillant 
d'entre  eux,  Diderot,  nous  a  dispensés  de  ce  soin,  en 
traçant  lui-même  un  plan  d'Université  pour  la  Rus- 
sie. Comme  il  écrivait  pour  un  pays  neuf,  où  rien  ne 

1.  Pian  d'une  Université  i*usse. 
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fanatisme,  ...  germe  de  la  malheureuse  facilité  de 
répoudre  à  tout.  • 

Quant  à  la  Faculté  de  droit,  elle  est  «  misérable:» 
on  y  néglige  tout  ce  <jui  pourrait  intéresser  les 
citoyens  ;  en  revanche  on  y  cultive  «  le  droit  romain 
dans  toutes  ses  hranches,  droit  qui  n'a  presque  aucun 
rapport  avec  le  nôtre  ;  »  «  la  jurisprudence  romaine  « 
contiinu»  d*y  régner,  comme  «  la  scolastique...  au 
centre  de  la  Sorbonne.  »  «  La  Faculté  n'habite  plus 
im  vieux  hîUinuMit  gothique;  mais  elle  parle  p>tli 
sous  les  superbes  arcades  de  l'édifice  moderne  qu'on 
lui  a  élevé  '.  » 

Pour  C(»  qui  est  de  la  médecine,  a  il  n'y  a  poini 
d'étude  ou  de  pratique,  écrit  Vicq  d'Azyr  dans  TEn- 
cyclopédie,  où  il  se  soit  introduit  autant  d*abus.... 
L'écrivain  qui  les  dévoilerait  tous  aurait  un  grand 
oi  long  ouvrage  à  faire;  et  cette  entreprise  serai! 
utile  et  digui»  d'un  siècle  éclairé.  »  —  Partout,  c'est 
la  même  not<»  sévère,  acerbe  ou  railleuse. 

Les  encyclopédistes  n'ont  pas,  comme  Rousseau. 
dogmatisé  sur  l'éducation;  ils  n'ont  pas,  comme  les 
parlein(Milaires.  dressé  un  plan  de  réfoniu»  des  insti- 
tutions (l'cMiseignemenl;  nuiis  de  leui's  idées,  semées 
aux  <|uatn»  V(»uts  de  l'opinion,  se  dégagera  plus  tard 
tout  un  système  d'éducation  publique.  Il  serait  aise 
d'en  découvrir  les  germes. dans  leui-s  écrits,  et  d'en 
mniiln»r  la  liaison  h  leurs  principes.  Le  plus  brîllaiil 
d'iMitn»  eux,  lJid<»rot,  nous  a  dispensés  de  ce  soin,  en 
traçant  lui-mènu»  un  plan  d'Université  pour  la  Rus- 
sie. C.onnn*»  il  écrivait  |»our  im  pays  neuf,  où  rien  ne 

1 .  P/<tn  d'un''  Inireraité  russe. 
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le  gênait,  ni  traditions,  ni  institutions  préexistantes, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'à  part  les  ménagements  com- 
mandés par  certaines  convenances  politiques  ou 
sociales,  il  s'est  donné  libre  carrière,  et  qu'il  s'est 
inspiré  des  idées  qu'il  partageait  avec  ses  amis.  A 
défaut  du  plan  d'éducation  de  l'Encyclopédie,  nous 
avons  celui  d'un  encyclopédiste. 

Il  n'est  pas  question,  avec  Diderot,  «  d'éducation 
du  cœur  et  de  l'esprit  ;  »  c'est  là  une  vue  sentimen- 
tale et  surannée;  il  s'agit  simplement  d'utilité.  L'uti- 
lité, voilà  la  raison  d'être  des  écoles  publiques  ;  leur 
objet  est  «  d'initier  l'homme  à  un  grand  nombre  do 
connaissances,  dont  l'ignorance  lui  serait  nuisible 
dans  tous  les  états  de  la  vie.  »  Par  suite  ce  qui  déter- 
mine les  degrés  de  l'enseignement,  c'est  uniquement 
«  la  généralité  de  l'utilité  »  que  peuvent  présenter 
les  matières  enseignées.  A  la  base  seront  «  les  études 
applicables  à  la  généralité  de  ceux  qui  étudient  ;  » 
puis  au-dessus,  des  connaissances  d'une  utilité  de 
plus  en  plus  restreinte  ;  enfin  au  sommet,  les  moins 
utiles  de  toutes.  «  L'ordre  des  études  ï)  est  comme 
«  une  longue  avenue  3>  où  tous  entrent,  mais  où  tous 
ne  vont  pas  jusqu'au  bout  ;  à  chaque  étape  le  batail- 
lon diminue,  et  à  la  dernière,  il  ne  doit  rester  que 
ceux  qui,  pour  des  états  spéciaux,  ont  besoin  de 
connaissances  inutiles  à  tous  les  autres. 

Telle  est  l'idée  mère  du  système.  Pour  la  mettre 
en  œuvre,  Diderot  emprunte  les  cadres  traditionnels 
des  Universités  ;  il  a,  lui  aussi,  les  quatre  Facultés, 
la  Faculté  des  arts,  la  Faculté  de  théologie,  la  Faculté 
de  droit,  la  Faculté  de  médecine  ;   il  y  ajoute  seule- 
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mont,  pour  l(»s  éludes  techniques,  une  Ecol(»  de  poli- 
tique ou  des  affaires  publiques,  une  Ecole  du  génie 
ou  art  militaire,  une  École  de  marine,  des  Écoles 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  perspective,  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture. 

Un  trait  dérivé  do  la  conception  initiale  du  sys- 
lème,  sert  à  distingiu»r  nettement  la  Faculté  des  arts 
des  trois  autres.  La  Faculté  des  arts,  c'est  «  Fen- 
semble  des  études  applicables  à  la  généralité  de  ceux 
(jui  étudient  ;  »  les  autres  sont  Tensemblo  des  études 
requises  pour  telle  science  ou  telle  profession  parti- 
culière. L'enseignement  des  arts  reste  donc,  comme 
dans  les  Universités,  un  enseignement  commun  et 
préparatoire,  mais  il  a  une  toute  autre  physiono- 
mie. 

A  rUniversité,  ce  qui  domine,  ce  sont  la  gram- 
maire, les  humanités  et  les  lettres;  h  peine  les  scienc^'s 
obtiennent-elles  quelque  place  à  la  On  des  études. 
dans  la  seconde  année  de  philosophie.  Dans  la  Fa- 
culté de  Diderot,  les  rôles  sont  intervertis  et  les  pro- 
portions renversées  :  renseignement  débute  par  les 
sciences  ;  il  s(»  continue  par  les  sciences,  et  c'est  à  la 
tin  seulement  qu'y  apparaissent  les  belles-lettres,  le 
gr(»c  et  le  latin,  rélo<juence  et  la  poésie.  On  devine 
aisément  pour  quelle  raison,  a  A  qui  ces  langues 
anci(»nnes  sont-ell(»s  d'une  utilité  absolue?  J'oserais 
presque  répondn»  :  à  personne,  si  ce  n'est  aux  poètes, 
aux  orateurs,  aux  érudits,  et  aux  autres  classes  des 
littérateurs  de  profession,  c'est-à-dire  aux  états  de  la 
société  les  moins  nécessaires.  »  Les  sciences,  au  cou- 
Iraire,  sont  d'um»  utilité  beaucoup  plus  étendue;  il 
n'(»st  guère  d'étal  ou  de  profession  qui  puisse  s'en 
iss(»r. 
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Diderot  met  dans  sa  Faculté  des  arts  quatre  cours 
d'études  et  d'exercices  parallèles  les  uns  aux  autres 
et  d'une  égale  durée.  Négligeons  les   exercices,  à 
savoir  le    dessin,   la  musique,   la  danse,   l'escrime, 
l'équitation  et  la  natation.  Le  premier  cours  d'études 
est  subdivisé  en   huit   classes;  les    matières  y  sont 
réparties  suivant  les  principes  qui   viennent  d'être 
exposés  :  dans    la  première  classe,  Tarithmétique , 
l'algèbre,  les  premiers  principes  du  calcul  des  proba- 
bilités et  la  géométrie  ;  dans   la  seconde,   la  méca- 
nique et  l'hydraulique  ;  dans  la  troisième,  l'étude  de 
la  sphère,  le  système  du  monde  et  l'astronomie;  dans 
la  quatrième,  l'histoire  naturelle  et  la  physique  expé- 
rimentale ;  dans  la  cinquième,  la  chimie  et  l'anato- 
mie;    dans  la  sixième,  la  logique,  la  critique  et  la 
grammaire  générales  ;  dans  la  septième,  l'étude  rai- 
sonnée  de  la  grammaire  et  de  la  langue  russes  ;  dans 
la  huitième  enfin,  le  grec  et  le  latin,  l'éloquence  et 
la  poésie.  Ainsi,  à  chaque  étage,  des  connaissances 
nouvelles,  d'une  application,  et  partant  d'une  utilité 
décroissantes.  Parallèlement,  et  durant  toute  la  durée 
du  premier  cours,  deux  classes,  l'une  de  métaphy- 
sique, de  morale  et  de  religion,  l'autre  d'histoire  et 
de  géographie,  la  métaphysique  étant  restreinte  h  la 
distinction  des  deux  substances,  à  l'existence  de  Dieu 
et  aux  corollaires  de  cette  vérité,   et  l'histoire  étant 
assortie  des  premiers  principes  de  la  science  écono- 
mique ou  de  l'emploi  le  plus  avantageux  de  son  temps 
et  de  ses  talents,  et  de  l'art  de  conduire  sa  maison 
et  de  conserver  sa  fortune.  Supprimez  la  métaphy- 
sique et  la  religion  que  Diderot  maintient  par  pure 
convenance,  c'est  l'encyclopédie   tout  entière,  débi- 
tée, fragmentée  et  distribuée. 
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Inutile  do  parler  de  la  Faculté  de  théologie.  Dide- 
l'dt  ne  lui  fait  une  place  que  parce  qu*il  y  a  un  clergé 
en  Russie,  et  que.  somme  toute,  il  vaut  mieux  pour 
l'état  forni(»r  lui-même   les  prêtres  que    les   laisser 
SI»  fornn»r  tout  seuls. —  Sa  Faculté  de  médecine  con- 
serve à  peu  [»rès  tout  renseignement  des  Facultés 
d*ali»rs  :  Tanatomie  et  les  accouchements,  une  chaire; 
les  institutiiuis  de  médecine,  la  physiologie. V hygiène, 
la   pathidogie,    la    phylactique    et    la  thérapeutique 
jiénérale,  deux  chaires  :  la  chirurgie,  une  chaire  ;  la 
matière  médicale  et  la  pharmacie,  une  chaire  :  This- 
tuire  des  maladies  el  leur  traitement,  deux  chaires; 
mais  elle  a  ceci  d'original  que  la  pratique  doublera 
partout  la  théorie  :  il  y  aura  non  seulement  un  cabi- 
net d'histoire  naturelle,    un    amphithéâtre   d'anato- 
niie,  des  eolleolions  de  pièces  sèches,  un  laboratoire 
de  chimie,  un  droguier,  mais  un  liùpital   adjacent, 
»»  où  les  élèves  senmt  initiés  à  la  pratique  ;  »  dans 
cet  hôpilal.  deux  salles  de  vingt-cinq   lits  chacune, 
lune  pour  les  maladies  chroniques,  fautre  pour  les 
maladies  aiguës  :  les  étudiants  acc<»mpagueront  les 
pn»fesseursà  la  visite,  et  toujours  les  autopsies  seront 
faites  eu  leur  présence.  —  Dans  sa  Faculté  de  droit, 
DidtM'td    constTve  les  Institutes   de  Justinien  et  le 
dnût  tH^*lé>iastique:  mais  il  n'en  fait  pas  le  tout  de 
reiiseigtiement  :  il  y  ajoute  le  droit  naturel,  Thistoire 
de  la  législation,  les  institutions  du  droit  des  gens, 
le  droit   civil  national  et  la  procédure  civile  el  cri- 
minelle. Il  n'y   mamiue.  [tour  en  faire  une  Faculté 
nuuplèle  de  jurisprudence  et  de  science  politique, 
suivant  l'organisatiiui  de  quelques  Universités  mo- 
dernt»s.  que  c«*  qu'il  réserve  pour  son  Ecole  de  poli- 
['u\xw  4'1   d'alTaires   puhlitpies.  —  Retenons  tous  ce> 
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traits,  nous  les  retrouverons  en  partie  pendant   la 
Révolution. 


Une  chose  nous  frappe,  aussi  bien  dans  ce  système 
que  dans  les  vues  plus  modestes  des  parlementaires, 
c'est  Tabsence  d'une  démarcation  essentielle  entre 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur, et  par  suite  l'absence  d'un  véritable  enseigne- 
ment supérieur.  On  a  beau  qualifier  les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine  de  Facultés  supérieures  ;  ce 
n'est  là  qu'un  mot;  elles  sont  supérieures  à  la  Faculté 
des  arts,  puisqu'on  ne  les  aborde  qu'après  l'avoir 
traversée  ;  elles  ne  lui  sont  pas  supérieures  par  le 
caractère  de  leur  enseignement.  Même  chez  Diderot, 
elles  restent,  ce  qu'elles  étaient,  des  écoles  profes- 
sionnelles ;  la  culture  pratique  n'y  sera  pas  accom- 
pagnée d'études  et  de  recherches  d'ordre  purement 
scientifique.  Quant  aux  lettres  et  aux  sciences,  elles 
n'ont  pas  de  haut  enseignement  ;  peu  importe  que 
les  sciences  prédominent  au  lieu  des  lettres  à  la 
Faculté  des  arts  ;  celle-ci  conserve  le  caractère  d'une 
école  préparatoire  ;  elle  conduit  au  droit  et  k  la  méde- 
cine, mais  il  lui  manque  l'aboutissant,  qui  paraî- 
trait cependant  le  plus  naturel,  une  école  supérieure 
des  lettres  et  des  sciences.  Les  parlementaires  ne 
l'ont  certainement  pas  vu;  Diderot  a  pu  le  voir, 
mais,  s'il  l'a  vu,  ce  n'était  pas  à  ses  yeux  une  lacune, 
et  c'est  à  dessein  qu'à  sa  Faculté  des  arts,  il  ne 
superpose  pas  une  Faculté  des  sciences  ou  de  philo- 
sophie. Pour  lui,  «  le  cours  des  études  de  l'Univer- 
sité n'est  qu'un  enseignement  progressif  de  cours 
élémentaires.  »  On  entre  ignorant  à  l'école  ;  on  en 
sort  écolier  ;   on  se  fait  maître  soi-même,  «  en  por- 


.  1 


-ir--     ::--^  — -- —   -•   '11=-   -iinE?— ;-.    juki^  pin:?  inlê- 
^ 1_  .-^  -?i!     "-   i-   ii  uiiii'a  ~i»iir -*a  i»*r»f-  X>Uï  !•*> 

-■I    "1-  >•    .-.   ^*^T:ii»'ii   !►-*  Ziai.-r  x**aenaa.  ro  I7S9. 

»i:j»:<r;--         •  ■ 'lu*-    uif  «iriaitp    3ia«:»t;  .  iinf->rtaiitv 

-  •  ■  i.  -  *•]  •— ■    ■    ••n»*ar  r^ar:»^  iiuls  vat  L*^  r»>yauiiiv 

:  :.'    :  i'  ïî!   L—  "T  is    piir->>  V.  c  a>  ».*»*  qui  décèit» 

-  Vi^-'-iii     -.i-.    i»-      i]?ai'  a  Tîxr  -r>  l  aîvrrï'ité>.  et  le> 


•■    t 


.  .^-  •-izi-?--    :►-'•*.  11»*.  2i  iiji>  L-  clrr^é.  ni  dans 
-  *  -••  -M"  !■*  :-z'_.fci:«:'-  ^.i  sirf'cvs^i.'n  d»^  Univer- 

*  -^  t  :-  .  ■»  -'  .1.  — u-rs-fUl  di?»  CucuroD.  de 
P--"  1  :  A.;--  --  :-  R-ao^H^.  —  êmet-<>D  le  vœu 
.  .  -  ^-  :.  zi  '  -.  -  .-  iioiînoè:  s^ul,  le  elei^é  de 
V.  .-:.-:.   -  :— B-rj  .-<    ièi.-^iaiv  inutiles  :  «  Les  Uni- 

•  '-."'-.  :  .:  :r.  t  :;  :■;  !-  si  farauds  stfrviees  à  la  reli- 
.-.  fi  1-.  il**  .  -• --:.!:<>'-m«-!it  des  sémioaires.  ont  cessé 
,\';-tr-  iT!:—  'i-:  -li-  .*••♦  »^taMîssenienl.  »  El  encore 
faijt-ii  r-njiir.:i;-ri7u'ii  •^'asillâ  moins  des  Universités 
[iri*--  »Tj  ••  irp-i.  que  df>  Facultés  de  théologie.  Par- 
font '.Il  f'<{  «i'arcîird  pour  les  conserver,  sauf  à  les 
iV;fr,rnî»*r. 

^Jii«'  l'-ur  n*[irocln'-t-on?  Beaucoup  d*abus  :  le  peu 
iV iis^'uUûW*  fies  professeurs,  —  Poitou,  clergé;  -—  une 
fîirilihî  ln>p^rniHle  à  accorder  les  dispenses  d*Age  et 
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d'études,  —  États  de  Béarn,  cahier  commun  aux 
trois  ordres;  —  Saint -Flour,  tiers  état,  Maine, 
clergé,  etc.  —  «  Les  étudiants  destinés  à  être  des 
magistrats  fréquentent  rarement  les  Écoles  de  droit.  » 

—  Bourg,  clergé  ;  —  par-dessus  tout,  les  scandales  de 
la  collation  des  grades  :  «  plusieurs  Universités  de 
province  sont  devenues  aujourd'hui  moins  des  écoles 
où  on  s'instruit  que  des  boutiques  où  on  achète  des 
grades,  —  Cucuron,  tiers  état;  —  a  que  les  grades 
ne  soient  plus  le  prix  de  l'argent,  d'une  simple  appa- 
rition, ou  d'une  assiduité  physique,  »  —  Clermont- 
Ferrand,  clergé;  —  «  qu'il  soit  remédié  aux  abus 
des  Universités  où  l'on  obtient  quelquefois  des  grades 
par  le  seul  argent,  et  que,  dans  aucun  cas,  l'âge  ne 
piusse  tenir  lieu  d'études,» —  Flandre  maritime, 
clergé;  —  «  les  grades  qui  étaient  la  preuve  et  la  récom- 
pense de  l'étude  ne  sont  plus,  dans  les  Universités 
de  province,  qu'une  prérogative  achetée  à  prix  d'ar- 
gent; »  —  Église  métropolitaine  de  Villeneuve-de- 
Berg;  —  qu'au  lieu  «  d'examens  illusoires,  »  on  ait 
des  examens  réels, —  Bugey  et  Valromey,  noblesse; 

—  que  l'on  ne  puisse  être  reçu  maître  en  chirurgie 
«  sur  de  simples  certificats  de  professeurs,  sans  un 
examen  préalable  en  présence  des  juges,  —  Alençon, 
tiers  état;  —  «  Il  en  est  où  les  études  sont  entière- 
ment abandonnées  et  qui  n'ont  conservé  que  les  ridi- 
cules droits  de  vendre  les  degrés,  »  —  Vienne,  tiers 
état;  —  «  que  les  grades  ne  soient  plus  donnés 
qu'avec  circonspection,  après  un  examen  rigoureux,  » 

—  Forcalquier,  tiers  état;  —  «  pour  les  grades, 
nécessité  d'avoir  le  temps  d'études  réglé,  d'être  assu- 
jetti à  des  épreuves  et  examens  non  simulés,  »  — 
Montargis,  tiers  état  ;  —  que  les  professeurs  ne  puis- 
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sent  «  rien  exiger  ni  recevoir  à  titre  de  présent  des 
étudiants  à  Toccasion  des  certificats  d'études  et  des 
examens  et  épreuves,  »  —  Montargis,  tiers  état,  etc. 
On  constate  que  partout,  sauf  à  Paris,  les  études 
sont  tombées  :  «  Tous  les  bons  citoyens  et  surtout 
les  ministres  de  la  religion  gémissent  sur  l'état  de 
décadence  où  l'éducation  est  tombée  en  France,  » 
—  Bar-sur-Seine,  clergé;  —  «  Il  est  malheureuse- 
ment trop  reconnu  que  l'éducation  est  dans  le  plus 
déplorable  état,  et  qu'il  est  indispensablement  néces- 
saire de  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  pour  l'amélioration, v  —  Ville  de  Paris, 
clergé.  —  Sur  les  causes  de  cette  décadence,  on  n'est 
pas  d'accord;  quelques-uns,  dans  le  clergé,  l'attri- 
buent à  l'expulsion  des  Jésuites  :  «  On  reconnaît  géné- 
ralement qu'elle  (l'éducation)  dégénère  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans,  et  qu'à  cet  égard  une  société  célèbre 
a  laissé  des  regrets  et  un  vide  qui  n'a  pu  encore 
être  rempli.  »  —  Bar-sur-Seine.  —  «  Le  clergé  ne 
peut  voir  sans  la  plus  amère  douleur  les  sources  de 
la  première  éducation  taries  et  la  plupart  des  collèges 
des  provinces,  autrefois  si  florissants,  manquer  de 
maîtres  dont  les  vertus,  les  talents  et  la  stabilité 
puissent  mériter  la  confiance.  »  —  D'autres,  par 
exemple  la  noblesse  protestante  de  Saintes,  en  accu- 
sent la  routine  :  «  Les  établissements  d'éducation 
publique,  presque  tous  anciens,  ont  conservé  la  rou- 
tine des  siècles  reculés  qui  les  ont  vus  naître;  il  serait 
temps  de  les  faire  participer  aux  lumières  acquises.  » 

Que  domande-t-on,  que  propose-t-on  en  fait  de 
réformes  générales  ? 
Avant  tout,  rétablissement  d'une  éducation  naiio- 
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nale.  Le  mot  a  fait  fortune  ;  mis  en  circulation  par 
les  parlementaires,   il   répond   aux  aspirations   de 
tous,  et  on  le  rencontre  également  sous  la  plume  des 
trois  ordres.  On  demande  aussi,  avec   non   moins 
d'unanimité,    un  plan   uniforme  d'enseignement  : 
«  Que  dans  le  cas  où  on  jugerait  utile  de  faire  des 
améliorations  dans  renseignement  public,  »  il  soit 
rédigé   «  un  plan  absolument  uniforme  :   ce  plan, 
examiné  et  adopté  par  le  gouvernement,  devien- 
drait le  code  de  l'enseignement  national,  —  Reims, 
clergé;  —  «  Qu'il  soit  fait  un  plan  d'études...,  lequel 
sera  commun  à  tous  les  collèges  et  Universités,  »  — 
Auxerre,  tiers  état.  Sur  la  direction  k  imprimer  à 
l'enseignement,  on  est  moins  d'accord,  et  nécessai- 
rement plus  vague.  Quelques  vœux  cependant  méri- 
tent d'être  relevés.  La  noblesse  de  Nancy  demande 
que  l'éducation  soit  dirigée  «  vers  les  devoirs  que  la 
morale  prescrit  à  Tbomme  et  que  le  citoyen  con- 
tracte en  naissant  envers  son  prince  et  sa  patrie.  » 
Une  préoccupation  analogue  se  retrouve  chez  la 
noblesse  de  Paris  :  «  Que  l'éducation  publique  soit 
perfectionnée,  qu'elle  soit  étendue  à  toutes  les  classes 
de  citoyens;  qu'il  soit  rédigé  pour  tout  le  monde  un 
li>Te  élémentaire  contenant  sommairement  les  points 
principaux  de  la  constitution.  »   De  même  a  Bor- 
deaux  :    a  Qu'il  soit   formé    un    plan    d'éducation 
publique  dont  les  principes  soient  analogues  à  la 
constitution  nationale  ;  »  —  Guyenne,  noblesse.  — 
La  noblesse  de  Touraine  demande  :  «Que  le  droit 
public  fasse,  après  la  religion,  la  base  de  toutes  les 
études.  »  —  Dans  le  même  sens,  celle  de  Dourdan 
écrit  :  «Les  seuls  objets  qu'on  doit  se  proposer  d'en- 
seigner sont  les  suivants  :  les  principes  du  droit 
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naturel  qui  éclairent  sur  les  droits  et  les  devoirs  do 
riiomme,  les  principes  du  droit  civil  qui  éclairent 
sur  les  droits  el  les  devoirs  du  citoyen,  les  principes 
du  droit  public  qui  éclairent  sur  les  droits  el  les 
devoirs  de  la  nation.  » 

Ailleurs  on  a  souci  de  Futilité  pratique  :  a  Que 
l'éducation  publique  soit  tellement  modifiée  qu'elle 
puisse  convenir  aux  états  de  tous  les  ordres  et  former 
des  hommes  vertueux  et  utiles  pour  toutes  les  classes 
de  la  société.  »  —  La  Rochelle,  tiers  état.  —  «  Les 
États  (iénéraux  s'occuperont  des  moyens  d'inspirer 
un  caractère  national  par  des  changements  dans 
l'éducation  de  Tun  et  l'autre  sexe,  laquelle  sera  cons- 
tituée sur  des  principes  relatifs  à  la  destination  pré- 
sumée de  ces  enfants.  »  —  Lyon,  noblesse.  —  <  Il 
serait  temps  de  leur  donner  (aux  établissements 
d'instniction  publique)  un  régime  propre  à  former 
des  citoyens  de  tous  les  états.  »  — Saintes,  noblesse. 

—  Quant  aux  voies  à  suivre  pour  opérer  les  réformes, 
les  uns,  mais  ce  sont  les  moins  nombreux,  deman- 
dent «  qu*il  soit  créé  un  corps  enseignant  sous  la 
direction  du  clergé,  »  —  Châlons-sur-Marne,  clergé; 

—  d*autr(»s  qu'on  remette  en  vigueur  les  anciens  sta- 
tuts des  Universités.  A  Péronne,  on  propose  quelque 
chose  d'analogue  à  la  correspondance  des  collèges  et 
des  Universités  imaginée  par  le  président  Rolland  : 
«  mettre  les  pensionnats  sous  la  dépendance  des  col- 
lèges, les  collèges  sous  l'administration  d'une  Uni- 
versité, les  Universités  de  province  sous  Tinspection 
immédiate  de  l'Université  de  Paris.  »  Le  clergé  de 
Reims  émet  le  vœu  «  que,  dans  le  cas  où  on  jugerait 
utile  de  faire  des  améliorations  dans  l'enseignement 
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public,  il  soit  établi,  pour  une  opération  de  cette 
importance,  une  commission  composée  en  partie  de 
personnes  tirées  de  chaque  Université.  »  La  noblesse 
de  Saint-Mihiel  voudrait  de  même,  pour  établir  le 
plan  d'études  et  de  discipline,  une  commission  qui 
comprendrait  «  des  personnes  prises  de  toutes  les 
Universités  du  royaume.  »  Au  gré  du  tiers  état 
d'Annonay,  cette  Commission  devrait  être  composée 
de  savants. 

Si  des  vœux  d'un  caractère  général,  nous  passons 
aux  doléanc<?s  et  aux  vœux  propres  à  chaque  ordre 
de  Facultés,  fort  peu  de  choses  à  signaler  pour  la 
Faculté  des  arts;  d'ailleurs  c'est  elle  qui  est  visée  le 
plus  souvent  dans  la  réforme  générale  des  études. 
A  relever  cependant  un  vœu  du  tiers  état  de  Cler- 
mont-Ferrand  relatif  à  a  l'établissement  d'une  chaire 
de  mathématiques  dans  les  collèges  royaux.  »  Ces! 
la  seule  indication  de  ce  genre  dans  les  cahiers  des 
trois  ordres.  A  relever  aussi  ce  vœu  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Guyenne  :  «  Qu'il  soit  formé  par 
les   États  Généraux  un  nouveau  plan  d'éducation 
nationale;  qu'au  lieu  de  cette  ancienne  méthode  pra- 
tiquée dans  nos  collèges,  qui  consume  les  premières 
années  de  l'homme  dans  l'étude  aride  d'une  langue 
morte,  il  soit  établi  des  maisons  d'instruction  où  la 
religion,  la  morale,  les  belles  lettres,  les  langues,  les 
sciences,   l'histoire,   le  droit  des  gens   et   le   droit 
naturel  trouveraient    les    enseignements    qui  con- 
viennent  au  temps   présent,  à   la  chose   publique 
et  aux  sujets  d'un  grand  et  riche  empire.  »  Et  aussi 
ce  vœu  du   tiers   état  de  Ventabres ,    «  qu'il  soit 
créé  des   collèges  de  morale,  d'histoire   naturelle, 
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de  physique  et  de  matliématiques  dans  chaque  capi- 
tale. » 

L'attention  des  trois  ordres,  du  tiers  état  surtout, 
se  porte  davantage  sur  les  Facultés  de  droit;  elle  y 
est  appelée  par  des  abus  et  des  scandales  dont  les 
conséquences  sociales  crèvent  les  yeux,  et  par  un 
enseignement  suranné,  en  discordance  avec  les  idées 
qu'on  se  fait  partout  des  principes  du  droit  et  du 
gouvernement.  Pourtant  les  indications  précises  de 
réformes    sont    clairsemées    et   généralement    peu 
importantes  ;  le  plus  souvent  des  mesures  d'ordre  : 
forcer  les  professeurs  à  faire  leurs  leçons;  exiger 
Tassiduité  des  élèves  ;  ne  plus  accorder  de  dispenses 
d'âge  et   d'études  ;  fixer  la  durée  réelle  des  études 
d'une  manière  uniforme,  soit  à  deux  ans,  soit  à  trois; 
astreindre  les  candidats  «  à  des  épreuves  rigoureuses 
qui  ne  puissent  être  éhidées.  »  Brest,  Dourdan,  Briey, 
tiers  état;  Bugey  et  Valnmiey,  Saintes,  noblesse; 
etc.  —  Quelques  créations  nouvelles  :  «  Qu'il  soit 
établi  une  Université  de  droit  dans  toutes  les  villes 
où  il  y  aura  une  cour  souveraine;  —  Clermont-Fer- 
rand,  noblesse;  —  «  Qu'il  soit  créé  à  Metz  une  École 
(le  droit  national  et  étranger;  »  —  Metz,  tiers  étal; 
—  pour  le  fond  de  l'enseignement,  création  dans  les 
Facultés   d'une    chaire  soit  de   droit   des  gens,  — 
Bayonne,  clergé,  —  soit  de  droit  public,  —  Caen« 
chargé ,   Touraine ,    Villefranche-de-Rouergue ,    no- 
bl(»sse:    Aueh,   ('Jialon-sur-Saône,  Dôle,  Orléanais, 
Rivière,  Verdun,  Villefranche-de-Rouergue,  Nancy, 
tiers  état,  —  soit  de  droit  public  et  naturel;  —  Cucu- 
ron,  Cal)rièr(»s,  d'Aygues,  tiers  état.  —  L'indication 
la  plus  précise  est  celle   du  tiers  état  de  Rennes  : 
c(  Réduire  de  moitié  rensemble  des  chaires  latines; 
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remplacer  les  chaires  supprimées  par  une  seconde 
chaire  de  droit  français  et  par  une  chaire  de  droit 
naturel.  »• 

Pour  la  médecine,  rinsuffisance  de  renseignement 
est  ressentie  avec  une  vivacité  extrême  ;  le  même 
cri  revient  près  de  cent  fois  dans  les  trois  ordres  : 
pas  assez  de  médecins,  pas  assez  de  chirurgiens,  pas 
assez  de  sages-femmes.  Les  malades  des  campagnes 
sont  livrés  k  Timpéritie  de  praticiens  et  de  matrones 
sans  capacité.  Ce  que  partout  on  demande  avant  tout, 
c'est  la  création  de  cours  d'accouchement;  puis  çà 
et  là,  perdus  dans  le  reste,  quelques  vœux  isolés  : 
cinq  ans  d'études  dans  les  hôpitaux  et  les  écoles, 

—  Amiens,  tiers  état;  —  une  scolarité  régulière  de 
cinq  années;  —  corporation  des  médecins  d*Arles; 

—  de  six  années,  —  corporation  des  médecins  d'Ar- 
ras  ;  —  création  d'une  Ecole  de  chirurgie  dans  chaque 
province,  —  Montreuil-sur-Mer,  tiers  état;  —  inter- 
diction aux  professeurs  d'ouvrir  des  cours  particu- 
liers «  pour  qu'ils  remplissent  leurs  obligations  avec 
plus  d'exactitude  dans  les  cours  publics,  »  —  méde- 
cins d'Arles;  — ^suppression  «  de  toutes  les  Univer- 
sités de  médecine  qui  confèrent  les  grades  h  des  gens 
qui  n'ont  rempli  aucune  des  formalités  qu'une  loi 
sage  ajugées  indispensables, —  médecins  d'Arles; 

—  réduction  du  nombre  des  Facultés  de  médecine  à 
deux,  Paris  et  Montpellier,  —  médecins  d'Arras  ;  -^ 
à  trois  ou  quatre  dont  une  à  Rennes,  —  tiers  état 
de  Rennes;  »  —  enfin,  création  d'une  chaire  de  méde- 
cine pratique  dans  toutes  les  Universités  du  royaume, 

—  médecins  d'Arles. 

Voilà   l'état  exact  de  l'opinion  pubHque,  ses  do- 
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léaiices  et  ses  vœux;  les  doléances  sont  vives;  les 
vœux  sont,  pour  la  plupart,  sans  précision  et  sans 
portée.  Ce  dont  on  se  plaint  le  plus  généralement  et 
avec  le  plus  de  vivacité,  ce  sont  les  abus,  et,  parmi 
les  abus,  ceux  qui  résultent  de  la  facilité  parfois 
scandaleuse  à  conférer  les  grades  ;  il  y  a  là,  en  effet, 
des  conséquences  sociales  nettement  visibles  :  dans 
Tordre  ecclésiastique,  des  bénéfices  donnés  à  des  gra- 
dués incapables;  dans  Tordre  judiciaire,  la  fortune, 
l'honneur  et  la  liberté  des  sujets  souvent  livrés  à  des 
magistrats  sans  valeur;  dans  la  médecine,  la  \ie  des 
hommes  confiée  à  des  médecins  assassins.  Les  lettres 
et  les  sciences  excitent  moins  de  soucis;  on  n'en  voit 
pas  si  facilement  les  effets  sociaux. 

Les  réformes  qu'on  indique  se  réduisent,  en 
somme,  h  peu  de  choses  :  le  redressement  des  abus, 
le  respect  des  règlements,  la  sévérité  dans  les  exa- 
mens ;  aucune  mesure  radicale,  aucune  réforme  pro- 
fonde ;  quelques  vœux  isolés,  et  sans  autorité,  sur  la 
convenance  qu'il  y  aurait  à  diminuer  le  nombre  des 
Universités  ;  quelques  autres,  plus  nombreux,  sur  la 
création  de  chaires  de  droit  public,  et  c'est  tout.  Des 
lettres,  h  peu  près  rien  ;  des  sciences,  rien,  si  ce  n'est 
le  vœu  du  tiers  état  de  Clermont-Ferrand.  Pas  d'idées 
d'ensemble;  pas  de  plan  général;  rien  de  scienti- 
fique ;  le  rôle  de  la  science  dans  le  haut  enseigne- 
ment n'est  même  pas  entrevu  ;  sauf  pour  le  droit 
public,  aucun  sens  de  la  nécessité  d'élargir  les  cadres 
de  Tenseignement  ;  aucun  sentiment  de  la  solidarité 
des  sciences.  Prenez  les  mesures  proposées;  réalisez- 
les  ;  elles  n'aboutiront  à  rien  de  vraiment  nouveau, 
de  grand,  de  durable  et  d'élevé  ;  ce  sont  des  mesures 
d'ordre  ;  ce  n'est  pas  une  réforme   organique.  Le 
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ndat  de  1789,  se  réduisait,  en  ce  qui  concerne  le 
it  enseignement,  à  deux  points  :  réformer  les 
is,  et  donner  à  l'enseignement  des  Universités  un 
actère  national.  Mais  la  question  posée  en  ces 
tnes  étroits  allait  fatalement  s'élargir  et  s'élever 
ïc  la  Révolution. 


LIVRE  II 
LA    RÉVOLUTION 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Assemblée  Constituante. 

Les  Universités  et  les  débuts  de  la  Révolution;  le  serment. 
—  Projets  de  réformes.  —  Type  universitaire;  projets  de  l'abbé 
Auger,  de  dom  Ferlus,  de  Tabbé  Audrein,  idées  attribuées  à 
Mirabeau.  — Type  des  Écoles  spéciales  :  Adresse  des  Oratoriens 
de  Tournon,  projet  de  Paris,  plan  d'éducation  de  Daunou.  — 
Projet  du  Comité  de  Constitution  ;  rapport  de  Talieyrand:  Prin- 
cipes généraux;  Enseignement  secondaire  et  Enseignement 
supérieur;  les  Écoles  spéciales  de  théologie,  de  médecine,  de 
droit;  l'Institut  enseignant.  —  Fortune  du  projet  de  Tal- 
lejrrand. 

Lorsque  les  États  Généraux  se  réunirent  en  1789, 
ils  trouvaient,  en  fait  d'établissements  et  d'institu- 
tions consacrés  au  haut  enseignement  et  à  la  science, 
\ingt-deux  Universités,  pourvues  presque  toutes  de 
quatre  Facultés,  théologie,  droit,  médecine  et  arts, 
le  Collège  Royal  avec  dix-neuf  chaires,  le  Jardin  du 
Roi  avec  trois,  l'Observatoire  de  Paris,  l'École  des 
Ponts  et  Chaussées,  l'École  des  Mines  avec  deux  pro- 
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ajouter? 
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En  fait  d'enseignement,  l'Assemblée  (Constituante 
n'a  laissé  ni  une  œuvre  ni  une  loi.  Elle  avait  reçu 
pour  mandat  d'établir  une  éducation  nationale.  Elle 
s'est  bornée  à  insérer  dans  la  constitution  ic  qu'il 
serait  créé  et  organisé  une  instruction  publique  com- 
mune à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  à  tous  les  hommes, 
et  dont  les  établissements  seraient  distribués  gra- 
duellement dans  un  rapport  combiné  avec  la  division 
du  royaume,  »  et  à  maintenir  provisoirement,  en 
attendant,  les  corps  et  les  établissements  d'instruction 
qui  existaient  alors'  ;  elle  a  entendu,  moins  de  quinze 
jours  avant  de  se  séparer,  le  rapport  qu'elle  avait 
chargé  son  Comité  de  Constitution  de  lui  faire  sur 
l'enseignement  public,  et  elle  en  a  renvoyé  l'examen 
à  la  législature  suivante.  Pourtant,  malgré  cette 
stérilité,  c'est  avec  elle  que  commence,  dans  les  faits 
et  dans  les  idées,  une  ère  nouvelle  pour  l'enseigne- 
ment supérieur. 

D'ordinaire,  on  fait  dater  de  la  Convention  la  dispa- 
rition des  Universités.  Elles  étaient  mortellement 
touchées  bien  auparavant.  Sans  les  frapper  directe- 
ment, l'Assemblée  Constituante  les  atteignit,  par  trois 
mesures  générales,  dans  leurs  privilèges,  dans  leur 
indépendance  et  dans  leurs  biens.  Dès  lors,  tout  en 
conservant  leurs  vieux  noms,  elles  étaient  virtuelle- 
ment détruites. 

Eïles  avaient  été  des  corporations  privilégiées; 
l'abolition  des  privilèges  établit  le  droit  commun 
pour  elles  comme  pour  la  nation  tout  entière.  Elles 
étaient  des  corps  indépendants  ;  le  décret  du  22  dé- 

].  Loi  du  96  septembre  1791. 
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c^^iubn*  17S9  les  mit  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistnitioiis  ilépartenientales;  elles  relevaient  désor- 
mais des  din*cloires  des  départements.  Elles  avaient 
le  dn.»it  de  posséder  et  elles  possédaient  ;  les  lois  du 
2  novembn*  1789  et  du  22  avril  1790,  qui  mellaienl 
les  biens  de<  couirréfiralions  et  des  corporations  à  la 
disposition  de  la  nation  et  en  confiaient  l'administra- 
tion aux  départements,  respectaient  ceux   des  Uni- 
versités, mais  c'était  à  titre  proNÎsoire  et  précaire; 
elles  devaient  continuer  d'administrer  leurs  biens  el 
d'en  percevoir  les  dîmes  comme  par  le  passé,  mais 
seulemenl  a  durant  la  présente  année,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eùl  été  autriMuent  ordonné  par  le  pouvoir 
léirislalif  *  :  ^>  le  principe  même  de  leurs  possessions 
élail  contesté  el  méconnu.  Tout  cela  était  pour  elles 
un  cbanîremenl  absolu  de  régime  et  une  transfor- 
mation radicale.  La  loi  du  25  mai  1791  par  laquelle 
élaient  créés  les  ministères,  et  l'instruction  et  l'édu- 
cation  publiques  rattachées  provisoirement  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  devaient  Taccentuer  encort». 
en  liant   directement  les    Tniversités  aux  pouvoirs 
publics. 

Klles  sentaient  bien  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
avail  germé  el  grandissait,  et  qu'elles  étaient  sus- 
pectes. Klles  élaient  essentiellement  des  institutions 
d'ancien  régime:  elles  n'avaient  pas  contribué  auv 
idées  d'où  la  Révolution  était  sortie  ;  elles  avaient 


1.  Colle  niosinv  iransiloirt*.  ne  fui  pas  pmrogée.  Les  pertes  que  les 
rnivorsités  éprouvèrent  de  la  suppression  des  dtmes  et  droits  féodaui 
fut  as>oz  considtMable  pt)ur  justifier  en  mai  1792  une  loi  aux  terme* 
de  laquelle  u  une  somme  de  200000  livres  était  mi:!«  à  la  disposition 
du  nïinisire  de  rinlérieur,  pour  être  employée  à  donner  des  secours 
aux  professeurs  des  collèges  et  des  Universités  qui  ont  perdu  en  tout 
ou  en  partie  leurs  revenus.  »  Cf.  Liv.  H,  ch.  iv. 
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abandonné  la  direction  des  esprits  et  de  l'opinion  à 
des  hommes  qu'elles  considéraient  comme  des  adver- 
saires. L'instinct  de  la  conservation  les  poussa  cepen- 
dant à  faire  eflFort  pour  se  rattacher  au  nouvel  état 
de  choses.  Au  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille, 
rUniversilé  va  en  corps  chez  Bailly,  le  maire  de 
Paris,  et  chez  Lafayette,  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale,  pour  les  féliciter,  et  mettre  sous 
leur  protection  ses  droits  et  ses  intérêts  ;  quelques 
jours  plus  tard,  elle  décide  l'envoi  d'une  députation 
à  l'Assemblée  Nationale  «  pour  lui  présenter  Thom- 
mage  de  son  respect  et  Tassurer  des  efforts  qu'elle 
fera  constamment  pour  inspirer  à  la  jeunesse  qui  lui 
est  confiée  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance. »  Le  16  octobre  1790,  son  recteur,  qui  dès  l'ou- 
verture des  Ltats  Généraux  s'était  installé  en  perma- 
nence à  Versailles*,  à  côté  de  l'Assemblée,  lance  un 
mandement,  enjoignant  à  tous  principaux,  profes- 
seurs et  maîtres  «  d'enseigner  les  principes  de  la 
Constitution  Française,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi.  »  Au  mois  d'août  de 
la  même  année,  son  orateur  au  concours  général 
avait  pris  pour  sujet  de  discours  De  rrcrpta  Gallorutn 
libertate,  et  célébré  la  prise  de  la  Bastille  et  la  nuil 
du  4  août  ;  enfin  elle  avait,  dès  le  mois  de  février, 
prêté  le  serment  civique  exigé  par  TAssemblée. 

Cependant  il  y  avait  de  part  et  d'autre  défiance  et 
suspicion.  Lorsque  le  29  juillet  1789,  la  députation 
de  l'Université  avait  été  reçue  à  la  barre  de  l'Assem- 

1.  Compte  de  l'Université,  1789.  a  555  livres  remboursées  à  mon  dil 
sieur  le  Recteur  en  vertu  d*une  conclusion  du  tribunal  pour  payer  le 
loyer  de  l'appartement  que  M.  le  Recteur  a  occupé  à  Versailles  depuis 
Touverture  des  États  Généraux  jusqu'au  14  octobre  que  TAssemblée 
nationale  est  venue  tenir  ses  séances  dans  la  capitale.  » 
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l)lc»e,  le  recteur  avait  dit  :  «  C'est  avec  transport  qii«» 
rUniversitc'»  recevra  de  vos  mains  ce  dépôt  précieux 
et  sacré  de  l'éducation  nationale,  »  et  le  président 
de  l'Assemblée  s'était  borné  à  répondre  à  cette 
avance  :  «  L'Assemblée  ne  doute  pas  que  l'Univer- 
sité de  Paris  ne  serve  ses  intentions  patriotiques  avec 
le  zèle  qu'elle  a  fait  voir  jusqu'ici  dans  l'enseigne- 
ment des  lettres.  » 

La  constitution  civile  du  clergé  et  le  serment 
qu'on  exigea  ensuite  firent  éclater  l'antagonisme. 
Le  recteur  de  l'Université  de  Paris  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues  prêtèrent  le  serment.  La  plu- 
part le  refusèrent.  11  fut  refusé  de  même  par  bon 
nombre  de  professeurs  des  Universités  provin- 
ciales ^  non  seulement  parles  ecclésiastiques,  mais 
aussi  par  des  laïques.  Une  délibération  de  l'Univer- 
sité d'Aix  nous  a  conservé  l'expression  des  senti- 
ments auxquels  ils  obéirent  :  a  Je  déclare,  dit  le  pro- 
fesseur de  droit  français, —  nous  choisissons  à  dessein 
sa  déclaration  —  que  je  suis  prêt  d'être  fidèle  à  la 
nation,  k  la  loi  et  au  roi,  et  je  le  signerai,  s'il  le  faut, 
de  mon  sang  ;  de  respecter  tout  ce  qui  est  émané  et 
émanera  du  pouvoir  législatif  et  toute  autorité  légi- 
time ;  de  ne  me  permettre  aucune  démarche,  aucune 
action,  aucun  discours  qui  tendent  à  troubler  l'ordre 
public;  mais  je  ne  puis  jurer  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  une  Constitution  où  je  trouve  des  dispo- 


1.  11  y  eut  à  ce  sujet  correspondance  et  tentative  d*action  collectiTe 
entre  diverses  Uiiiversitrs.  u  Un  membre  a  rendu  compte  qu'il  avail 
été  envoyé  de  Strasbourg  aux  députés  du  Bas-Rhin  un  mémoire 
envoyé  de  l'Université  de  Caen  à  celle  de  Strasbourg.  Ce  mémoire 
était  une  diatribe  contre  le  serment  exigé  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics,  n  -—  Registre  fies  délibérations  du  Comité  d* instruction 
publique,  séance  du  5  novembre  1791.  Archives  nationales,  AF.  1, 17. 
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sitions  qui  répugnent  à  ma  raison  et  h  ma  conscience. 
Je  jurerai  de  maintenir  cette  Constitution  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  objets  civils,  politiques  et  tempo- 
rels; mais  j'excepterai  très  expressément  tout  ce  qui 
concerne  les  objets  purement  spirituels  ^  »  Ceux 
qui  refusèrent  le  serment  furent  considérés  comme 
démissionnaires,  destitués  ou  interdits  par  les  direc- 
toires des  départements^.  Du  coup,  le  nombre  des 
maîtres  était  singulièrement  réduit  et  les  Univer- 
sités amoindries  *. 

Elles  étaient  encore  plus  profondément  atteintes 
par  les  idées  qui  commençaient  à  se  répandre  sur  le 
rôle  et  la  nature  des  établissements  de  haut  ensei- 
gnement. A  défaut  de  loi  sur  Tinstruction  publique, 
rAssemblée  Constituante  nous  a  laissé  un  projet  de 
décret  élaboré  sur  son  ordre,  par  son  Comité  de 
Constitution,  et  précédé  d'un  vaste  rapport  de  Talley- 
rand.  Pour  le  comprendre  et  en  apprécier  la  portée, 
il  ne  faut  pas  l'isoler  des  projets  fort  nombreux  qui 


1.  Pièces  justiflcatives,  H. 

S.  La  loi  du  27  novembre  1790  n'avait  exigé  Je  serment  que  des 
«  professeurs  des  séminaires  et  collèges,  et  de  tous  autres  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics.  »  Celle  du  15  avril  1791  l'exigea  de 
M  toutes  personnes  chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  départe- 
ment de  rinstruction  publique.  » 

3.  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  fut  fermée  par  arrêté  du  Direc- 
toire du  département  le  17  octobre  1791  :  «  Le  Directoire  informé  que 
les  professeurs  de  théologie  qui  tiennent  les  écoles  de  Navarre  et  de 
Sorbonne  n'ont  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi,  et  considérant 
que  révéque  de  Paris,  aux  termes  des  décrets,  doit  établir  un  sémi- 
naire unique  qui  doit  suffire  à  ceux  qui  se  livrent  à  cette  étude,  le 
suppléant  du  procureur  général  syndic  entendu  :  arrête  que  les  écoles 
de  Théologie  de  Navarre  çt  de  Sorbonne  resteront  fermées  et  que 
révéque  de  Paris  prendraincessamment  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
convenables  pour  que  renseignement  de  la  théologie  se  fasse  dans  le 
séminaire  métropolitain.  » 
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se  produisirent  alors,  et  dont  plusieurs  furent  pré- 
sentés à  l'Assemblée  et  renvoyés  par  elle  au  Comité 
de  ('.onslitution. 

En  lisant  ces  projets,  on  sent,  h  n'en  pas  douter, 
que  la  cause  des  Universités  est  perdue,  et  qu'elles 
sont  condamnées  ;  il  n'en  est  qu'un  seul,  en  effet,  qui 
parle  d'elles  pour  en  proposer  une  meilleure  organi- 
sation :  aucun  des  autres  ne  s'inquiète  même  de  savoir 
si  elles  peuvent  être  réformées  et  adaptées  aux 
besoins  nouveaux  de  la  société;  il  semble  entendu 
tacitement  qu'elles  doivent  disparaître  avec  les  autres 
institutions  de  l'ancien  régime,  et  qu'elles  ne  sont 
maintenues  qu'à  titre  tout  à  fait  provisoire,  pour 
assurer  tant  bien  que  mal  les  études,  en  attendant 
d'autres  établissements.  L'esprit  d'invention  et  d'in- 
novation se  donne  carrière,  sans  tenir  compte  de  co 
qui  existe  (encore,  et,  dès  le  premier  jour  de  la  Révo- 
lution, il  se  propose,  dans  cet  ordre,  non  de  réfor- 
mer, nuiis  de  créer. 

\ous  voyons  dcVjà  se  manifester  les  deux  concep- 
(ions  qu'on  peut  se  faire  touchant  l'organisation 
de  l'enseignement  supérieur  :  ou  bien  des  établis- 
sements largement  ouverts  à  toutes  les  sciences, 
les  n^cevanl  toutes,  les  distribuant  et  les  groupant 
selon  l(4u*s  affinités  et  leurs  liaisons,  les  fortifiant  et 
les  développant  les  unes  par  l<»s  autres;  ou  bien  des 
élablissements  particuliers,  limités  chacun  h  l'en- 
seigntmienl  (l'une  science,  et  n'admettant  des  atilres 
que  C(»  cpii  peut  servir  à  celle-ci;  en  d'autres  termes  des 
l'niversilés.  au  s(»ns  moderne  du  mot,  ou  des  écoles 
spéciales.   La  pn^nière  de  ces  conceptions  se  ren- 
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contre,  à  des  degrés  différents  de  netteté,  dans  les 
projets  de  Tabbé  Auger,  de  dom  Ferlus,  principal  du 
Collège  de  Sorrèze,  de  Tabbé  Audrein,  de  Bourdon 
de  la  Crosnière,  et  dans  les  idées  de  Mirabeau  ;  la 
seconde  inspire  les  divers  projets  émanés  de  profes- 
seurs de  l'Oratoire. 

Le  projet  de  Tabbé  Auger  ^  maintient  les  Univer- 
sités ;  mais  il  en  diminue  singulièrement  le  nombre  ; 
de  vingt-deux,  il  les  réduit  h  six  ou  sept,  l'une  à 
Paris,  les  autres  dans  les  provinces.  Renouvelant  et 
complétant  l'idée  de  la  correspondance  émise  par  le 
président  Rolland,  il  fait  des  Universités  provinciales 
des  Universités  secondaires,  et  de  celle  de  Paris  une 
sorte  d'Université  mère  ;  c'est  à  elle  que  les  autres 
enverront  leurs  meilleurs  élèves  ;  c'est  d'elle  qu'elles 
recevront  de  bons  maîtres;  ainsi  s'établira  du  centre 
à  la  périphérie,  et  de  la  périphérie  au  centre,  une 
circulation  alternante,  féconde  en  résultats.  On  doit 
rapprocher  de  ce  projet  la  motion  suivante  faite  par 
Gossin,  député  de  Bar-le-Duc,  sur  la  nécessité 
des  écoles  nationales  :  <c  Réformons  l'Université 
de  Paris  qui  a  besoin  de  réformes,  mais  con- 
servons soigneusement  ce  qu'elle  a  reçu  de  bon  de 
nos  excellents  esprits,  et  établissons  une  corres- 
pondance entre  les  éjudes  de  la  capitale  et  celles  des 
provinces.  Les  provinces  enverront  leurs  meilleurs 
sujets  dans  les  écoles  de  Paris,  et  les  écoles  de  Paris 
fourniront  des  maîtres  aux  principales  écoles  dis- 

1.  Projet  d'édîication  pour  le  royaume,  précédé  de  quelques  ré- 
fiexUmê  sur  V Assemblée  nationale,  ^2iV  M-Tabbé  AuRer,  vicaire  général 
(ieliCscar,  de  rÂcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres^  et  de  celle 
de  Rouen.  Paris,  1789. 


Irit-fi*^*-*  ii\E^  l't  f:  yràïuii*^.  •jui  i^n  donneront  à  celles 


L^  p^^']r^t  «Ir  •!■  en  Fr^ria^  «!^>t  plu5  radicaP.  L'au- 
teur pr»'p*-ïe  fes  l'niver^iles;  mais  elles  n'auront 
•ie  cir-mnion  «vi*^  L-  n  ai  avec  les  Universités  an- 
•riennes-  l>Ii-?-î-H:L  'jr^^^•Ilt  kt..ul  d'abord  supprimées, 
et  leurs  biens.  meut4e>  et  immeubles,  mis  à  la  dis- 
p<:»sili*>Q  de  la  ttatit>n.  Les  Universités  nouvelles 
s«:rr.»nt  au  n  «mbre  de  douie,  dans  douze  villes  qu'on 
d^î^nera  de  manière  qu'elles  aient  toutes  des  arron- 
dissements à  peu  près  é^ux.  Chacune  d'elles  for- 
mera un  seul  établissement,  comprenant,  sans 
aucune  distinction  de  Facultés,  tout  ce  qui  doit  être 
l'objet  du  haut  enseignement,  la  médecine*  la  chi- 
rurgie. Tanatomie.  la  botanique,  la  physique,  le 
droit  français,  le  droit  public,  le  droit  des  gens, 
l'histoire.  la  philosophie.  l'éK^quence.  le  grec,  l'alle- 
mand et  l'anglais,  avec  les  instruments  de  travail 
et  de  pratiijue  indispensables,  bibliothèque,  théâtre 
d'anatomie.  lab«>ratoire  de  chimie,  cabinet  de  physi- 
que, jardin  des  plantes  et  hôpitaux;  tous  les  cours 
seront  ouverts  à  tous  les  étudiants,  mais  certains 
seront  obligatoires:  ainsi,  outre  les  cours  de  droit, 
les  futurs  hommes  de  loi  devront  suivre  les  cours 
d'éloquence,  d'histoire,  de  philosophie  et  d'allemand; 
de  même  les  séminaristes  seront  astreints,  outre 
leurs  cours  spéciaux,  aux  cours  de  philosophie, 
d'éloquence,  de  grec,  d'histoire,  de  botanique  et  de 
chimie.  On  ne  pouvait  pas  mieux  indiquer  les  affi- 

1.  Projet  (V éducation  présenté  à  C  Assemblée  nationale  le  10  juin  1791, 
pardom  Ferlus,  de  la  ci-devaot  congrégation  de  Saint-Maar,  prindfMd 
de  l'École  militaire  de  Sorèze. 
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nités  des  enseignements  et  la  concentration   néces- 
saire des  études. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  avec  moins  de  lar- 
geur et  de  netteté,  Tabbé  Audrein,  vice-gérant  du  Col- 
lège des  Grassins^  proposait  à  l'Assemblée  nationale 
d'établir  dans  chaque  département,  une  fois  les 
Universités  supprimées,  des  écoles  supérieures  où 
Ton  enseignerait  la  logique  et  la  métaphysique,  la 
théologie,  la  morale,  la  physique  générale  et  la 
physique  expérimentale,  les  mathématiques  élémen- 
taires et  l'agriculture;  puis  au-dessus  de  ces  écoles, 
dans  quatre  ou  cinq  grandes  villes,  à  Paris,  et,  par 
exemple,  à  Strasbourg,  Grenoble,  Toulouse  et 
Rennes,  c'est-à-dire  au  centre  et  aux  quatre  coins 
de  la  France,  de  grands  collèges,  comprenant,  en 
outre,  la  médecine,  l'histoire  naturelle,  le  dessin, 
la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  le  droit, 
l'adiministration  civile  et  politique,  le  commerce, 
l'artiUerie,  l'astronomie,  la  marine  et  les  ponts-et- 
chaussées.  Nous  trouvons  encore,  se  rattachant  à 
la  même  conception  du  groupement  et  du  rappro- 
chement des  enseignements  divers,  seize  pages 
signées  Bourdon  de  La  Crosnière,  extraites  «  d'un 
travail  dont  l'Assemblée  nationale  a  chargé  son 
Comité  de  Constitution  de  lui  faire  un  rapport  ^  » 
Plusieurs  des  idées  essentielles  du  rapport  de  Tal- 
leyrand  y  sont  indiquées  :  la  superposition  de  trois 
ordresd'enseignement  formant  chaîne,  les  écoles  de 


1.  Mémoire  sur  Véducation  nationale  françaisCj  suivi  d'un  projet  de 
décret,  par  M.  Tabbé  Audrein,  vice-gérant  du  collège  des  Grassins, 
présenté  à  TAssemblée  nationale,  le  11  décembre  1790. 

3.  Archives  nationales,  AD.  VIII,  21. 
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canton,  los  écoles  de  district  et  les  écoles  de  départc- 
nient;  dans  les  écoles  de  district,  second  degré  de 
renseignement:  on  apprendrait  les  mathématiques, 
la  langue  latine,  la  physique,  la  rhétorique,  la  logique 
(»t  les  lois  constitutionnelles;  dans  les  écoles  de  dé- 
partement, s'ajouteraient  îi  ces  matières,  pour  former 
un  degré  supérieur  d'enseignement,  le  droit  public, 
la  langue  grecque  et  les  principales  langues  de  l'Eu- 
rope ;  «à  Paris,  pour  couronner  le  tout,  une  école 
nationale  enseignerait  tout  ce  qui  peut  être  un  objet 
pour  l'activité  de  l'esprit,  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts  dans  l(Mir  ensemble  et  leurs  variétés. 

Les  idées  de  Mirabeau  sur  le  haut  enseignement 
ji'ont  certainement  pas  été  sans  intluence  sur  le  tra- 
vail du  Comité  d(»  Constitution  et  sur  le  rapport  de 
Talleyrand*.  Bien  que  publiées  seulement  après  sa 
mort,  il  est  vraisemblable  qu'elles  avaient  transpiré 
de  son  vivant,  et  qu<»  leur  nouveauté  et  leur  grandeur 
avaient  frappé  les  (»sprits.  Dans  tous  les  cas,  elles 
valcMit  la  peine  d'être  signalées,  ne  fût-ce  que  comme 
indice  de  la  t(»ndance  à  concevoir  les  établissements  de 
haut  ens(»ign(»ment  sur  le  type  d'écoles  univereelles. 
Nous  n'avons  surce  sujetqu'un  fragment  de  Mirabeau; 
il  est  prohahhMju'outre  ce  Lt/cée  national  destiné  k 
|)r()('urer  «  à  une  centaine  d'élèves,  élite  de  la  jeu- 
nesse française,  h»s  moyens  de  terminer  son  éduca- 
tion, »  Mirabeau  aurait  placé,  dans  les  départements 
et  h  Paris,  d'autres  écoles  supérieures.  Le  lycée  qu'il 
conçoit  est  une  école   encyclopédique,  comprenant 


1.  Les  (ihcours  de  .Mirabeau  sur  l'éducation,  publiés  après  sa  mort, 

par  Cabanis,  sont  d'une  authenticité  douteuse. 
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tout,  les  langues  orientales  et  les  langues  mo- 
deroes,les  sciences  de  la  nature  et  les  sciences  ma- 
thématiques, les  sciences  philosophiques  et  les 
sciences  morales,  les  beaux-arts  et  les  aris  méca- 
niques. B  Son  enceinte  renfermerait  une  immense 
collection  desproduîts  de  la  nature,  des  chefs-d'œuvre 
du  génie  dans  les  sciences  et  dans  lesarts;,..  »  et  là 
seraient  réunis,  «  en  vertu  des  incorruptibles  suffrages 
de  l'opinion  publique,  les  gens  de  lettres,  les  artistes 
les  plus  célèbres  de  la  France.  »  C'eût  été  tout  en- 
semble une  Académie  universelle  et  un  Collège  de 
France  agrandi.  Le  trait  le  plus  original  de  cette 
conception,  et  qui  dénote  chez  Mirabeau  une  vue 
protonde  de  ce  qui  doit  être  la  fin  suprême  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  c'est  la  destination  qu'il  assigne 
au  Lycée.  Le  Lycée  aurait  moins  pour  but  l'ensei- 
gnement des  sciences  et  des  arts  que  celui  de  la 
méthode,  u  L'art  de  diriger  l'entendement  dans  la 
recherche  de  la  vérité  ou  de  l'appliquer  aux  différents 
objets  de  nos  études  doit  être  regardé  comme  la  par- 
lie  fondamentale  des  vues  que  je  propose.  »  Ce  qu'il 
veut  assurer,  c'est  moins  la  culture  des  sciences  et  des 
arts  que  leur  perfection  et  leurs  progrès;  il  ne  s'agit 
pas  simplement  d'initier  les  élèves  aux  résultats 
acquis,  mais  de  leur  apprendre  à  devenir  à  leur  four 
roailres  et  inventeurs.  Aussi,  pour  bien  marquer  sa 
pensée,  place-t-il  en  tête  de  son  école  encylopédîque. 
ce  qui  est  une  nouveauté  sans  précédent,  une  chaire 
de  méthode. 

Les  projets  des  Oratoriens  ne  sont  pas  moins  net 
fement  caractérisés  dans  le  sens  de  l'autre  tendance. 
L'esprit  en  apparaît  déjà  dans  une  adresse  des  Ora- 
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toriens  de   Tournon   k   rAssemblée   Constîtuauto    * 
bien  qiril  n'y  soit  pas  question  (renseignement  supé 
rieur:  «Tout  est  renversé,  disent-ils,  et  confondu  danâ 
notre  éducation;  le  militaire  est  élevé  comme  riiomnie 
d'église,  le  négociant  comme  le  magistrat,  le  marif] 
comme  celui  qui  se  destine  à  la  profession  de  quelque 
art  mécani([ue  ;  souvent  on  passe  dix  ou  douze  ans 
dans  un  collège  sans  avoir  acquis  des  connaissances 
utiles.  »  Poussez  ces  lignes  un  peu  plus  loin,  et  vous 
aboutissez  à  la  création  d'établissements  spéciaux  d<* 
haut  enseignement,  où  les  jeunes  gens  seront  répar- 
tis d'après  leurs  vocations  et  d'après  les  professions 
auxqut^lles  ils  se  destinent,  écoles  de  droit,  écoles  de 
médecine,    écoles    ecclésiastiques,    écoles  de  com- 
merce, écoles  de  travaux  publics,  sans  lien  et  sans 
rapports  entre  (»lles,  isolant  les  connaissances  et  les 
sciences  d'après  leurs  effets  pratiques.  C'est  ce  quo 
nous  trouvons  tout  au  long  dans  un  projet  d'éduca- 
tion nationale  par  PAris,  de  l'Oratoire*'^,  et  dans  un 
Pian  tréducalion  préspntr  à  V AssemhUe  nationale  an 
nom  do$  instituteurs  publics  de.  F  Oratoire,  en  1790. 

Dans  le  projet  de  PAris,  comme  d'ailleurs  dans 
presijue  tous  les  projets  de  ce  temps,  renseignement 
s<H*ondaire  et  l'enseignement  supérieur  sont  séparés, 
rt  fornuuit  deux  degrés  successifs  de  l'éducation  ;  le 
[>remi(»r  est  la  préparation  au  second  ;  ce  n'est  Tini- 
tiation  k  aucune»  profession  déterminée;  ce  doit  être, 
pour  l'adolescent,  Tinitiation  au  sentiment  de  ses 
facultés,  de  ses  aptitudes  et  de  ses  forces;  c'est  par 
suite  uji  enseignement  général. 

1.  AroJiivos  nationales,  I).  IV,  17,  316. 

2.  Projet  ti'rduration  mitlonah,  par  Paris,  de  rOratoîrc,  de  plu- 
sieurs acaiIÛMues  et  S')ciétôs  littéraires.  Lille,  VM. 
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L'autre  degré,   renseignement  supérieur,  est,  aii 
>iitraire,  un  enseignement  professionnel  et  spécial,  il 
rend  les  jeunes  gens   pourvus   des  connaissances 
énérales  qui    sont    partout  nécessaires,    et  il   les 
►répare  «  à  l'état  qu'ils  voudront  embrasser.  »  Il  doit 
loue  y  avoir  autant  de  catégories  d'écoles  supérieures 
qu'il  y  a  de  professions  spéciales  requérant  une  édu- 
cation particulière  :  des  écoles  de  lettres  sacrées  pour 
les  futurs  ministres  de  la  religion,  des  écoles  de  mé- 
decine, des  écoles  de  droit,  des  écoles  de  commerce, 
des  écoles  de  marine,  des  écoles  de  génie  militaire, 
et  des  écoles  d'enseignement  pour  les  futurs  profes- 
seurs. Non  seulement  elles  seront  sans  rapports  et  sans 
communications,  confinées  chacune  dans  sa  spécialité, 
mais  si  Ton  veut  qu'elles  réussissent,  il  faudra  les  pla- 
cer dans  des  villes  différentes  ;  les  lieux  sont  comme 
les  hommes,  ils  ont  leurs  aptitudes.  Ainsi  les  écoleiî 
ecclésiastiques    seront   tout    naturellement    placées 
dans  les  >'illes  épiscopales,  à  côté  des  évoques;  les 
écoles  de  droit  seront  mieux  dans  les  villes  où  .siègent 
des  tribunaux;  les  écoles  de  médecine,  dans  celles  où 
se  trouvent  les  plus  grands  hôpitaux;" les  écoles  de 
commerce,  dans  les  villes  commerçantes  ;  de  même 
■  le  voisinage  de  la  mer  demanderait  des  écoles  de 
n^arine;  les  frontières,  des    écoles    de  génie  mili- 
laire.  »  ' 

Ce  n'est  pas  là,  ce  semble,  une  opinion  indivi- 
duelle et  isolée  dans  l'Oratoire  ;  la  même  pensée  fait 
'®  fond  du  plan  d'éducation  présenté  par  Daunou 
^  'Assemblée,  au  nom  des  instituteurs  publics  de 
'Oratoire.  Là  aussi  trois  degrés  successifs  d'éduca- 
'*on  :  les  premières  écoles,  les  collèges  et  les  écoles 
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d'écoles  spéciales,  moins  engagées  dans  les  recher- 
ches scientifiques  que  dans  la  culture  professionnelle. 
A  mesure  que  le  problème  sera  mieux  posé  et  plus 
profondément  étudié,  elles  se  dépouilleront  de  ce  qu'à 
l'origine  elles  ont,  la  première  surtout,  de  vague  ou 
de  surabondant;  elles  se  préciseront,  se  rectifieront, 
s'accentueront,  et  elles  ne  tarderont  pas  à  se  trou- 
ver aux  prises. 

11  semble  que  le  Comité  de  Constitution  de  l'As- 
semblée nationale  n'ait  pas  voulu  prendre  parti  entre 
les  deux,  ou  que,  frappé  des  avantages  de  l'une  et 
de  l'autre,  il  ait  cherché  à  les  concilier.  Le  rapport, 
fait  en  son  nom  par  Talleyrand,  est,  à  ce  point  de 
vue,  un  véritable  compromis  ;  on  y  trouve  en  effet 
et  des  écoles  spéciales,  et  un  établissement  aussi  lar- 
gement ouvert  que  possible  à  toutes  les  variétés  des 
sciences  et  des  lettres. 

Des  principes  posés  par  Talleyrand,  nous  n'avons 
à  rappeler  ici  que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'intelli- 
gence de  ses  idées  sur  l'enseignement  supérieur. 
D'après  lui,  renseignement  public,  considéré  dans 
son  ensemble,  doit  être  universel,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  comprendre  tout  ce  qui  peut  s'enseigner.  Toutes 
les  sciences,  en  effet,  sont  solidaires,  car  elles  sont 
l'œuvre  d'un  même  esprit  et  les  expressions  d'une 
même  vérité  ;  malgré  les  différences  qui  les  séparent 
et  la  diversité  de  leurs  points  d'application,  elles  ont 
une  origine  et  une  fin  communes  et  par  suite  une 
alliance  éternelle.  Aussi,  dans  une  société  ])ien  orga- 
nisée, «quoique  personne  ne  puisse  parvenir  à  tout 
savoir,  il  faut  néanmoins  qu'il  soit  possible  de  tout 
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a  l'iii*.  't  a  riMix  -«Milrnifiit  ditnt  la  pratique  exigi* 
iMK*  loMfriK'  tlH'rn'if.  i»i  dans  l'exercice  desquels  les 
«Tn'iirs -iTaiciit  fiiiK^stt's  à  la  société,  «par  exemple 
an  iiiinistrn'  iT('lrsiastic|i]i>.  à  la  magistrature  et  au 
liiinrau.  â  la  inrdrcinr,  à  la  chirurgie,  à  Tart  mili- 
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taire.»  Si  Ton  s'en  tient  là,  la  doctrine  de  Talleyrand 
aboutit  à  la  constitution  d'écoles  spéciales,  et  ren- 
seignement supérieur  n'est  qu'un  enseignement  pro- 
fessionnel; la  haute  culture  littéraire  et  scientifique 
reste  abandonnée,  comme  devant,  à  la  curiosité  et 
aux  efforts  isolés  des  individus. 

Talleyrand  ne  l'entend  pas  ainsi  ;  ce  serait  une 
infraction  à  ce  principe  qu'il  a  posé  en  termes  si  sai- 
sissants, que  si  dans  une  société  bien  organisée  per- 
sonne ne  peut  parvenir  à  tout  savoir,  il  faut  néan- 
moins qu'il  soit  possible  de  tout  apprendre.  Aussi, 
au-dessus  de  ces  trois  degrés  d'enseignement,  place- 
t-il  un  organe  général  de  la  science,  «  propagateur 
des  principes  et  législateur  des  méthodes,  destiné  au 
complément  de  l'instruction  et  au  rapide  avancement 
des  sciences.»  C'est  donc  en  définitive,  non  pas  trois, 
mais  quatre  degrés  d'enseignement,  distribués,  sui- 
vant le  vœu  de  la  constitution,  dans  un  rapport 
combiné  avec  la  division  du  royaume  :  à  la  base,  les 
premières  écoles,  «dans  chaque  division  territoriale 
renfermant  une  assemblée  primaire;»  puis  les  écoles 
moyennes,  aux  chefs  -  lieux  des  districts  ;  puis  les 
écoles  spéciales,  aux  chefs- lieux  des  déparlements, 
sans  préjudice  de  l'école  de  district,  et  enfin,  au 
faite,  à  Paris,  l'École  nationale  universelle,  une 
comme  le  Corps  législatif,  et  comme  lui  accomplis- 
sant, dans  l'ordre  scientifique,  une  vraie  fonction 
législative. 

Ce  qui,  du  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  carac- 
térise cette  organisation  générale  de  l'instruction 
publique,  c'est  d'une  part  une  séparation  tranchée 
entre  l'enseignement  qui  prépare  h  l'enseignement 
supérieur,  et  l'enseignement  supérieur  lui-même,  et 
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seigiienieul,  asservit  tous    lt*>  ans  t'i  pour  !♦/  inrin«- 
objet  à  des  méthodes  disparates,  et  par  là  jette  de  la 
confusion  dans  la  tète  des  jeunes  gens.  La  di\ision 
|1     par  cours  est  naturelle  ;  elle  sépare  ce  qui  doit  être 
r     séparé;  elle  circonscrit  chacune  des  parties  de  l'en- 
seignement ;  elle  attache  davantage  le  maître  à  sou 
élève,  et   établit   une   sorte    de    responsabilité  qui 
devient  le  garant  du  zèle  des   instituteurs.  »  Elle  a 
en  outre  l'avantage  «  de  parler  à  toutes  les  facul- 
tés»  le  langage  qui  convient  à  chacune  d'elles,  et 
f     «  d'éclairer  de  bonne  heure  toutes  les  routes  de  la 
vie.  » 


i 


Tel  est  renseignement  moyen  et  préparatoire.  Il 
P^Ut  conduire  à  quatre  espèces  d'écoles  spéciales. 
Jf  s  Ecoles  de  théologie,  les  Écoles  de  médecine,  les 
^•coles  de  droit  et  les  Écoles  militaires.  Les  Écoles 
^^  théologie  sont  nécessaires  pour  former  les  minis- 
^ï^s  de  la  religion.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'elles 
^*ent  aux  chefs-lieux  des  départements;  elles  seront 
^^eux'  placées  près  de  Téglise  cathédrale,  sous  les 
y^Ux  de  Tévèque.  Pour  les  Écoles  de  médecine,  thén- 
**^ÏUement,  il  devrait  y  en  avoir  autant  que  de  dépar- 
^^ïients,  et  toutes  devraient  avoir  même  organisation 
^^  même  importance,  car  ce  serait  «  manquer  à 
'■^Umanité  que  de  requérir  plus  de  savoir  pour  un 
"^U  que  pour  un  autre,  pour  les  cités  que  pour  les 
^^pagnes.»  Mais  comme  il  serait  impossible  d'avoir 
^^^ez  d'élèves  et  surtout  assez  de  maîtres  compétents, 
P^Mr  former  une  école  complète  dans  chaque  dépar- 
*^ïiient,  il  vaut  mieux  n'en  avoir  qu'un  petit  nombre, 
î^atre  par  exemple ,  mais  bien  organisées ,  bien 
^^Utillées,  pourvues  de  professeurs  habiles  et  d'Iiopi- 
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laiix    alumclants,  et  se  contenter  ailleurs   d'écoli^s 
secondaires. 

On  a  Ml  qnelle  était,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
rinsuftisance  de  renseignement  médical,  et  de  quels 
cris  on  y  réclamait  des  réformes.  Dès  le  12  septembre 
1790,  l'Assemldée  nationale  avait  nommé  un  Coniil»^ 
de  Sahihrité,  et  en  1791,  Guillotin,  député  de  Paris, 
avait  déposé,  au  nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret 
sur  rc^nseignement   (»t   l'exercice  de  Tart  de  guérir. 
D'après  c(»   projet,    il  devait  être  constitué  quatre 
grandes  écoles  ou  collèges  de  médecine,  à  Paris,  à 
Montpelli(»r,  à  Bordeaux,  à  Strasbourg;  a  chaque  col- 
lège, devait  ètn»  annexé  un  hôpital  «  dans  lequel  Va 
médeciiu»,  la  chinu'gie  et  Fart  des  accouchements  >* 
auraient  été  «  enseignés  près  du  lit  des  malades  ♦  ^ 
c'était  ru  dcMix  ligni»s  toute  la  réforme  pratique  va.^ 
uement  réclamé<^  par  Vicq  d'AzjT.   L'enseigneme *^ 
réparti  entre   douz<»  prof(»sseiu's  aurait  compris  :     "^ 
physique»  médicale  (»l  l'hygiène,  Tanatomic  et  la  plm  ^ 
siologie.  la  pharmacie  théorique  et  pratique,  la  bot-^ 
nique  et  la  matière  médicale,  la  médecine  théoriqi^-  * 
riiisloinî  do  la  niédetrine  et   la   médecine  légale, 
médecine  pratiipu*  des  maladies  internes,  «  faite  p 
tie  aux  lits  des  malades,  partie  dans  une  salle  v 
sint»  avant  et  après  les  visites;  la  médecine  pratiq 
(les  maladies  externes,    i»ns(»ignée  dans   les  mè 
conditions,  (Mifin  la  théorie  o\  la  pratique  des  accc^  "* 
cluMuents.» 

(Vêtait  un  plan  excellent  de  tous  points.  Tall(r^ 
raud  se  Tappropric»  et  l'incorpore  dans  son  plan  d'cr  * 
sembh»;  lui  aussi,  il  demande  quatre  grands  collègr*- 
de  nu'Mlecine,C(»mprenant  tout  ensemble  lamédecir»*| 
la  chirurgie  oi  la  phannaci*»  ;  il  organise  un  ense^ 
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çnement  pratique  et  clinique  ;  lui  aussi,  il  compose 
chacun  de  ces  collèges  de  douze  professeurs,  ensei- 
gnant les  matières  énumérées  au  projet  du  Comité  de 
Salubrité. 

Ses  écoles  de  droit  ne  sont  pas  conçues  sur  un  plan 
moins  nouveau.  Il  en  voudrait  dix  scMilement  :  Paris, 
Reunes,  Strasbourg,  Bourges,  Dijon,  Besançon,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Lyon  et  Aix.  Chacune  d'elles,  sauf 
Paris  où  les  enseignements  seraient  doublés,  n'aurait 
que  quatre  professeurs  ;  le  droit  romain  en  serait 
banni  ;  on  y  enseignerait  le  droit  naturel  et  la  cons- 
titution, le  droit  civil,  le  droit  coulumier,  et  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle.  Les  leçons  seraient  faites 
^n  français. 

Les  écoles  militaires  formeraient  la  quatrième 
'Catégorie  des  écoles  spéciales.  Elles  seraient  de  deux 
"^grés:  les  écoles  de  division,  au  nombre  de  vingt- 
^''oîs,  autant  que  de  divisions  militaires,  où  Ton 
apprendrait,  avec  les  premières  connaissances  mili- 
tair^es  et  le  maniement  des  armes,  l'anglais  et  Talle- 
'^^B.nd,  le  dessin,  les  éléments  des  mathématiques 
appliquées  à  Fart  de  la  guerre,  et  surtout  la  géogra- 
Pl^ie  et  rhistoire;  puis  aux  frontières,  h  LiUe,  M(»tz, 
^tï^asbourg,  Besançon,  Grenoble  et  Perpignan,  six 
S^^ndes  écoles  de  guerre,  où  s'enseigneraient  Tar- 
^^Herie  et  Fart  des  fortifications. 

\oilà  pour  la  partie  professionnelle  de  renseigne- 
ment supérieur.  Voici  pour  la  partie  savante.  Nous 
^Vons  déjà  dit  que  Talleyrand  confie  le  dépôt  et  le 
perfectionnement  des  sciences  à  un  corps  unique  sié- 
geant à  Paris.   On  n*a  jamais  rêvé  d'édifice  savant 
^Ux proportions  plus  vastes  que  cet  Institut  National. 
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C'est  l^  Lycéf»  di»  Mirabeau  à  la  fois  détaillé  et  agran- 
di. Tallevraiid  le  dérrit  en  termes  enthousiastes,  un 
corps  «  où  se  trouve  t«>ul  ce  que  la  raison  comprend, 
tout  ce  que  l'imagination  sait  embellir,  tout  ce  qur 
le  g«'»nie  peut  atteindre,  qui  puisse  être  considén* 
comme  un  tribunal  où  le  bon  goût  préside,  soil 
comme  un  foyer  où  les  vérités  se  rassemblent,  qui 
lie  par  des  rapports  utiles  les  départements  à  la  capi- 
tale, et  la  capitale  aux  départements,  qui,  par  un 
commerce»  non  interrompu  d'essais  et  de  recherches, 
donne  et  reçoive,  répande  et  recueille  toujours;  qui, 
fort  du  concert  d<»  tant  de  volontés,  riche  de  tant  de 
déccnivertes  et  d'applications  nouvelles,  offre  à  toutes 
les  parties  des  sciences  et  des  lettres,  de  l'économie 
et  des  arts,  des  perfectionnements  journaliers;  qui, 
réunissant  tous  les  hommes  d'un  talent  supérieur 
en  une  seule  et  respectée  famille,  par  des  correspon- 
dances multipliées,  par  des  dépendances  bien  enten- 
dues, attache  tous  l<»s  laboratoires,  toutes  les  biblio- 
thèques publiques,  toutes  les  collections  soit  des 
nierv«»illes  de  la  nature,  soit  des  chefs-d'œu\Te  de 
l'art,  soit  des  monuments  de  l'histoire,  à  un  point 
central,  <'(  qui,  de  tant  de  matériaux  épars,  de  tant 
d'édifices  isolés,  forme  un  ensemble  imposant. 
uni<]U(\  pr(q)re  à  faire  connaître  au  monde  et  ce  que 
la  philosophie  peut  pour  la  liberté,  et  ce  que  la 
liberté  rec(»nnaissanle  rend  (fliommages  à  la  philo- 
sophie.» 

Ue|)rés«Milez-vous  tous  h»s  savants,  tous  les  littéra- 
teurs, t(»us  les  artist(*s  distingués  du  pays  réunis  en 
une  so(*iété  s'adniinistnint  elle-même,  choisissant 
(»lle-niéiue  ses  chefs  (»t  s(»s  officiers;  répartissez-lcs 
d'ahoni    en    (hMix    grandes    sections,     les   sciences 
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proprement  dites  et  les  sciences  philosophiques, 
belles-lettres  et  beaux-arts,  puis,  dans  chaque  section, 
en  dix  classes,  mathématiques  et  mécanique,  phy- 
sique, astronomie,  botanique,  agriculture,  médecine, 
chirurgie  et  pharmacie,  architecture  et  art  méca- 
nique, morale,  science  du  gouvernement,  histoire 
ancienne  et  antiquités,  grammaire,  éloquence  et 
poésie,  peinture,  sculpture,  musique  et  déclamation  ; 
imaginez  que  cette  société,  bien  que  siégeant  à  Paris, 
ait  des  prolongements  et  des  détachements  dans  les 
départements  et  même  à  l'étranger,  des  stations  pour 
la  géographie,  la  navigation,  Tart  militaire,  l'hydrau- 
lique et  la  métallurgie,  une  Ecole  de  peinture  et  do 
sculpture  à  Rome,  une  École  d'antiquités  orientales 
dans  celui  des  ports  de  France  qui  est  en  communi- 
cation permanente  avec  TOrient,  des  jardins  d'essais 
pour  l'acclimatation  des  végétaux,  des  voyageurs 
pour  parcourir  le  monde  et  en  explorer  les  parties 
encore  inconnues  ;  supposez  qu'on  fonde  en  elle  tous 
les  établissements  existants,  qu'on  mette  en  réqui- 
sition pour  elle  tout  ce  que  la  France  contient  do 
ressources  scientifiques  et  artistiques,  et,  si  co  n'est 
assez,  qu'on  en  crée  de  nouvelles,  une  bibliothèquo 
formée  par  la  réunion  de  toutes  celles  qui  existent  à 
Paris,  une  imprimerie  pourvue  do  tous  les  genres  do 
caractères,  un  bureau  de  traduction  pour  les  ouvrages 
en  langues  étrangères,  un  cabinet  do  médailles  ot 
de  pierres  gravées,  un  musée  de  tableaux  et  de  statues 
antiques  et-  modernes,  des  collections  do  modèles 
d'architecture  navale,  d'instruments  do  nuisiquo, 
d'instruments  de  mathématiques,  do  physique  ot 
d'astronomie,  de  cartes  de  géographie,  d'échantillons 
de  minéralogie,  de  types  d'animaux  et  de  végétaux. 


:i-  •:  :i-*  oî  irTLLî.i-iiti.jTir'?  rt  •ir  maoriim^s:  imagini'Z 
■firifi    •;■>-  *>-^*r    *  '•:i»*tr*   éiî*^    nn^  quarantaine  dr 
f^f'-fr^-i^-rir-  «{ui  •fn'r«fi;;n^n«iit-    avec  ce<    immense* 
rr*'^.»iir*>*.  ia  ["^ii^ir.  la  nii>rale.  la  science  diignu- 
v*-rri-riirrit.  rhi-^t  ir»r  anoit^nn^?.  \*'<  langues  anciennes 
»-t  Ir*  Hîiti.fuit^^*.   Ir*   lan^îir*>   ni»»diTni*>.  riii>l<»in* 
m'^l»-rfi»-.  ^-11  {•arliculi'^r  oèlU?  Av  la  Franco,  l'élude 
d».--  titr--.  ilipl.'»ni»'-  »*t  nitHlailK"^.  la  grammaire.  Tari 
liii-truir*-   li-*  *  •iinl^-niufts  et   les   avousrles.  Télo- 
ijijpiic-  rt  l;i  {»'.H<i»..  lf»s  mathématiques,  la  mécanique, 
la  ph\>iijiif  »*xp»*rini»-iital».*,  l'a^tronumie.  la  ciiimic 
la  niiriéml'>i'ii'.  la  niétalluririf.  la  chimie  des  arts.  \a 
L'é»»irra[»lii»'    *'»iil»Train»'.    la    zijoh>eie.    ranatonii^' 
humain»*  et  r«iiii|iaivi'.  la  physiologie  expérimentaK*  - 
la    h'itaniqu»'.    rasrionlture.    l'économie    rurale    *►■*- 
dfim«*stiquf.  la  nalnn*  ft  le  traitement  des  épîdémi*-*'^ 
et  éj.i/.'Mitii'^.  l'iitiii  les  heaux-arls  et  les  arts  méc**''' 


iiiqnt"i:  viiii^  riiir»*z  à  la  fuis  une  large  académie    ^^ 
iiii    f'tvrv  (i'étiiih's  ri  de  haut   enseignement  pui  ^^  ' 
sunirn«'iit  p<iurvii  ri  richement  alimenté.  C'est  Vlm^'^^ 
titiit  .Nati(»iial  ainjut*!  Talleyrand  confie  la  garde  et 
pro;j:ri"i  (\r<  >ciriu:r>,  lies  lettres  et  des  arts,  et  duqim 
1rs  vériirs  iiouvfll«»s   sr raient   descendues,  par  d  ^ 
canaux  di'  plus  m  plus  ramifiés,  jusqu'aux  coucha 
l(*s  plus  prf»fon(ies  d<*  la  nation. 

Ii(*cliin'  (lu  projet  de  Talleyrand  fut  donnée  à 
('.onstiluanl<'.  au  milieu   de    septembre  1791,  alo 
([u\»lle  tou(*liait  au  ternie  de  ses  travaux. 

Il  suffit  (\r  quelques  mots  de  Buzot  pour  en  fai: 
décider  rajournenient    h  la   prochaine  législature^  ' 
S'il    élail   (liftirilf,   k  cette  date,   de  discuter  et  ri 
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•oter  les  nombreux  articles  du  projet,  du  moins,  ce 
emble,  il  eût  été  possible  d'en  détacher  quelques 
itres,  par  exemple  l'organisation  des  écoles  de  méde- 
cine, dont  Turgence  était  extrême,  et  sur  laquelle  le 
[k>mité  de  Salubrité  avait  de  son  côté  fait  un  rapport 
spécial,  et  de  les  voter  avant  de  se  séparer. 

L'Assemblée  se  borna  à  décider,  le  26  septembre, 
que  «  tous  les  corps  et  établissements  d'instruction 
et  d'éducation   publique,    existant  à   présent   dans 

le  royaume,  continueraient  provisoirement  d'exister 

sous  leur  régime  actuel  et  suivant  les  mêmes  lois, 

statuts  et  règlements ^.  » 
Le  projet  du  Comité  de  Constitution  avait,  certes, 

le  tort  d'amver  bien  tard  ;  ime  réforme  de  cette 
importance  et  de  cette  étendue  ne  se  décrète  pas  à  la 
volée.  Mais  la  hâte  et  l'énervement  d'une  fin  d(» 
'^islature  ne  suffisent  pas  k  en  expliquer  l'ajourne- 
ment sommaire.  En  refusant  d'en  aborder  l'examen, 
^^  le  renvoyant  au  jugement  de  l'assemblée  qui 
^U^it  lui  succéder,  la  Constituante  obéit  certaine- 
*^^til  à  des  raisons  d'ordre  politique.  Ces  raisons, 
*^^ot  les  indique  :  c'est  d'abord  le  chiffre  élevé  de  la 
^^pense  et  la  difficulté,  pour  une  assemblée  dont  les 
^^Hvoirs  vont  expirer,  d'imposer  à  la  France  un 
y^tème  d'éducation  si  dispendieux  ;  c'est  ensuite  et 
y^ï^tout  la  défiance  croissante  du  pouvoir  auquel 
'^lleyrand  proposait  de  confier  la  direction  et  la 
^i*veillance  de  l'éducation  nationale.  Les  Universités 
^  avaient  guère  de  rapports  avec  le  gouvernement  ; 
*^  avait  réclamé,  dans  les  cahiers,  contre  cet  état 

^.  Gel  décret  ne  fut  promulgué  que  le  U  octobre  ;  c'est  ce  qui  fait 
s, par  inadvertance,  on  Ta  parfois  attribué  à  TAssemblée  législative  ; 
is  il  fut  volé  le  36  septembre  par  l'Assemblée  constituante. 


t  .  ■..  .  ». 
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>  ::.  S--S.   hr-pivnant.  >i»ii>  un»»  aulre  formo,  Tidée 

>  R  "..a:.  :  -:  «iê  Tiirsi»!.  Tall^yraud  proposait  d'éla- 
: ->  \   P.^r.^.  >»ii>  le   n*^in  d*»  Commission  do  l'ins- 

:;  ;  -.ibiii^îu-  uno  admînislration  de  l'instruction 
-  Cr\>  0  »mmî>sîiin  aurait  été  composée  de 
-.\   :.>  r*::-!^-^.   <f    partain-ant  entre  eux  les  divers 
:;-:>    :-    !  ir:-în:oti'»n.  et  faisaiU  exécuter,  chacun 
^  ■>  ^.H  r^>>  !i>;ù»ilit»-.  avec  un  inspecteur  placé  sous 
-.  ^    r:>->.  !e>  I  -is  relatives  à  la  partie  dont  il  aurait 
:       :..•:■;:•.    «^ ■nimis>;«re>   et  inspecteurs  devaient 
-  :>  :.  :.::v:-<  :.^r  !- r'«i.  et  ne  pouvaient  être  destitués 
*     r;  <  ir-^isiatif. 
•  -   r.::  .a.  .i::\  \»-u\  de  l'Assemblée,  le  vice  rédhi- 
>)>:•  nîr-  :  *  Faut-il.  dit  Buzot.  décréter  de 
V.:.    ;'.i!i    qui  mette    entre    les  mains  du 
;    r.\   "r  ■  \-  .•.:::!  l;i  .îir^vtion  de  Tinstruction  parla 
.   :*:  '..i:    :.  .i-<  {•r^rs^nut'S  qui  exerceront  sur  celte 
■.:■..-  ■.îv.V.î'Uoe  imméritée  ?  »  Du  fond  du  projet 
;.-*..i   :v.'";îî-*  pas.    Était-il  bien  conçu  et  bien 
.  ,;.  K:   .:-  .  lapahle  de  d«>nner  au  pays  Téduca- 

■    vîii  avait    nVlamée  ?  Tenait-il  un 

::\\  :    -  :::-i!i:    i-^  b»->«Mn>  de  la  société  nouvelle 

'  '    ^'  -     \  i^-  :.     -    <i    1  'uctemps   méconnues   de  la 

-*      V.-  ..  .'  1     ;:  ^  .  '■<  ipifstiiuis  disparaissaient  devant 

V.-  -  v.  i  K:  \:   I!  .    ntuiit  la  direction  de  l'enseigne- 

■  '.  A  :•  ^  ^    î^rv.i'-sairrs  nommés  par  un  piuivoirsus- 

;  '    i  ;  '■.  îi  •  il  ÎA  ...Il  pa^  davantasre  pour  le  faire  n»je- 

i   î .  ?îîr  in-^  >aiî-  .  -<ai-i  li  auieudement.  O  qui  prouve 

■  lî'-  «  «•  t;;t  i»  ,11  ;  i  ,ni\  \,'n\  des  litimmes  de  la  Révo- 

iiitiMi   ia  taîitr-    ■  ricintllf  du  système,  c'est   que  le 

ir'pr  '»!ir-  n.r^|^t,.ia    r[  ^fia  ri»pris  longtemps  même 

apr»'^  la  rfiiil.'  tir-  la  r.  .\  aulf.  Dans  si>n  rapport  sur  lu 

l"i  »!«'  l'an  IV.  Uauu  ui  >»'ra  amené  à  parler  du  projet 
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i  Comité   de  ConsHlution  ;    il   le  louera   «  comme 
1  monument  littéraire,  qu'un  même  siècle  est  fier 
offrir  à  la  postérité  h  côté  du  discours  préliminaire 
e  rEncyclopédie  ;  »  mais  ce  sera  pour  lui  une  œuvre 
icadémique,  sans  valeur  législative  et  politique  ;  il  y 
relèvera,   comme   un  vice  organique  et  incurable, 
«Vidée  d'entourer  les  institutions  de  liens  et  d'en- 
Iravos,  le  désir  de  multiplier  les  places  sans  fonction 
el  les  bureaux  ministériellement  littéraires,  »  en  un 
mol,  de  mettre  IVniseignement  aux  mains  du  gou- 
vernement. 

On  s'en  tint  en  1791  à  ce  motif  de  condamnation; 
plus  tard  on  devait  élever  contre  ce  projet  d'autres 
reproches  encore,  en  particulier  celui  de  timidité. 
«  Trop  de  respect,  dira  Danoii,  pour  les  anciennes 
formes.  »  —  «  Vous  flattiez-vous,  dira  de  même 
Chénior,  d'avoir  imprimé  k  votn»  incohérent  ouvrage 
une  sagesse  assez  puissante,  une  force  assez  magique 
pour  changer  en  hommes  nouveaux  d(»s  instituteurs 
que  vous  laissiez  dépositaires  de  la  destinée  natio- 
nale*?» 

Adistance,  ce  ne  sont  pas  là  des  critiques  sérieuses, 
ï^ï^s  simplement  des  arguments  de  combat.  ]\'y 
»^ail-il  donc,  dans  le  projet  de  ïalleyrand,  que  les 
noms  de  changés  aux  anciennes  institutions?  La 
^corporation  universitaire  n'était-elle  pas  brisée  et  sa 
^constitution  détruite?  L'enseignement  s(»condaire 
**  ^tait-il  pas  établi  en  son  particulier  ?  El  cet  Institut 
^^ational,  foyer  de  concentration  et  foyer  d'émer- 
Çt'Hce  de  toutes  les  connaissances  humaines,  était-il 
"onc,  sous   un   nom   nouveau,  une  institution   de 

1'  Séance  du  15  brumaire  an  IK 

Uard.-I.  tO 
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l\aiicieii  rt^fçime  ?  11  est  vrai  que  rien  de  tout  cela 
pouvait  se  faire,  saus  emprunter  en  grande  partie 
personnel  des  Universités  et  des  Académies.  Mi 
pouvait-on,  du  jour  au  lendemain,  faire  surgir 
personnel  nouveau  ?  On  ne  lève  pas  un  corps  de  pi 
fesstîurs  (»t  de  savants,  comme  on  lève  une  amw 
La  (À)nvention  elle-même,  qui  eut  toutes  les  audao 
ne  ressaya  pas,  et,  sans  Ie*s  restes  des  Universi 
éteintes,  elh»  n'eut  pu  constituer  ses  Écoles  Central 
Un  des  mérites  du  projet  de  Talleyrand  était  au(M 
traire  de  p(»rmettre  une  organisation  immédiate 
renseigneuK^nt  public,  tout  en  y  apportant  des 
form(»s  profondes.  Les  écoles  de  district  auraient  s: 
secousse»  violente  pris  la  place  de  la  plupart  des  ( 
lèges;  les  écoles  spéciales  se  seraient  substituées: 
Universités  ;  I(»s  savants  des  académies,  ceux  mèi 
que  la  Convention  placera  plus  tard  à  l'École  Norm; 
à  rÉcole  Polytechnique,  au  Muséum,  les  professe 
du  Collège  (le  France  auraient  formé  l'Institut  ;  les 
formes  si  impérieusement  réclamées  par  l'esprit  pu 
auraient  de  la  sorte  pu  s'accomplir  sans  cette  t 
longue  vacance  de  l'instruction  nationale  qui  s'éten 
de  la  condamnation  des  Universités  à  la  consfitui 
des  nouvel  l(»s  écoh^s  par  les  lois  de  Tan  III  et  de  l'an 
Pour  ne  parl(»r  «pie  des  écoles  de  médecine,  éla 
plus  difficih»  d'en  créer  quatre,  en  1791,  qu'il  n 
sera,  en  1794,  d'en  créer  trois,  et  le  personnel  dis 
gué  ([u'elles  trouveront  alors  n'existait-il  pas  di 
Là  n'était  eerlain(»ment  pas  Terreur  du  proje 
Talleyrand.  Envisagé  dans  celles  de  ses  dispositi 
(jui  concernent  renseignement  supérieur,  les  sei 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  il  avai 
défaut,  tout  en  posant  certains  principes  d'une  véi 
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incontestable,  par  exemple  la  solidarité  des  sciences 
el  la  nécessité  de   les   enseigner  toutes  dans  une 
société  civilisée,  d'être  un  compromis  entre  le  sys- 
tème des   écoles  spéciales  et  celui  des   Universités 
véritables.  S'il  est  vrai  que  l'enseignement  supérieur 
^    a  deux  fonctions  distinctes,  la  préparation  à  de  cer- 
ï    tailles  carrières,  et  l'avancement  des  connaissances, 
\    s'ensuit-il  que,  pour  cette  double  fonction,   il  faille 
des  organes  absolument  indépendants  ?  N'est-il  pas 
à  craindre  que  les  écoles  spéciales,  ainsi  détachées 
des  corps  dont  la  mission  particulière  est  de  contribuer 
auprogrès  des  sciences,  n'en  ressentent  que  de  bien 
loin  et  tardivement  l'influence,  et  qu'elles  ne  s'immo- 
bilisent dans  une  tradition   et  dans  des  habitudes 
dénuées  de  l'excitant  des  recherches  originales?  C'est 
précisément    cet    excitant   qui    avait   manqué   aux 
Universités.   Ne  pas  le  placer  au  cœur  même  des 
nouveaux  établissements,    c'était  les   exposer  k  la 
médiocrité  et  h  l'engourdissement.  Le  danger  s'ag- 
gravait encore  de  ce  fait  que,  pour  la  France  entière, 
Talleyrand  n'admettait  qu'un  seul  corps  scientifique, 
l'Institut  National,  sorte  d'Université  gigantesque,  h 
Paris.  Les  écoles    spéciales   de   Paris   eussent   été 
probablement  entraînées  dans  son  orbite;  mais  en 
eût-il  été  de  même  pour  celles  des  départements  ? 
L'action  de  ce  corps  démesuré  ne  se  serait-elle  pas 
wnoindrie  avec  les  distances?  On  eût  abouti  fatale- 
ment à  aspirer  et  à  retenir  h  Paris  toute  la  vie  intelU^c- 
taelleet  scientifique  du  pays,  et  à  restaurer  sous  uik» 
forme  moderne,  avec  un  autre  esprit,  quelque  chose 
^'analogue  k  ce  qu'avait  été  l'Université  de  Paris  au 
moyen  âge,  unique  foyer  d'études  et  de  recherches. 


CHAPITRE  II 


L'Assemblée  Législative. 


)réalion  du  Comité  d'Instruction  publique.  —  Décret  sur  les 
agrégations  enseignantes.  —  Rapport  de  Gondorcet  :  Prin- 
es  généraux  ;  distribution  de  l'Instruction  publique  :  Les 
tiluts,  les  Lycées,  conception  générale  et  distribution  de 
nseignement  supérieur;  la  Société  nationale  des  Sciences  et 
îArts.  —  Liberté  absolue  de  l'instruction  et  de  la  science. 
Rôle  administratif  de  la  Société  nationale  des  Sciences  et 
'Arts.  —  Objections  d'ordre  politique  soulevées  par  le  plan 
Coadorcet. 

L'Assemblée  Constituante  avait  légué  à  TAssem- 
Se  Législative  le  projet  de  Talleyrand.  La  nouvelle 
'emblée  ne  Taccepta  que  sous  bénéfice  d'inven- 
''e.  Un  Comité  d'Instruction  Publique  fut  nommé 
"elle;  des  travaux  de  ce  comité  il  sortit  un  nouveau 
(jet  dont  Condorcet  fut  rapporteur.  Ce  projet  eut 
ïiême  sort  que  celui  de  Talleyrand  ;  lu  à  TAssem- 
e,  en  première  lecture,  le  20  et  le  21  avril  1792, 
seconde  lecture,  le  15  mai,  on  en  ordonna  Tim- 
ssion,  et  la  troisième  lecture,  ajournée  à  huitaine, 
S  mai,  n'eut  jamais  lieu.  L'Assemblée  Législa- 
ï  se  sépara  sans  laisser,  elle  non  plus,  en  fait  d'ins- 
stion  publique,  ni  une  institution  nouvelle,  ni  une 
;  elle  s'était  bornée  à  accepter  le  décret  par  lequel 
ssemblée  Constituante,  sur  sa  lin,  avait  ordonné 
maintien  provisoire  des  établissements  d'instruc- 
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lion  juihlique.  lesquels,  condamnés  on  principe  et 
niaintenusen  fait,  déclinèrent  chaque  jour  davantajre, 
et  à  rendre  une  loi  aux  termes  de  laquelle  «  tous  les 
membres  des  congréfrations  employées  dans  rensei- 
gnement public  »  pourraient  en  continuer  a  Texer- 
cice  à  titre  individuel*.  »  Cependant,  malgré  cAW 
stérilité,  c'est  de  l'Assemblée  Législative  que  dati* 
la  conception  la  plus  complète  et  la  mieux  ordonnée 
qu'on  se  soit  faite  encore  en  France  de  renseigne- 
ment supérieur. 

Le  pri»jet   de   (^«ondorcet  est  déduit  de  principes 
généraux    analogues   à  ceux  que  Talleyrand  avait 
déjà  énoncés  :  «  Liitstruction  nationale  est  pour  1» 
puissance  publique  un  devoir   de  justice  ;  »  —  «  il 
faut   donner  à   tmis  Tinstruction   qu'il   est  possibh* 
d'étendre  sur  tous,  et  ne  refuser  à  aucune  partie  deî!=- 
citoyens  l'instruction  plus  élevée  qu'il  est  impossible* 
de  faire  partager  à  la  masse  entière  des  individus;  »» 
—  parsuitt»  il  faut,  pour  tous  les  âges,  des  établisse  — 
menls  dont   les  ilegrés  divers  «  embrassent  le  svS' — 
lènie  enti«»rdes  connaissances  humaines.  »  II  n'v  a» 
sur   les  principes  qu'une  seule  divergence  ;   Taller  — 
ran<l  avait  voulu  laisser  diriger  et  administrer  l'en — 
seigiHMuenl  public  par  le  pouvoir  exécutif  ;  Condorcc»! 
veut   qu'il   soit    libre    de    toute    autf»rité    politiquo. 
Aucun  pouvoir  public,  dît-il,  ne  doit  avoir  rauloritë 
ni  même  le  crédit  d'empêcher  le  développement  àt^^ 
vérités  nouvt^lies,  l'enseignement  des  théories  con- 
traires à  sa  polili<iue  particulière  ou  à  ses  inlérèl» 
nionKMitanés. 


1.  Sur  la  portée  do  la  loi  du  18  août  1792,  voir  plut  loiu,  ch.  iv. 
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Talleyrand  avait  proposé   trois  degrés  successifs 
d'éducation,  les  premières  écoles,  les  écoles  moyen- 
nes, les  écoles  spéciales,   et,   couronnant   le  tout, 
comme  planant  au-dessus  de  tout,  Flnstitut  national 
(\es  sciences.   Condorcet  propose  cinq  degrés  d'ins- 
iniction,  les  Écoles  primaires,  les  Écoles  secondaires, 
les  Instituts,  les  Lycées  et  la  Société  nationale  des 
Sciences  et  des  Arts.  A  vrai  dire,  ses  Écoles  primaires 
ol  ses  Écoles  secondaires  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  degré,  l'instruction  élémentaire,  et  correspon- 
dent à  nos  Écoles  primaires  élémentaires  et  k  nos 
Écoles  primaires   supérieures  ;    par  là  sa   division 
générale  de  l'enseignement  se  rapproche  de  celle  de 
Talleyrand.  Voyons  ce  qu'elle  contient  de  nouveau 
,       en  fait  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
J       supérieur. 

La  distinction  de  ces  deux  ordres  d'enseign(»ment 
*  ^'  nettement  posée  et  si  clairement  justifiée  dans 
lp  rapport  du  Comité  de  Constitution  est  maintenue 
^*  pour  des  motifs  analogues.  Les  établissenients 
^^  l'ordre  secondaire  s'appellent  Instituts  et  non  plus 
^c^les  de  district  ou  écoles  moyennes  ;  mais  ce  sont 
i  ^^s  établissements  de  même  sorte  ;  leur  objet  est 
^^core  d'enseigner  «  les  éléments  de  toutes  les 
^*^nnaissances  humaines,  »  c'est-h-dire  a  c(»  qui  est 
^^cessaire  pour  être  en  état  de  se  préparer  à  remplir 
'''S  fonctions  publiques  qui  exigent  le  plus  de 
'Uinière,  ou  de  se  livrer  avec  succ^s  à  des  études 
P*^s  approfondies  ;  »  ce  sont  donc  encore,  par  défi- 
'^'^'on,  des  écoles  préparatoires.  Mais  si  le  but  en  est 
**"  fond  le  même,  ils  sont  pourvus,  pourTatteindre, 
,  moyens  fort  différents.  Talleyrand  était  de 
^^ole  des  parlementaires,  et,  les  exigences  de  l'es- 
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prit  public  louchani  rensoignemont  civique  mises  k 
pari,    il   se    coiileiilait    des    rc^fornies    que    ceux-ci 
avaient  réclamées  dans  les  collèges  :  une  bonne  élude 
de  la  langue  fran<^aise  ;  plus  d^bistoire  et  de  géogra- 
pbie:  plus    de   sciences,  sans    porter    atteinte   aux 
vieilles  bnmanités.  Condorcet  est  de  rEncyclopédie; 
il  veut  qu'une  large  place,  une  place  prépondérante, 
soit  faite  aux  sciences  mathématiques  et  aux  sciences 
pbysiqui's,  il  cède  «  à   Télan  général  des  esprits  qui 
semblent  se  porter  vers  ces  sciences  avec  une  ardeur 
toujours  cnussante;  »  il  lui  faut,  dés  le  collège,  um» 
«  instruction  au  niveau  de  Tesprit  du  dix-huitième 
siècle  :  il   brise  les  anciens  cadres  et  n'en  conser>e 
rien,  son  Institut  n'a  plus  rien   qui    ressemble  au 
collège,   c'est   déjà  une   école    encyclopédique.  Les 
classes   y    sont    supprimées  et  remplacées  par  des 
cours,  connue  dans  le  projet  de  Talleyrand,  mais  alors 
i\\w  Tall(»yrand   donnait  à  tous  les  cours  un  carac- 
tère obligatoire,  (llondorcet  les  rend   facultatifs.  Ils 
sont  «  les  luis  liés  entre  eux,  les  autres  séparés.»  La 
distribution  «»n  est  «  telle  qu'un  élève  pourra  suivn» 
à  la  fois  quatre    coiu's  ou  n'en  suivre    qu*un   seul: 
<»mbrasser  dans    l'espace  de  cinq   ans   environ,   la 
totalité  de  l'instruction,  s'il  a  une  grande  facilité,  ou 
se  borner  k  iui<»  seule»  partie  dans  le  même  espace  de 
temps,  s'il  a  des  dispositions  moins  heureuses;  » 
K  on  pourra  même,  pour  chaque  science,  s'arrêter  à 
tel  <Mi  [A  t(»rme,  y  consacrer  plus  ou  moins  de  temps, 
en  sorte  <|ue  c(»s  diverses  combinaisons  se  prêtent  à 
toult»s  les  variations  de  talents,  h  toutes  les  positions 
personnelles.    »    Par  là  l'Institut  cesse   d'être   une 
ée(»le  moytMuie,  une  école  d'enseignement  général. 
destinée  à  permettre»  à    l'élève  de    reconnaître  ses 
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Véritables  aptitudes  parmi  la  variété  des  objets  dont 

les  éléments  lui  seront  enseignés,  pour  devenir  une 

véritable   école    spéciale,  où   la    spécialisation    est 

«Vantant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  hâtive  et 

TQttoins  éclairée. 

Llnstitut  diffère  encore  plus  des  anciens  collèges 

par  ses    programmes    et  par    la    distribution    des 

ïïiatières  que  par  Torganisation  des  études.  Quels  on 

^ont  les  cours?  Condorcet  en  admet  quatre  groupes, 

d'après  une  division   toute  spéculative,    que   nous 

retrouverons  dans  les   Lycées    et  dans  la   Société 

'lationale   des  Sciences  et  des  Arts  :   les   sciences 

Mathématiques  et  physiques,  les  sciences  morales  et 

politiques,   les  applications  des  sciences  aux  arts, 

^^  enfin  la  littérature  et  les  beaux-arts.  Le  premier 

ë^^iipe    comprend    les  mathématiques    pures,    les 

'^^Hiématiques  appliquées,  la  physique,  la  chimie  et 

''histoire  naturelle;  le  second,   l'analyse  des  sensa- 

^lons  et  des  idées  morales,  la  méthode  des  sciences 

^^  logique,  les  principes  généraux  des  constitutions 

Politiques  ;  les  éléments  de  la  législation,  de  Téco- 

'^^^ïïiie  politique  et  du  commerce,  la  géographie  et 

/histoire  philosophique  des   peuples;  le  troisième, 

^ïiatomie    comparée,    les    accouchements   et  l'art 

^^térinaire,    l'art  militaire,  les  principes  généraux 

^^s  arts  et  métiers;  le  quatrième,   la  théorie  géné- 

^*^    et  élémentaire  des   beaux-arts,  la  grammaire 

S^Uérale  et  l'art  d'écrire,  la  langue  latine,  et  parfois 

^  langue  grecque*;  enfin  une  langue  étrangère.  — 

.  ^-  Condorcet  ne  supprime  pas,  comme  on  Ta  dit,  le  grec  et  le  latin 

^*^s  ses  instituts;  mais  il  leur  fait  une  part  infîme,  et  les  réduit' telle- 

^Ot  qu'on  lui  a  prôté  le  dessein  de  les  supprimer.  Voici  le  motif  que 

!**  «opposera  Roger  Martin  dans  son  rapport  de  l'an  VH  au  Conseil 

^^  Cinq-Cents  :  *  Condorcet  n'admet  l'enseignement  du  grec  et  du 
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Toute  celte  partie  de  l'œuvre  de  Condorcet  est  détes- 
table; le  désir  d'innover,  Tesprit  de  système  et  d<» 
symétrie  à  outrance  lui  ont  fait  perdre  de  Mie  le  but 
qu'il  avait  assigné  lui-même  au  degré  moyen  de 
l'éducation  ;  l'Institut  ainsi  organisé  n'est  plus  une 
école  d'éducation  intermédiaire  et  générale,  c'est  une 
réduction  insignifiante  de  renseignement  supérieur; 
c'est  renseignement  supérieur  abaissé  ;  il  n'en  serait 
sorti  que  des  spécialistes  prématurément  spécialisés, 
sans  culture  générale,  et  de  bien  piètres  recnies 
pour  l'enseignement  supérieur.  Le  vice  capital  de  la 
conception  que  (iOndorcet  va  se  faire  des  écoles 
supérieures  n'est  pas  dans  cette  conception  même; 
il  est  dans  celle  qu'il  se  fait  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Détachées  de  ce  qui  précède,  ses  vues  sur  rensei- 
gnement supérieur  ont  autrement  d'ampleur  et  de 
vérité.  Voici  d'abord  quelle  idée  il  en  donne  : 
(i  Toutes  les  sciences  y  seront  enseignées  dans  toute 
leur  étendue.  (7est  là  que  se  forment  les  savants, 
ceux  qui  font  de  la  culture  de  leur  esprit,  du  perfec- 
tionnement de  leurs  propres  facultés  ime  des  occu- 
pations de  leur  vie,  ceux  qui  se  destinent  à  des  pro- 
fessiojis  où  Ton  ne   peut  obtenir  de  grands  succès 

latin  ni  dans  les  Kcoies  secondaires,  ni  dans  les  InsUluts...,  il  tolère 
seulement  (|ue  ces  langues  aient  quelques  professeurs  dans  les  lycées. 
Cette  étrange  idée  étonne  au  premier  aspect  dans  un  écrivain  et  ao 
philosophe  tel  que  Condorcet  ;  mais  qu'on  se  garde  de  le  condamnera 
1.1  lé^^ère.  1!  en  voulait  à  tous  les  (genres  de  despotisme,  il  cherchait 
surtout  k  nous  délivrer  d'un  «lerfré  intolérant  et  dominateur,  aloiv 
hien  iedoutahle.  Il  crut  y  réussir,  ou  du  moins  faire  un  pas  vers  1^ 
hut.  en  minant  sourdement  dans  son  projet  d'instruction  publiques* 
l'existence  de  la  théologie,  ipii  se  fonde  tout  entière  sur  Fusa^  de  1^^ 
langue  latine.  Ct?  moyen  était  plus  puissant  qu*on  ne  pense.» 
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que  par  une  étude  approfondie  d'une  ou  plusieurs 
sciences.  C'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  pro- 
fesseurs. C'est  au  moyen  de  ces  établissements  que 
chaque  génération  peut  transmettre  à  la  génération 
suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  Ta  précédée  et 
ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter.  »  La  définition  est  complète 
et  elle  est  définitive  ;  la  double  fonction  profession- 
nelle et  savante  du  haut  enseignement,  et  son  unité 
\       essentielle  sont  vues  et  marquées  avec  une  netteté 
qui  ne  sera  pas  dépassée.  La  formule  de  Tenseigne- 
lîient  supérieur  est  trouvée  et  acquise. 
j  Dans  cette  formule,  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  des 

r         écoles  spéciales  ;  toutes  les  sciences  sont  solidaires, 
f  <?t  elles  doivent  former  corps  ;  les  applications  en 

seront  enseignées  avec  la  théorie,  dans  rétablisse- 
ment commun  ;   les  Écoles  spéciales  avaient  bien 
trouvé  quelques  défenseurs  dans  le  Comité   dlns- 
*'*Uclion  Publique;  on   avait  proposé   «  la  division 
"es  parties  dont  seraient  composés  les  Lycées  '  ;  » 
^'^'^bogast,  Quatremère,  Condorcet  avaient  répondu 
^^  invoquant  l'intérêt  supérieur  do  la  science  et  ils 
avaient  eu  gain  de  cause. 

-Le  projet  était  encore  sagement  inspiré  en  pro- 

P^sant    plusieurs     établissements    d'enseignement 

*  ^P^rieur.   Un  seul  à  Paris,  eût  été  un  danger  ;  il 

^^l  conserver  dans  les  départements  le  plus  grand 

^ïïibre  possible  d'hommes  éclairés  qui,  autrement, 

forcés  d'aller  achever   leur  instruction   à    Paris, 

^^x^aient  été  tentés  de  s'y  établir.  »  «  La  constitu- 

*^t^  elle-même  y  est  intéressée.  »  Mais  il  n'eût  pas 

^^    moins   dangereux    d'en    avoir   un    trop    grand 

^  *-   Procès -verbaux  du  Comité  d'instruction  publique,  séance   du 
^ars  1792.  Archives  nationales,  AF.  I,  17. 


.'  .li.:.--    L—  V :-  •  : Tv:;r*?'  qu'il  s'agissait  de  rempla- 

-■•  -•  i."       :-  •:   :•  ::_:.>-v>r->;  beaucoup  nianquaienl 

.  1.  Tr  -     -        ■-   •\:t-s>.yv  di>fK*rsion  des  foyers  Av 

^:-  :  .■  -  .  ..-rh:; .  intensité  et  léelat.  Ou  avait 

^:.  -:.    •  K.  r  .:  «    r..::r  ^'Instruction  Publique,  parlé 

-  -^    -  L;.  t->    .  .  -  ".r  srpt:  t-n  fîu  de  compte,  sur 

?   --• :-:     ..  :.  -^  '»...":•>.     n  conclut  à  neuf,  dislri- 

'.  r>  ..>.'  ••-^•.   ..--  .:  Lviet-  du  Nord,  à  Douai:  celui 

>  --il-  -  ?.  S:r>.>:i  urs::  celui  de  TEsl,  à  Dijon: 

■     >-:  >K>:,  À  M  :.n*rllier:  celui  du  Sud-Ouest, 

.   '  >  .        -.  zt  ViMi^sU  à  Poitiers:  celui  du 

\  -,.*-  .^-    ..  K:...rs.  tt  ceux  du  Centre  à  Clermont 

r--  '        ■   -— -  :  faîî  rv-man]uer  que  «  quelques- 

•  >  :.    .  -  l.\ .  -  >  <  r  ::t  placés  de  nianitre  à  y  alti- 

-  ^  .->  ;:  ::.->  t :~.-.:iivr^.  >   rt  que  les  villes  qui  ren- 

•  r'.W'w:  V'À  .:-  ir.-: vis  établissements  consacrés  soit 

'.::>:-.:.•.:  v..    ^  i;  ,îu  progrès  des  sciences  «  ont 

-:  :;-:    :  :::>     pretéi\»nce   fondée  sur  des  vues 

!  -v        :::>  .:-r.r'.'irtêrèt  même  de  renseignement.» 

Aniv  î>  îiiAÎntenant  à  Torganisation  scientifique 
dos  L\.>'rs.  La  division  traditionnelle  en  quatre 
faculto  f^l  .^haiuliumêe.  et  il  v  est  substitué  une 
divisiiMi  ratioiiur'llc  on  quatre  classes.  C-es  quatn* 
i-lassi'S  s  >nt  celli*<  que  nous  avons  déjà  rencontrées 
ilan^  l'-s  Instituts,  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, siirnccs  morales  et  politiques,  application 
des  srit»ucrs  aux  arts,  et  littérature  et  beaux-arts, 
mai-i  là,  rllrs  sont  à  leur  place,  et  correspondent  à 
nnt'  distribution  méthodique  des  connaissances  et 
h»s  arls.  La  théolojrie  en  est  bannie  :  l'État  enseigne 
la  niorali\  niais  non  pas  la  religion  ;  la  Constitution 
recoiinait  à  cha<pH'  individu  le  droit  de  choisir  son 


( 


L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  157 

^ulte;   a  chaque  culte  doit  être   enseigné   dans   le 
temple  par  ses  propres  ministres.  » 

Les  nouveautés  abondent  dans  le  programme  des 

quatre  classes  ;  la  classe  des  sciences  mathématiques 

^t  physiques  comprend  la  géométrie  transcendante 

^tVanalyse  mathématique,  un  professeur;  la  méca- 

ï^ique,  l'hydraulique,  la   mécanique  céleste,  et   les 

applications  de  l'analyse  aux  objets  physiques,  un 

professeur  ;    l'application    du    calcul    aux   sciences 

Morales    et  politiques,  un  professeur;   un  de   ces 

professeurs  enseigne  en  outre  la  géographie  mathé- 

viatique;  l'astronomie  d'observation,  un  professeur 

chargé  en  outre  de  diriger  l'Observatoire  du  Lycée  : 

'^  physique  expérimentale,  un  professeur;  la  chi- 

^^^j  un   professeur;  la  minéralogie  et  la  géologie. 

^Q  professeur;  la  botanique  et  la  physiologie  végé- 

'^1^,  un  professeur;  la  zoologie,  un  professeur. 

Dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques. 
"^ous  trouvons  un  professeur  pour  la  méthode  des 
sciences,  l'analyse  des  sensations  et  des  idées,  la 
'ïïorBle  et  le  droit  naturel  ;  un  autre  pour  la  science 
s^^ciale,  l'économie  politique,  les  finances  et  le  com- 
^^rce  ;  un  troisième  pour  le  droit  public  et  la  légis- 
lation générale,  un  quatrième  pour  la  législation 
™ïiçaise,  enfin  un  cinquième  pour  la  chronologie, 
*  géographie,  l'histoire  philosophique  et  politique 
des  différents  peuples.  La  classe  des  applications  des 
sciences  aux  arts  est,  à  vrai  dire,  une  série  d'écoles 
d application'.  La  médecine  est  considérée  comme 

^-  Ne  forçons  rien  cependant;  dans  la  pensée  de  Condorcet,  cet 

*'*^î?nement  supérieur  des  applications  des  sciences  n'est  pas  la 

pi^Uque  de  ces  applications.  Le  passage  suivant  de  son  rapport  établit 

^^^teinent  ce  qu'il  pensait  à  cet  égard  :  «  Dans  renseignement  public, 

^^^s  la  société  nationale,  les  arts  d'agrément,  comme  les  arts  méca- 
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un  art  (»l  une  application  des  sciences  de  la  nature; 
il  y  est  pourvu  par  quatre  professeurs,  enseignant. 
Tun,  Tanatomie  et  la  physiologie  de  riiomme;  le 
second,  la  pharmacie  et  la  matière  médicale;  le  troi- 
sième, la  médecine  théorique;  le  quatrième  et  le 
cin<juième,  la  médecine»  pratique  des  maladies  inter- 
nes etextern<»s;  le  sixième,  la  théorie  et  la  pratique 
des  accouchem(»nts,  des  maladies  des  femmes  en 
couches  :  tous  les  ans,  C(»s  six  professeurs  doivent 
choisir  deux  d'entre  eux  pour  enseigner,  en  outre  de 
leur  enstMgnement  normal,  Tiin  Thistoire  et  la  mé- 
thode de  la  médecine  et  la  médecine  légale,  Tautre 
rhvgiène.  Après  la  médecine,  les  autres  applications 
lies  sci(»nces  à  Tari  vétérinaire,  un  professeur;  à 
Tagriculture  et  à  Téconomie  rurale,  un  professeur; 
îi  Texploitation  des  mines,  un  professeur;  à  Tari 
militaire,  un  professeur:  à  la  science  navale,  un 
prof(»sseur;  à  la  stéréotomie  et  à  la  partie  géomé- 
tri(|ue  (les  constructions  et  des  arts  et  métiers,  un 
professeur;  h  la  partie  physique  et  mécanique  des 
arts  et  métiers,  un  professeur;  à  la  partie  chimique 
des  arts  et  métiers,  un  professeur.  Aucune  des  appli- 
cations d(»  la  science  n'<»sl  négligée;  elles  sont  toutes 
placées  h  coté  des  sciences  d'où  elles  dérivent  afin  de 
se  vivilier,  (»l  de  s'éh^veràce  contact. 


niqiit's,  ne  (l^ivont  ôiro  considérés  que  relativement  à  la  théorie  qui 
leur  est  |)ru[>re.  On  a  pour  objet  de  remplir  cet  intervalle  qui  sépare 
la  scitMict?  al)straitc  de  la  prati(iue,  la  philosophie  d'un  art  de  la  simple 
oxécuiion.  C'est  dans  les  ateliers  du  peintre, comme  de  lartii^an  et  du 
inanuraciurier,  que  Tart  proprement  dit  doit  être  enseigné  par  la 
prati(|ue  niOm(>  de  l'art.  >*  La  classe  des  applications  des  sciences  aux 
arts  «  est  le  nuiven  d  établir  ilans  tous  les  arts,  dans  tous  les  métiers 
mêmes,  une  pratique  éclairée,  de  réunir  par  le  lien  d'une  raisou 
commune,  d'une  même  langue,  les  hommes  que  leurs  occupations 
séparent  le  plus.  » 
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Le  programme  de  la  classe  de  Timagination,  c'est- 
^-dire  de  la  littérature  et  dos  beaux-arts  n'est  pas 
ïûoins  largement  traité  :  théorie  des  beaux-arts  en 
général  et  en  particulier  de   la   poésie  et  de  Télo- 
<iuence ,  un  professeur  ;  antiquités  ,  un  professeur  : 
langues  orientales,  un  professeur  ;  langue  et  littéra- 
ture grecques,  un  professeur;  langue  et   littérature» 
latines,  un  professeur;  langues  et  littératures   mo- 
dernes,  trois   professeurs,    pour  les  trois    langues 
étrangères  qui  conviennent  le  mieux  aux  localités  : 
dessin,  peinture,  sculpture  et  architecture,  deux  pro- 
fesseurs; théorie  de  la  musique  et  composition,  un 
professeur.   A  Paris,  certains   cours   pourront   être 
doublés,  et   «  Ton  pourra  avoir  plus  de  professeurs 
pour  l'enseignement  des  langues  anciennes  ou  étran- 
gères et  pour  former  une  école  complète  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  musique  et  de  déclamation.  » 

Toilà,   certes,    un   plan  d'une   nouveauté,  d'une 
hardiesse  et  d'une  précision  merveilleuses,  et  cepeii- 
iaiit  rien  d'utopique ,  rien  de  démesuré  :    c'est  une 
^corrélation  adéquate  du  haut  enseignement  à  l'état 
^^s  sciences  à  la  lin  du  dix-huitième  siècle  ;  c'est  «  la 
liaison   essentielle   des   sciences ,    »  comme    disait 
û'derot,  reconnue  et  mise  en  acte  ;  c'est  leur  répar- 
*'Won  en  des  compartiments  assez  élastiques  pour 
^®  prêter  à  de  nouveaux  progrès  ,    h  de    nouvelles 
découvertes  ;  tout  y  est ,    et  chaque  chose  y  est  en 
**^^ïie  place  :  les  principes  généraux  et  philosophi- 
ons des  sciences,  et  les  sciences  particulières  ;  les 
Sciences  pures  et  leurs  applications,  rapprochées  des 
^^vircesd'oiielles  découlent; les  relations  des  sciences 
^i^ti^e  elles ,  et  les  secours  qu'elles  se  prêtent  ;   la 
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lion  [uihlique,  lesquels,  condamnés  en  principe  el 
mainlenusen  fait,  déelin(>rent  chaque  jour  davantage, 
(»t  à  rendre  une  loi  aux  termes  de  laquelle  «  tous  les 
membres  des  congrégations  employées  dans  rensei- 
gnement public  »  pourraient  en  continuer  a  Texer- 
cice  (i  titre  individuel*.  »  Cependant,  malgré  celte 
stérilité,  c'est  de  l'Assemblée  Législative  que  datf 
la  conception  la  plus  complète  et  la  mieux  ordonnée 
qu'on  se  soit  faite  encore  en  France  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Le  projet  de  (A)ndorcet  est  déduit  de  principes 
généraux  analogues  h  ceux  que  Talleyrand  avait 
déjà  énoncés  :  «  L'instruction  nationale  est  pour  la 
puissance  publique  un  devoir  de  justice  ;  »  —  a  il 
faut  donner  h  tous  l'instruction  qu'il  est  possible 
d*ét(»ndre  sur  tous,  et  ne  refuser  à  aucune  partie  des 
citoyens  rinstruclion  plus  élevée  qu'il  est  impossible 
de  faire  partager  h  la  masse  entière  des  individus;  » 
—  par  suite  il  faut,  pour  tous  les  Ages,  des  établisse- 
ments dont  les  degrés  divers  «  embrassent  le  svs- 
tèuK»  entier  d(»s  connaissances  humaines.  »  Il  n\  a 
sur  l<»s  prijuMpes  qu'une  seule  divergence  ;  Talley- 
rand avait  voulu  laiss(»r  diriger  et  administrer  l'en- 
s(Mgii(»nieiit  public  par  le  pouvoir  exécutif;  Condorcet 
veut  qu'il  soit  libre  de  toute  autorité  politique. 
Aucun  pouvoir  public,  dit-il,  ne  doit  avoir  rautorité 
ni  même  le  crédit  d'empêcher  le  développement  des 
vérités  nouvelles,  l'enseignement  des  théories  con- 
traires à  sa  politique  particulière  ou  à  ses  intérêts 
i!M>nientanés. 

1.  Sur  la  portée  do  la  loi  du  18  août  1792,  voir  plus  loiii,  ch.  iv. 
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Talleyrand  avait  proposé  trois  degrés  successifs 
d'éducation,  les  premières  écoles,  les  écoles  moyen- 
nes, les  écoles  spéciales,  et,  couronnant  le  tout, 
comme  planant  au-dessus  de  tout,  l'Institut  national 
des  sciences.  Condorcet  propose  cinq  degrés  d'ins- 
Iniction,  les  Écoles  primaires,  les  Écoles  secondaires, 
les  Instituts,  les  Lycées  et  la  Société  nationale  des 
Sciences  et  des  Arts.  A  vrai  dire,  ses  Écoles  primaires 
et  ses  Écoles  secondaires  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  degré,  l'instruction  élémentaire,  et  correspon- 
dent à  nos  Écoles  primaires  élémentaires  et  h  nos 
Écoles  primaires  supérieures  ;  par  là  sa  division 
générale  de  renseignement  se  rapproche  de  celle  de 
Talleyrand.  Voyons  ce  qu'elle  contient  de  nouveau 
en  fait  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
supérieur. 

La  distinction  de  ces  deux  ordres  d'enseignement 
si  nettement  posée  et  si  clairement  justiiîée  dans 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  est  maintenue 
et  pour  des  motifs  analogues.  Les  établissenients 
de  Tordre  secondaire  s'appellent  Instituts  et  non  plus 
écoles  de  district  ou  écoles  movennes  ;  mais  ce  sont 

ml  ' 

des   établissements  de  même  sorte  ;   leur  objet  est 

encore    d'enseigner   «  les   éléments    de   toutes  les 

connaissances  humaines,  »  c'est-à-dire  «  ce  qui  est 

nécessaire  pour  être  en  état  de  se  préparer  à  remplir 

les    fonctions    publiques    qui    exigent   le    plus    de 

lumière,  ou  de  se  livrer  avec  succès   à  des  études 

plus  approfondies  ;  »  ce  sont  donc  encore,  par  défi- 

nilion,  des  écoles  préparatoires.  Mais  si  le  but  en  est 

au  fond  le  même,  ils  sont  pourvus,  pour  l'atteindre, 

(le   moyens    fort    différents.    Talleyrand    était    de 

I  école  des  parlementaires,  et,  les  exigences  de  l'es- 
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véritables  aptitudes  parmi  la  variété  des  objets  dont 
les  éléments  lui  seront  enseignés,  pour  devenir  une 
véritable  école  spéciale,  où  la  spécialisation  est 
d'autant  plus  dangereuse  qu  elle  est  plus  hâtive  et 
moins  éclairée. 

L'Institut  dififère  encore  plus  des  anciens  collèges 
par   ses    programmes    et  par    la    distribution   des 
matières  que  par  l'organisation  des  études.  Quels  en 
sont  les  cours?  Condorcet  en  admet  quatre  groupes, 
d'après   une  division   toute  spéculative,    que  nous 
retrouverons  dans   les   Lycées    et  dans  la   Société 
nationale   des  Sciences  et  des  Arts  :   les   sciences 
mathématiques  et  physiques,  les  sciences  morales  et 
politiques,  les  applications  des  sciences  aux  arts, 
et  enfin  la  littérature  et  les  beaux-arts.  Le  premier 
groupe     comprend    les  mathématiques    pures,    les 
mathématiques  appliquées,  la  physique,  la  chimie  et 
l'histoire  naturelle;  le  second,   l'analyse  des  sensa- 
tions et  des  idées  morales,  la  méthode  des  sciences 
ou  logique,  les  principes  généraux  des  constitutions 
politiques  ;  les  éléments  de  la  législation,  de  Téco- 
nomie  politique  et  du  commerce,  la  géographie  et 
l'histoire  philosophique  des    peuples;   le  troisième, 
l'anatomie    comparée,    les    accouchements   et  l'art 
vétérinaire,    Fart  militaire,  les  principes  généraux 
des  arts  et  métiers;  le  quatrième,  la  théorie  géné- 
rale et  élémentaire  des   beaux-arts,  la  grammaire 
générale  et  l'art  d'écrire,  la  langue  latine,  et  parfois 
la  langue  grecque';  enfin  une  langue  étrangère.  — 

1.  Condorcet  ne  supprime  pas,  comme  on  Ta  dit,  le  grec  et  le  latin 
dans  ses  instituts;  mais  il  leur  fait  une  pari  infime,  et  les  réduit* telle- 
ment qu'on  lui  a  prêté  le  dessein  de  les  supprimer.  Voici  le  motif  que 
lui  supposera  Roger  Martin  dans  son  rapport  de  Tan  VII  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  :  *  Condorcet  n'admet  l'enseignement  du  grec  et  du 
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-vil:  \.;    :        iir^iini    niir^    nrcfiiiisf'  u>>t   plus  une 

-  -  (  -..iii  .i;  «1  ihi-Tif-niHir*  **:  xrvriérale.  c'est  un«» 
■-LTii ';■'«!  :îr^:diiî.:iiii-  o*  ••iis*-unieiDeDt  supérieur; 
'  — =      -ir-":^i!-nr"ir  -^^in***-!-'!!?  iiiibis>«^  :  il  nVn  serait 

-  '"T  c.it'  i>—  -*i»-  'lais']—  Tir^njhînrêineiit  spécialisés, 
-i;L:'  ^;/-:i^'  «:-i»-"îi»*  -:  n-  JiieD  piètres  recrues 
■.•  'U*  •■::— .«:i»"iii-'ii~  sui»r'-fUT  ly-  \îce  capital  de  la 
■  •ij--'i"-  «î  II.-  a? Cl  •'"• v:  VI,  s*'  faire  des  écoles 
-:.:••■-•-;••-  i  •->'   ^•r^^  rki:^  ?— n*-  c"«Dception  même: 

—    :.£.::-  -•   ■-  n  _  >•  i^:-:  6*  .•  t-Dseiimement  secon- 

I»'::-i:  •.  r —  :-  :-  r..  :*r-«:*^«iv-,  >-*s  xiies  sur  Tensei- 
i.-: '•■_'::  r.  irr.-::'  ::;  Miirt-îo^nt  d'ampleur  et  de 
»'.'*.:•:  V  :._  :.":-••  rr.  r.:-:l-  idée  il  en  donne  : 
r  7  ■->-  .—  ^  r  ^  — S  \  S  r  'là*  enseisnêt^s  dans  toute 
.-jr -:-:.:  .--  v  r-:  ^i  r:-  s--  f-^mienl  les  savants. 
'-ïjx  -:'ji  :  !:!  >:•'  !.^.  .".r-r^- de  Mir  espril,  du  perfec- 
ti  •jj 51- rii-.'it  0-  l-ir^  j-r" j»r->  facultés  une  des  occu- 
}>ati"ij-  •>•  hriT  vi*-.  c-ux  qui  se  destinent  à  dos  pro- 
f«-r*i''fi*  "II   1   •!!  :i*'   {•►•ut  r»litenîr  de  grands  succ^s 


■-  3 


.r-  K  -r  >-.-.'  'ÎAirr».  i.i  tldus  !e>  Institats...,  il  tolère 
'.  'ji-  »j.''/.  'îiir  I-. -^  ^r.jijrî  ai^r.i  jurijues  professeurs  dans  les  Ucèes. 
L-Hr  Tif  i'.--  i'Jr-r  -!■.:. 'le  .lU  j  r.:iiii'.T  a>peci  dans  un  écrivain  et  un 
I  Ui't'n-^ipïir  i> .  iij-  C  •:.■!  -r.-M  :  m  m  s  qu'on  <e  ^rde  de  le  condamner  à 
il  U'/é-t,-.  1  .1,  \-^ij]rfit  d  1  us  1^>  genres  de  despotisme,  il  cherchait 
'•iftMut  ;'  r:  iU-  «l'Htn-r  i]  un  •  iergé  intolérant  et  dominateur,  alors 
Imi'Ii  iv<i<;iit.itil<'.  Il  'Tui  y  réussir,  ou  du  moins  faire  un  pas  vers  le 
l'Ut,  t'ii  iiiiii.iiit  ^'iiird>'in«.M)t  dans  son  projet  d'instruction  publique 
I  rxW.ifWt'  lit'  1.1  {\tr()\t)[iu\  «lui  Se  fonde  tout  entière  sur  l'usage  de  la 
\.tu,nif  iHtifif.  (U'  moyen  était  plus  puissant  qu'on  ne  pense.» 
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que  par  une  étude  approfondie  d'une  ou  plusieurs 
sciences.  C'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  pro- 
fesseurs. C'est  au  moyen  de  ces  établissements  que 
chaque  génération  peut  transmettre  à  la  génération 
suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  Ta  précédée  et 
ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter.  »  La  définition  est  complète 
et  elle  est  définitive  ;  la  double  fonction  profession- 
nelle et  savante  du  haut  enseignement,  et  son  unité 
essentielle  sont  vues  et  marquées  avec  une  netteté 
qui  ne  sera  pas  dépassée.  La  formule  de  renseigne- 
ment supérieur  est  trouvée  et  acquise. 

Dans  cette  formule,  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  des 
écoles  spéciales  ;  toutes  les  sciences  sont  solidaires, 
et  elles  doivent  former  corps;  les  applications  en 
seront  enseignées  avec  la  théorie,  dans  rétablisse- 
ment commun  ;  les  Ecoles  spéciales  avaient  bien 
trouvé  quelques  défenseurs  dans  le  Comité  d'Ins- 
truction Publique;  on  avait  proposé  «  la  division 
des  parties  dont  seraient  composés  les  Lycées  *  ;  » 
Arbogast,  Quatremère ,  Condorcet  avaient  répondu 
en  invoquant  l'intérêt  supérieur  de  la  science  et  ils 
avaient  eu  gain  de  cause. 

Le  projet  était  encore  sagement  inspiré  en  pro- 
posant plusieurs  établissements  d'enseignement 
supérieur.  Un  seul  à  Paris,  eût  été  un  danger  ;  il 
faut  conserver  dans  les  départements  le  plus  grand 
nombre  possible  d'hommes  éclairés  qui,  autrement, 
«  forcés  d'aller  achever  leur  instruction  h  Paris, 
auraient  été  tentés  de  s'y  établir.  »  «  La  constitu- 
tion elle-même  y  est  intéressée.  »  Mais  il  n'eût  pas 
été   moins   dangereux   d'en    avoir   un    trop    grand 

1.  Procès -verbaux  du  Comité  d'insiruction  publiqiiet  séance   du 
9  mars  1792.  Archives  nationales,  AF.  I,  17. 


:.'«  l-RN^Eli,\EME>T  <LPEBIELB  ¥y  FR.LVE 

fp-r  *^tai**nf  tf.p  ri"nibpi*!i>4*r«:  b^auo»>np  man«piai*-iit 
♦1  alim'-iif.-;  nri»-  •-x<î»*'i:iivH>  iti>p«-rsî'>ii  d»*s  f"»yers  rf»* 
*ri»-ri«v  «-n  lilniirin^-niit  l'Lnt»fQâîté  ^t  rt*«.4at.  On  avait 
'l"ah*.ni.  «lan-l^i^i'mité  il" Instruction  Publique,  parlé 
»li=r  troi-  Lyi:Ki-i.  pui^  ,i^  s-^pt:  en  lin  dé  o»iniple.  sur 
la  r»'M^larnati'>ri  dr-*  villi^'i,  i>n  conclut  à  neuf,  distri- 
buée par  r^'•>riMn-.  U»  Lyirée  ilu  Nord,  à  Douai:  celui 
flij  Nonl-K't.  a  Strasbourg:  celui  de  TE^l.  à  Dijon: 
♦•♦•lui  «lu  Siid-F>t.  à  Montpellier:  celui  du  Sud-Ouest. 
à  T'Hil  iii-f  :  ji-liii  de  r*>uesl.  à  Poitiers:  celui  du 
.\onl-Uii*— t.  il  K»*iinës.  et  ceux  du  Centre  à  Germont 
rt  a  Pïiri-*.  tj.nd'irret  fait  remarquer  que  c  quelques- 
Il  Ht»  d»r  f>-*  Lvir/'ëT-  ser-int  placés  de  manière  à  y  atti- 
n-r  If*^  j»'iin»,-i  ♦*! rangers.  »»  et  que  les  \'illes  qui  reu- 
f^TTn^'nf  df'jâ  de  grands  établissements  consacrés  soit 
à  rinstnicfion,  soit  au  progrès  des  sciences  «  ont 
♦'•fr  lobjé't  d'iuif  préférence  fondée  sur  des  Mies 
d'éroiiornii*  et  sur  l'intérêt  même  de  renseignement.  » 

Arrivons  maintenant  k  l'organisation  scientifique 
dr»s  Lyr«'*«».s.  La  division  traditionnelle  en  quatre 
facultés  rs\  abandonnée,  et  il  y  est  substitué  une 
division  nitionnellr  en  quatre  classes.  Ces  quatre 
clîi>.srs  sont  criirs  que  nous  avons  déjà  rencontrées 
dans  les  Instituts,  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, sciciircs  morales  et  politiques,  application 
d«'s  scicnrrs  aux  arts,  et  littérature  et  beaux-arts, 
ninis  lii.  rllrs  sont  à  leur  place,  et  correspondent  à 
un(*  distribution  méthodique  des  connaissances  et 
des  arts.  Ln  théologie  (mi  est  bannie  :  TÉtat  enseigne 
la  inorab*,  mais  non  pas  la  religion;  la  Constitution 
reroniiait  à  ehu(|ue  individu  le  droit  de  choisir  son 
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culte:  a  chaque  culte  doit  être  enseigné  dans  le 
temple  par  ses  propres  ministres.  » 

Les  nouveautés  abondent  dans  le  programme  des 
quatre  classes  ;  la  classe  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  comprend  la  géométrie  transcendante 
et  l'analyse  mathématique,  un  professeur  ;  la  méca- 
nique, l'hydraulique,  la  mécanique  céleste,  et  les 
applications  de  l'analyse  aux  objets  physiques,  un 
professeur  ;  l'application  du  calcul  aux  sciences 
morales  et  politiques ,  un  professeur  ;  un  de  ces 
professeurs  enseigne  en  outre  la  géographie  mathé- 
matique; l'astronomie  d'observation,  un  professeur 
chargé  en  outre  de  diriger  l'Observatoire  du  Lycée  ; 
la  physique  expérimentale,  un  professeur;  la  chi- 
mie, un  professeur;  la  minéralogie  et  la  géologie. 
un  professeur;  la  botanique  et  la  physiologie  végé- 
tale, un  professeur;  la  zoologie,  un  professeur. 

Dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
nous  trouvons  un  professeur  pour  la  méthode  des 
sciences,  l'analvse  des  sensations  et  des  idées,  la 
morale  et  le  droit  naturel;  un  autre  pour  la  science 
sociale,  l'économie  politique,  les  finances  et  le  com- 
merce ;  un  troisième  pour  le  droit  public  et  la  légis- 
lation générale,  un  quatrième  pour  la  législation 
française,  enfin  un  cinquième  pour  la  chronologie, 
la  géographie,  l'histoire  philosophique  et  politique 
des  différents  peuples.  La  classe  des  applications  des 
sciences  aux  arts  est,  à  vrai  dire,  une  série  d'écoles 
d'application*.  La  médecine  est  considérée  comme 

1.  Ne  forçons  rien  cependant;  dans  la  pensée  de  Condorcet,  cet 
enseignement  supériear  des  applications  des  sciences  n'est  pas  la 
pratique  de  ces  applications.  Le  passage  suivant  de  son  rapport  établit 
nettement  ce  qu'il  pensait  à  cet  égard  :  «  Dans  l'enseignement  public, 
dans  la  société  nationale,  les  arts  d'agrément,  comme  les  arts  méca- 


un  ;irt  «-t  na*^  ^ipplioiitioa  tlt^s  •Hnt^^Dc»*^  de  la  natuiv; 
il  y  -«it,  p«..iirMi  par  «{uatre  pn»&?<seui^.  enseignant* 
l  un.  r^tnatomi**  et  la   phy>îi>l«>^»f  de  l'homme:  !«' 
"i^oon*!.  la  pharmacie  et  la  matière  médicale:  lelroi^ 
'ii^mi-,    la  mrii«-«Tine   th»*orii|iie:   le  «piatrième  et  It* 
«:îritpiiême.  la  m*^l«^i;inf*  prati«pie  des  maladies  inter- 
n*'^  ♦f t  ffxt^-rn^f'r  :  Ir  Mxième.  la  théorie  et  la  pratique 
•iê-^  accouchement-i.   de:?  malatlies   des  femmes  en 
couchr*  :  li>u<  l**^  aii<-  ces  six  professeurs  doivent 
ch'â-iir  d»-iix  d'entre  eux  p<»ur  enseigner,  en  outre  de 
l»Mir  en-r^Mtcn^-ment  normal.  Tun  l'histoire  et  la  mé- 
thode H'-  la  médecin»*  »'t  la  médecine  légale,  l'autre 
rhygiêrie.  Aprè-^  la  médecine,  les  autn^s  applications 
(les   H:i»*iicës   à    l'art  vétérinaire,  un   professeur;  à 
rajrricullure  et  à  l'économie  rurale,   un  professeur; 
îi  l'exploilatiiin  des  mines,  un    professeur:    à  Tari 
militaire,   un   professeur:    ù  la   science  navale,  un 
professeur:  à  la  stéréotomie  et  à  la  partie   géomé- 
trique (\r<  constructions  et  des  arts  et   métiers,  mi 
professeur:  à  la  partie  physique  et  mécanique  des 
arts  et  métiers,  un  professeur:  à  la  partie  chimique 
(les  arts  et  métiers,  un  professeur.  Aucune  des  appli- 
cations «II*  la  science  n'est  négligée;  elles  sont  toutes 
placées  à  coté  des  sciences  d'où  elles  dérivent  afin  de 
*ie  vivilier.  et  de  s'élever  à  ce  contact. 

niques,  un  (i'iivent  ùire  considérés  que  relativement  à  la  théorie  qui 
li.'iir  (;st  pi-o|ii-e.  Ou  u  pour  objet  <le  remplir  cet  intervalle  qui  sépare 
la  .^r.iiMio*  alistraite  <Je  la  pratique,  la  philosophie  d'un  art  de  la  simple 
«exécution.  C'est  dans  les  ateliers  du  peintre, comme  de  1  artisan  et  du 
inaniitariurier,  que  l'art  proprement  dit  doit  être  enseigné  par  U 
pratique  même  de  l'art.  >•  La  classe  des  applications  des  sciences  aux 
arts  «(  est  U;  moyeu  d'établir  dans  tous  les  arts,  dans  tous  les  métiers 
mèmt>s,  une  prati(|ue  éclairée,  de  réunir  par  le  lien  d'une  raison 
coMimune,  d'une  même  lan^nio,  les  hommes  que  leurs  occupations 
séparent  le  plus.  »> 
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Lf  prograniuu'  de  la  classe  dr  riiiia^iiialion,  c'csl- 
à-dire  de  la  littérature  et  des  beaux-arts  n'est  pas 
moins  largement  traité  :  théorie  des  beaux-arts  en 
général  et  en  particulier  de  la  poésie  et  de  Télo- 
quence,  un  professeur;  antiquités,  un  professeur; 
langues  orientales,  un  professeur  ;  langue  et  littéra- 
ture grecques,  un  professeur;  langue  et  littérature 
latines,  un  professeur;  langues  et  littératures  mo- 
dernes, trois  professeurs,  pour  les  trois  langues 
étrangères  qui  conviennent  le  mieux  aux  localités: 
dessin,  peinture,  sculpture  et  architecture,  deux  pro- 
fesseurs; théorie  de  la  musique  et  composition,  un 
professeur.  A  Paris,  certains  cours  pourront  être 
do\iblés,  et  «  Ton  pourra  avoir  plus  de  professeurs 
poxir  l'enseignement  des  langues  anciennes  ou  étran- 
gères et  pour  former  une  école  complète  de  pein- 
tui**,  de  sculpture,  de  musique  et  de  déclamation.  » 

^oilà,   certes,    un   plan  d'une   nouveauté,  d'une 

"«^rdiesse  et  d'une  précision  merveilleuses,  et  cepen- 

^*^*it  rien  d'utopique ,  rien  de  dém(»suré  ;    c'est  une 

corrélation  adéquate  du  haut  enseignement  à  Tétat 

^^^  s  sciences  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ;  c'est  «  la 

**^ison   essentielle   des   sciences,    »  comme    disait 

^iderot,  reconnue  et  mise  en  acte;  c'est  leur  répar- 

-•^  tion  en   des  compartiments  assez  élastiques  pour 

^^^  prêter  à  de  nouveaux  progrès  ,    h  de    nouvelles 

^ ^couvertes;  tout  y  est,    et  chaque  chose  y  est  en 

^^^nne  place  :  les  principes  généraux  et  philosophi- 

^>ies  des  sciences,  et  les  sciences  particulières  ;  les 

^tîiences  pures  et  leurs  applications,  rapprochées  des 

^ourcesd'oùelles découlent; les  relations  des  sciences 

^ntre  elles ,  et  les  secours  qu'elles  se  prêtent  ;  la 
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sciriice  laih».  <'l  la  scieiu't»  «'ii  voie  (1<*  <e  faire.  Sil»»!' 
|>eut  y  signaler  certains  défauts,  par  exemple,  lin' 
suffisance  de  renseignement  historique  et  l'excès 
qu*il  y  avait  à  vouloir  comprendre  toutes  les  applica^ 
lions  des  sciences,  même  les  plus  humbles,  dan» 
le  même  établissement ,  l'usage  les  eût  >'ite  révé- 
lés et  Texpérience  les  eiit  fait  disparaître.  Le  plan 
de  Condorcet  était  capable,  avec  un  autre  enseigne- 
ment secondaire  que  le  sien ,  de  pourvoir,  pour 
longtemps,  à  une  culture  complète  de  la  France 
v\  H  l'avancement  des  sciences.  T/est  un  malheur 
irréparable  qu'il  n'ait  pas  été  appliqué.  Que  de  perles 
de  toul  g<»nn»,  d'argent,  de  temps  et  d'intelligence, 
que  de  retards  épargnés  !  Même  aujoin-d'hui,  malgré 
les  accroissements  considérables  de  notre  enseigne- 
ment supérieur  en  ces  quinze  dernières  années ,  si 
nous  avons  mieux  sur  certains  points,  sur  certains 
autres  nous  sonnnes  bien  en  deçà  du  plan  de  Con- 
dorcet :  dans  certaines  Facultés  des  sciences,  la  bota- 
nique et  la  géologie  n'ont  pas  encore  de  professeurs 
distincts  ;  il  n'y  on  a  qu'une ,  celle  de  Paris,  où 
il  y  ait  une»  chaire  de  physique  mathématique; 
notn»  (enseignement  du  droit  est  plus  riche  que  dans 
le  plan  de  (iOndorcet,  mais  il  est  détaché  des  doc- 
trines philosophiques,  d<»  la  morale,  du  droit  naiu- 
rA  el  de  la  sci(»nce  sociale  ;  nulle  part,  dans  nos 
Facultés  des  lettres  on  n'enseigne  les  langues  orien- 
tales ;  c'est  d'hier  seulement  qu'on  enseigne  dans 
quelques-unes  les  antiquités,  et  dans  aucune  Tenseî- 
in(»nt  des  langues  et  des  littératures  étrangères  n'a 
l'ampleur  et  la  variété  que  lui  donnait  Condorcet. 
Condorcet  avait  raison  de  dire  :  «  L'enseignement 
que  nous  vous  proposons  d'établir  est  plus  complet. 
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science  faite,  et  la  science  en  voie  de  se  faire.  Si  Ton 
peut  y  signaler  certains  défauts,  par  exemple.  Tin- 
suffisance  de  l'enseignement  historique  et  l'excès 
qu'il  y  avait  à  vouloir  comprendre  toutes  les  applica- 
tions des  sciences,  même  les  plus  humbles,  dans 
le  même  établissement ,  Tusage  les  eut  vite  révé- 
lés et  Texpérience  les  eût  fait  disparaître.  Le  plan 
de  Condorcet  était  capable,  avec  un  autre  enseigne- 
ment secondaire  que  le  sien ,  de  pourvoir,  pour 
longtemps,  à  une  culture  complète  de  la  France 
(»t  à  ravancement  des  sciences.  C'est  un  malheur 
irréparable  qu'il  n'ait  pas  été  appliqué.  Que  de  perles 
d(»  tout  genre,  d'argent,  de  temps  et  d'intelligence, 
que  de  retards  épargnés  !  Même  aujourd'hui,  malgré 
les  accroissements  considérables  de  notre  enseigne- 
ment supérieur  en  ces  quinze  dernières  années ,  si 
nous  avons  mieux  sur  certains  points,  sur  certains 
autres  nous  sonmies  bien  en  deçà  du  plan  de  Con- 
dorcet :  dans  certaines  Facultés  des  sciences,  la  bota- 
nique et  la  géologie  n'ont  pas  encore  de  professeurs 
distincts  :  il  n'y  en  a  qu'une ,  celle  de  Paris,  où 
il  y  ait  une  chaire  de  physique  mathématique: 
notn»  enseignement  du  droit  est  plus  riche  que  dans 
le  plan  de  Condorcet,  mais  il  est  détaché  des  doc- 
trines pliilosopbiques,  de  la  morale,  du  droit  natu- 
n^l  et  de  la  science»  sociale  ;  nulle  part,  dans  nos 
Facultés  (les  leltn^s  on  n'enseigne  les  langues  orien- 
tales :  c'est  d'hier  seulement  qu'on  enseigne  dans 
quelques-un(»s  les  antiquités,  et  dans  aucune  Tenseî- 
inenl  des  langues  et  des  littératures  étrangères  n'a 
l'ampleur  <'t  la  variété  que  lui  donnait  Condorcet. 
Cond(»rcet  avait  raison  de  dire  :  «  L*cnseigiiement 
que  nous  vous  proposons  d'établir  est  plus  complet. 
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la  distribution  en  est  plus  au  niveau  de  l'état  actuel 
des  sciences,  en  Europe,  que  dans  aucun  des  éta- 
blissements de  ce  genre  qui  existent  dans  les  pays 
étrangers'.  » 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Aux  Lycées,  Condorcet 
superpose  une  Société  nationale  des  Sciences  et  des 
Arts.  Ce  n'est  pas  llnstitut  de  Tallcyrand ,  car  elle 
n'enseigne  pas  ;  ce  n'est  pas  davantage  une  simple 
académie,  car  elle  a  autorité  sur  les  Lycées  ;  c'est  à 
la  fois  un  corps  savant  et  un  corps  administratif;  une 
triple  fonction  lui  est  assignée  :  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts,  recueillir,  encourager,  appliquer 
et  répandre  les  découvertes  utiles,  surveiller  et  diri- 
ger les  établissements  d'instruction.  De  ces  trois 
fonctions,  la, dernière  était  probablement,  aux  yeux 
de  Condorcet,  la  plus  importante  et  la  vraie  raison 
d'être  de  la  Société.  Nous  allonsvoir  bientôt  comment 
elle  se  serait  exercée. 

L'agencement  scientifique  de  la  Société  nationale 
est  calqué  sur  celui  des  Instituts  et  des  Lycées  :  quatre 
classes,  les  sciences  mathématiques  et  physiques  , 
les  sciences  morales  et  politiques ,  les  applications 
des  sciences  aux  arts  et  la  littérature  et  les  beaux - 
arts  ;  dans  chaque  classe,  un  certain  nombre  de  sec- 
tions reproduisant,  presque  point  pour  point,  celles 
des  Lycées.  L'organisation  en  est  conçue  de  façon 
à  maintenir  en  équilibre  Paris  et  les  départements. 
C'est  à  Paris  que  la  Société  a  son  siège  ;  mais  elle  a 
même  nombre  de  membres  h  Paris  et  dans  les 
départements  ;  96  dans  la  première  classe,  60  dans 

1.  Le  rapport  proposait  la  création  de  600  élèves  de  la  patrie  dans 
les  lycées.  C'est  la  première  idée  de  no$  boursiers  actuels  d'enseigne- 
ment supérieur. 

LlARD.  —  I.  It 
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la  s«Toiide.  154  dans  la  troisième,  88  dans  la  qiia- 
IriiMHi»,  partajiés  égaleinenl  entre  Paris  et  les  dépar- 
tements. 

O  n\»st  donc  pins,  comme  chezTalleyrand,  la  cen- 
tralisation di's  talents:  c'en  est  raftiliation.  Les  mem- 
bres résidant  dans  l'arrondissement  de  chaque  Lycée 
penv«Mit  même  «  former  auprès  du  Lycée  un  centri' 
de  correspondance  et  se  réunir  en  assemblée.  » 

Xons  avons  dit  que  Tune  des  fonctions  essentielles 
de  la  Société  nationale  était  d'ordre  administratif. 
Non  seulement  Condorcet  la  charge  de  faire  chaqui' 
année,  au  Ou'ps  Législatif,  un  compte  rendu  «  de> 
progrès   drs   sciences  et  des   arts,   des   travaux  de 
chaque  classe,   et  de   IVtal  et  du  perfectionnenieni 
de   renseignement  public;  »  mais  il  Tinvestit ,  sans 
réserve,  du  gi»uvern(»ment  suprême  de  rinstruction. 
Nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  ;  ses  idées  en 
matière  d'administration  sont  diamétralement  oppo- 
sées à  celles  d(»  Talleyrand  ;  pour  lui,  le  pouvoir  exé- 
culif  n*a   rien  à  voir  avec  Tinstiiiction    publique: 
((  rindéjiendaïu't»  de  rinstruction  »  est  un  principe 
absolu,  il  dirait  presque  un  des  droits  de  riiomnie. 
K  Puisqui»  riiomme  a  reçu  de  la  nature  une  perfecti- 
bilité dont  les  bornes  inccmnues  s'étendent,  si  même 
(*lles  exisleni,  bien  au  delà  de  ce  que  mms  pouvons 
concevoir  encore,  puisque  la  connaissance  des  vérités 
noiivelles  (»sl   pour  lui  le  seul  moyen  de  développer 
celle  hem'euse  faculté,  »  un  pouvoir  qui  entraverait 
la  libtM'Ié  de  la  pensée,  <»u,  ce  qui  revient  au  même. 
la  liberté  de  renseignement,  porterait  atteinte  aux 
dr<»its  ({iii  découlent  de  la  nature  humaine  et  tf  con- 
tredirait le  but  de»  tout(»  institution  sociale,  le  perfec- 
tionnement (les  lois,  suite  nécessaire  du  combat  des 
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opinions  et  du  progrès  des  hommes.  »  Pour  garan- 
tir à  renseignement  son  indépendance  essentielle, 
il  ne  suffit  même  pas ,  comme  Tavait  pensé  Mira- 
beau, d'en  confier  la  direction  «  aux  magistrats  qui 
représentent  véritablement  le  peuple,  qui  sont  élus 
et  fréquemment  renouvelés  par  lui.  »  Ils  ont  aussi 
leurs  passions,  leurs  intérêts ,  lesquels  peuvent,  un 
jour  ou  Tautre,  se  trouver  en  opposition,  avec  un 
enseignement  indépendant,  et  les  exciter  à  l'asser- 
vir. Il  faut,  entre  les  pouvoirs  publics  et  l'instruc- 
tion publique,  interposer  un  pouvoir  neutre,  sous- 
trait par  sa  nature  aux  vicissitudes  de  la  politique, 
libre  et  permanent  comme  la  science  elle-même. 

De  là,  le  rôle  administratif  et  la  magistrature  intel- 
lectuelle de  la  Société  nationale.  C'est  d'elle  que  part 
la  direction  du  corps  enseignant  tout  entier.  Condor- 
cet  propose  de  faire  administrer  chaque  degré  de 
l'enseignement  par  un  directoire  nommé  par  le  degré 
supérieur;  ainsi,  les  écoles  primaires  et  supérieures 
auraient  été  dirigées  et  inspectées  par  les  directoires 
nommés  par  les  Instituts;  à  leur  tour,  les  Instituts 
l'eussent  été  par  des  directoires  élus  par  les  Lycées, 
et  les  Lycées  par  un  directoire  élu  par  la  Société  natio- 
nale. De  même,  les  nominations  des  maîtres  se 
seraient  faites  partout  à  l'élection,  par  le  degré  supé- 
rieur, la  Société  nationale  élisant  les  professeurs  des 
Lycées;  les  Lycées  les  professeurs  des  Instituts,  et  les 
Instituts  les  maîtres  des  Écoles  supérieures  et  pri- 
maires ;  seule,  la  Société  nationale  se  serait  recrutée 
elle-même. 

On   ignore   quelle   fut   l'opinion   de   l'Assemblée 
nationale  sur  ce  vaste  et  remarquable  projet  ;  elle 
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se  contenta  de  demander  entre  la  premi^re   et   la 
seconde  lecture,  à  combien  s'élèverait  la  dépens(»*. 
Est-il  téméraire  de  penser  qu'elle  goûta  peu  cette 
indépendance  absolue  des  corps  savants   et   ensei- 
gnants ?  Dans  tous  les  cas,  ce  sera  sous  l'assemblée 
suivante,  le  gros  grief  contre  le  système  ;   tous  les 
adversaires   le   reproduiront.  «  En    établissant   des 
corporations,  dira  Bancal,  on  ramènerait  en  peu  de 
temps  l'aristocratie  politique  avec  celle  des  lumiè- 
res^. »  Avec  ce  svstème,  dira  de  même  Fourcrov. 
«  on   aurait  toujours   à   craindre    l'élévation   d'une 
(»spèce  de   sacerdoce  plus  redoutable   peut-être  que 
celui  que  la  raison  du  peuple  vient  de  renverser'.» 
De  même  encore  Daunou  reprochera  h  ('ondorcet, 
«  l'ennemi  des  corporations,  »  d'en  avoîr  voulu  con- 
sacrer une  d'une  autre  espèce,  en  constituant  une 
sorte  «  d'église  académique*,  »  sans  contrepoids,  «  iso- 
lée du  régime  commun  d'administration  publique*.  » 
Le  projet  de  Talleyrand  n'avait  pas  eu  de  suite  pour 
avoir  voulu  remettre  la  direction  de  l'enseignenienl 
au  pouvoir  exécutif  ;  c(»lui  de  Condorcot  sera  suspect 
[M)ur  avoir  voulu  l'indépendance  absolue  de  l'ensei- 
gnrrnent. 

1.  Dans  un  rapport  supplémentairo  lu  par  Condorcet  le 95 mai  IT93  . 
la  d('>penso  était  évaluée  pour  tous  los  établissements  à  Î4  miilioii^^ 
((  soiiiinc  à  peu  près  é;;ale  à  celle  que  réducation  de  la  jeunesse  coûtc*^  ît 
autreloiSf  soit  pour  les  écoles  publiques,  soit  pour  les  pensionnai. «< 
|)articulier>.  »  Dans  cette  somme,  les  lycées  figurent  pourl^V)CXX 
livres  »'l  la  Sociélé  nationale  pour  300000. 

•J.  Séance  du  ^1  décembre  1792. 

:J.  Séancf  du  '21  rrimaire  an  II. 

I.  na|>portdn  27  vendémiaire  an  IV. 

T).  tissni  sur  l'histrucfioH  inihl'Kjur.  1*93. 


CHAPITRE  III 


La  Convention 


Création  da  Comité  dlnstniction  publique.  —  Rapport  de 
Romme.  —  Première  discussion.  —  Projet  de  Siéyès,  Daunou 
elLakanal;  négation  de  l'Enseignement  supérieur  public.  — 
Échec  de  ce  projet.  —  La  Montagne  et  TEuseignement  supé- 
rieur. —  Plan  de  Michel   Lepelletier  et  de  Robespierre.  — 
Pétition  et  séance  du  15  septembre  1793.  —  Séance  du  16  sep- 
tembre :  Suspension  de  la  suppression  des  Universités  et  de 
la   création  des  Instituts    et  des  Lycées.    —    Projet  d'oc- 
tobre 1793.  —  Les  Jacobins  et  l'Enseignement  supérieur.  — 
Projet  de  Rouquier  :  Discussion  de  frimaire  et  de  germinal 
anlT. 

Avec  la  Législative  finit  la  période  des  projets 
purs.  Avec  la  Convention  commence  celle  des  dis- 
cussions, des  résolutions  et  des  actes. 

Bien  des  objets  s'imposaient  à  la  nouvelle  assem- 
blée; il  n'en  était  pas,  au  fond,  de  plus  grave  et  de 
plus  pressant  que  la  question  de  l'éducation  natio- 
nale. On  a  vu  avec  quelle  spontanéité  elle  avait  surgi, 
\  ^û  1789^  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  dans  les 
grandes  villes  et  dans  les  villages,  dans  les  rangs  de 
'^  noblesse  et  du  clergé  comme  dans  ceux  du  tiers 
^^t.  La  première  assemblée  révolutionnaire  ne  l'avait 
abordée  que  tardivement  et  ne  l'avait  pas  résolue  ;  la 
seconde  avait  fait  de  même  ;  elle  arrivait  à  la  troi- 
^^^nie  avec  un  caractère  d'urgence  vraiment  impé- 


rieiïx.  Depuis  trois  ans.  on  avait  déprécié,  discré- 
dité, ci^ndamné  les  anciennes  institutions  d'onsei- 
j:ueniènl.  mais  on  n'avait  rien  fait  soit  pour  les 
réformer,  soit  pour  les  remplacer.  Les  Universités 
demeuraient  «lehout.  comme  de  vieilh»s  forleressi»s 
iléclassées  et  sans  garnison.  Le  besoin  d'un  régime 
assuré  dans  rinstruotion  publique  éclatait  partout  ; 
de  toutes  parts  arrivaient  des  pétitions,  pétitions  de 
ri^rps  constitués,  pétitions  d'administrateurs,  péti- 
tions dr  professeui's,  de  pères  de  famille,  d  élèves 
menu»,  réclamant  avec  insistance  la  «  réformation 
des  études,  î»  toujours  promise  et  toujours  différée*. 
11  était  inip«^ssible  d'éluder  la  question  ;  d'ailleurs 
la  Convention  n'y  songeait  pas  ;  elle  avait,  à  ce 
moment,  une  conscience  très  claire  de  son  devoir  et 
des  vœux  du  pays  ;  elle  le  montra,  en  constituant, 
à  peine  réunie,  un  ilomité  d'Instruction  Publique. 

La  (juestion  de  renseignement  supérieur  est  cei^ 
tainement  une  de  celles  qui  ont  le  plus  divisé  la  Con- 
vention. 11  s'y  forma,  sur  ce  sujet,  des  courants,  des 
roiitre-ct>urants.  et  des  courants  secondaires.  A  ne 
considértM*  d'abord  (jue  les  courants  principaux,  il  y 
avait  d'un  coté,  les  partisans  de  rEncyclopédie  et  de 
la  pIiilos(»pIiit»  du  dix-buitième  siècle,  tous  les  libres 
rsprits  <|ui  pensaient  que  la  Révolution  née  de  l'es- 
prit scieutifî([ue  et  critique,  faillirait  à  ses  origines  et 
rom])romeltrait  ses  destinées,  en  n'offrant  pas,  au 
sommet   de   renseignement   national,  de  puissants 
foyers  de   science  et   de  pbilosopbie  ;  c'étaient  la 
plu])art  drs  (lirondins  et  un  assez  grand  nombre  de 

1.  Archives  nationale».  F.  17,  101. 
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Montagnards ,  en  particulier  des  Dantonistes.  Il  y 
avait  de  l'autre  tous  ceux  qui,  pour  des  motifs  fort 
différents,  voyaient  les  sciences  et  la  philosophie  d'un 
œil  défiant  ;  ceux-ci  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit 
généralement,  parce  qu'elles  sont  des  sources  d'irré- 
ligion et  d'impiété;  ceux-là  parce  qu'elles  aboutissent 
à  la  constitution  d'une  aristocratie,  et  que  toute 
aristocratie  est  un  péril  dans  une  société  fondée  sur 
l'égalité  ;  d'autres  encore,  parce  que  le  libre  et  laïque 
esprit  de  la  Sicience  est  incompatible  avec  la  tour- 
nure sacerdotale  qu'ils  rêvèrent  de  donner  à  la  Révo- 
lution. 

Ceux  qui  voulaient  un  enseignement  supérieur, 
unis  sur  le  principe  se  divisaient  sur  les  moyens  d'exé- 
cution. Pour  les  uns,  l'idéal  était  l'école  encyclopé- 
dique, décrite  par  Condorcet,  la  véritable  université 
des  temps  nouveaux  ;  pour  les  autres  c'étaient  les 
Écoles  spéciales,  affectées  chacune  à  la  culture  exclu- 
sive d'une  science  ou  d'un  art,   et,  chose  à  noter, 
ces  divisions  et  ces  subdivisions  sont  loin  de  corres- 
pondre rigoureusement  au  classementdes  partis.  Ainsi 
ce  seront  les  Girondins  qui  remettront  tout  d'abord 
en  avant  le  plan  de  Condorcet  ;  ce  sera  un  Monta- 
gnard, Romme,  qu'ils  chargeront  de  le  présenter  et  d(» 
k  défendre,   et  ce   sera  un    Girondin,  Bancal   des 
Isnards,  qui  l'attaquera,  et  produira  le  premier  l'idée 
F        des  Écoles  Centrales.   Un  peu  plus  tard,  ce  sera. la 
'         Montagne  qui  enlèvera,  pour  un  jour,  et  par  un  vote 
de  surprise,  la  création  des  Instituts  et  des  Lycées  ; 
ceserontdes  Montagnards, Chabot,  Couppé(de  l'Oise), 
î^^  s'élèveront  contre  cette  création.  Il  en   résulte 
"ans  toute  cette  histoire  une  certaine  confusion  ;  ce 
?"*  t'augmente  encore,  c'est  que  chaque  coup  du 
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balancier  politique  mêle  ces  éléments  divers  dans 
des  proportions  changeantes. 

Le  Comité  d'Instruction  Publique  fut  d'abord  com- 
posé en  majorité  de  Girondins.  Comme  leurs  senti- 
ments favorables  à  la  science  et  à  la  philosophie 
n'étaient  pas  inconnus,  on  peut  voir  dans  ce  fait  un 
indice  des  intentions  même  de  la  majorité  de  la 
Convention.  Du  reste  ces  intentions  eurent  bientôt 
l'occasion  de  se  manifester  d'une  façon  plus  signifi- 
cative. 

Le  Comité  alla  vite  en  besogne  ;  il  savait  ce  qu'il 
voulait,  et  ce  qu'il  voulait  avait  été  déjà  proposé.  Il  re- 
prit purement  et  simplement  le  plan  de  Condorcel,  et 
choisit  pour  rapporteur  un  Montagnard,  le  mathéma- 
ticien Romme.  Ronmie  déposa  son  rapport  en  décem- 
bre 1792.  C'était,  avec  une  moins  belle  ordonnance, 
une  inspiration  moins  élevée,  et  une  forme  moins  me- 
surétî,  la  construction  même  de  Condorcet.  Comme 
(^ondorcet ,  il  condamnait  les  Universités  et  les 
facultés  de  l'ancien  régime  *  ;  comme  lui,  il  proposait. 
il  leur  place,  deux  degrés  distincts  d'enseignement. 
des  Instituts  et  des  Lycées;  comme  lui,  il  faisait  des 
Lycées  des  écoles  sans  spécialité  fixe  et  déterminée, 

1.  Sous  la  plume  de  Homme,  la  critique  des  établissements  de  Tancien 
régime  est  ilevenuc  plus  ùpre  et  plus  acerbe  :  le  droit  est  «  un  art 
subtil,  »  '«  enfanté  pur  une  cupidité  astucieuse  pour  tourner  à  sou 
profit  ses  obscurités  et  môme  ses  contradictions;»  «un  ramas 
informe  des  erreurs  et  de  la  sagesse  de  plusieurs  siècles;  «  la  méde- 
cine, ^  une  vaine  et  fastidieuse  pratique,  mal  distribuée  dans  ses 
parties,  tiop  facile  dans  les  pouvoirs  qu'elle  confère,  inégale  et  sou- 
vent vénal<'  dans  ses  épreuves,  maladroitement  mystérieuse  dans  ses 
formules  hiéroglyphiques  ;  »  les  quatre  Facultés  sont  des  sociéléiK.^ 
d'initiés,  parlant  la  même  langue  sans  s'entendre  entre  elles,  et  moi 
être  enten'lues  du  peuple,  ">  enseignant  «  une  routine  superstilieui 
et  despotique.  >» 
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ouverts  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  enseigne- 
ments, d'où  il  pourrait  sortir  indifféremment  des 
savants  spéculatifs  et  des  praticiens,  des  ingénieurs 
et  des  professeurs;  comme  lui,  il  les  pourvoyait 
de  toutes  les  ressources  matérielles  nécessaires  aux 
recherches  scientifiques,  collections,  bibliothèques, 
jardins  botaniques,  observatoires  et  laboratoires. 

Le  débat  s'ouvrit  sur  une  question  préjudicielle 
qui  était,  pour  renseignement  supérieur,  la  question 
même  de  savoir  s'il  serait  ou  ne  serait  pas.  Devait-il 
y  avoir  plusieurs  degrés  d'enseignement  ou  fallait-il, 
au  contraire,  n'en  avoir  qu'un  seul,  l'enseignement 
populaire  ?  La  doctrine  du  Comité  fut  soutenue  par 
Lanthenas  '  ;  elle  se  résumait  en  ces  termes  :  sans  écoles 
supérieures,  les  écoles  primaires  seraient  pronipte- 
ment  des  corps  sans  âme  ;  renseignement  populaire 
n'a  de  substance  et  de  vie  que  celle  qu'il  tire  des 
découvertes  faites  dans  les  écoles  savantes  ;  la  pré- 
misse indispensable  de  tout  système  vraiment  orga- 
nique d'enseignement  national,  est  l'enseignement 
supérieur.  La  thèse  opposée  fut  défendue  par  deux 
orateurs  fort  différents  d'esprit  et  de  tendances,  par 
un  catholique  de  la  droite,   Durand -Maillane,    et 
par  un  protestant  de  la  Montagne,  Rabaut  Saint- 
lîtienne,  unis  par  une  commune  défiance  des  sciences 
et  de  la  philosophie.  Ils  reprochaient  au  système  du 
^milé  un  caractère  trop  scientifique  et  trop  philo- 
sophique, et  ils  lui  reprochaient  aussi  d'imposer  à 
'état  des  dépenses  qu'il  ne  doit  pas  supporter.  La 
'ï^Won,  disaient-ils,  doit  à  tous  l'enseignement,  dont 
*^^5  ont  besoin  ;  mais  au  delà,  elle  ne  doit  rien;  ace 

^.  Séa^ncQ  du  18  décembre  1792. 
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<|ii'oii  domand(»,  ce  sont  des  écoles  primaires,  et  non 
pas  des  collèges.  »  Comme  conclusion,  ils  propo- 
saient de  diviser  le  projet  du  (iOmité,  d'en  ajourner 
tout  ce  (jui  était  relatif  aux  degrés  supérieurs  et 
d'aborder  sur-le-champ,  pour  la  résoudre  sans 
retard,  la  partie  cpii  concernait  renseignement 
primaire. 

L(»  Comité  remporta.  L'Assemblée  décida  que  la 
discussion  s'ouvrirait  d'abord  sur  a  son  plan  général.» 
C'était  proclamer  d'une  façon  implicite,  mais  sans 
aucune»  é(piivo(pu»,  quelle  n'entendait  pas  s'en  tenir 
aux  écoles  primain^s,  et  qu'au-dessus  elle  voulait 
(|u'il  y  eut  d(»s  écoles  supérieures.  (>  vole  de  principe 
était  d'iieureux  augure.. 

Par  malheur  h»s  événements  vinrent  se  mettre  à  la 
traverse  ;  du  débat,  on  n'entama  (pie  la  discussion 
jrénérale,  sans  aborder  les  articles,  et  on  ne  l'acheva 
même  pas.  Tout  se  borna  h  un  discours  de  Bancal  des 
Isnards'.  Ce  discours,  il  convient  de  le  noter  ici, 
moins  pour  les  ai'guments  qu'il  oppose  au  Comité  que 
|)arce  (ju'il  est,  dans  la  (Convention,  le  premier  symp- 
tôme d'idées  (Micore  indécises,  qui  peu  à  peu  allaient 
se  préciser,  s'acc(»ntuer,  (»tse  dresser  en  antagonisme 
avec  celK»s  du  Comité,  ('outre  ceux  qu'il  combat.  Ban- 
cal invoque  l'égalité,  argument  puissant  <lans  une 
asseml)lé(»  éprise  k  outrance  d'égalité.  Il  s'efforce  de 
montrer  cjuc»  le  projet  du  Comité  la  méconnait,  la 
blesse  et  hi  compromet.  N'est-ce  pas  la  méconnaître 
que  (!(»  sup(»rposer  les  uns  aux  autres  quatre  degrés 
d'(Miseignem(»nt,  comme  des  classes  sur  des  classer 
inférieun»s?  N'est-C(»  pas  la  blesser  que  de  placer  les^. 

1.  Séance  dn  24  décembre. 
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Lycées  dans  quelques  métropoles  privilégiées,  comme 
si  tous  les  départements  n'avaient  pas  un  droit  égal 
à  la  vie  intellectuelle  ?  N'est-ce  pas  la  compromettre 
îjue  d'instituer  dans  la  nation  une  corporation  scien- 
tifique, «qui  ramènerait  en  peu  de  temps   Taris to- 
cratie  politique  avec  celle  des  lumières?»  Que  TÉtat 
ait  des  devoirs  envers  les  sciences  et  les  arts.  Ban- 
cal ne  le  nie  pas  ;  mais  il  estime  que  le  premier  de 
ces  devoirs,  c'est  de  les  mettre  à  la  portée  de  tous. 
Pour  cela  il  n'est  pas  besoin  d'une  hiérarchie  com- 
pliquée d'établissements  ;  deux  catégories  d'écoles 
suffisent  :  les  unes,  où  l'on   apprendra   avec  «  les 
devoirs    de   l'homme  et   du  citoyen,    les  premiers 
éléments  des  sciences  et  des  arts,  »  les  autres,  en 
moins  grand  nombre,  une  par  département,  assez 
nombreuses  cependant,  pour  être  accessibles  à  tous 
ceux  qui  en  auront  besoin,  et  outillées  de  façon  à 
être  fiAes  dépôts  propres  à  perfectionner  les  sciences 
et  les  arts.  »  Ces  dernières  écoles,  Bancal  les  appelle 
Écoles  Centrales,  parce  qu'elles  seraient,  dans  chaque 
département,  au  centre  des  écoles  primaires,  et  pour 
les  faire  répondre  à  la  définition  qu'il  en  donne,  il  y 
ymellout,  jardins  des  plantes,  imprimeries  savantes, 
écoles  de  mathématiques,  écoles  d'agriculture,  écoles 
de  chimie,  écoles  de  chirurgie  ;  il  en  fait  en  un  mot  une 
<^olonie  d'écoles  spéciales.  A  tout  prendre,  c'était  une 
^^nception  de  l'enseignement  supérieur,  mais  une 
conception  de  nature  à  l'abaisser  en  le  morcelant,  et 
^l'affaibhr  en  le  dispersant.  Il  ne  fut  pas  répliqué 
^Q  discours  de  Bancal,  et  le  type  universitaire,  si 
franchement  adopté  par  le  Comité  ne  fut  ni  exposé 
^^  défendu  à  la  tribune.  D'autres  objets   s'étaient 
*°ïpo8és  à  la  Convention. 
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Quand  elle  revint  à  l'instruction  publique,  une 
profonde  secousse  avait  modifié  en  elle  la  situation 
des  partis  et  déplacé  les  influences.  Les  Girondins, 
naguère  tout  puissants  dans  le  Comité  d'Instruction 
Publique,  étaient  vaincus,  emprisonnés  ou  proscrits; 
les  vues  qu'ils  y  avaient  soutenues,  et  qu'ils  auraient 
probablement  fait  triompher,  en  étaient  sorties  avec 
eux.  Il  aurait  pu  se  faire  qu'ils  y  fussent  remplacés 
par  des  Montagnards  partisans  des  mêmes  idées  ;  il 
s'y  glissa,  à  leur  place,  des  hommes  de  la  Plaine, 
comme  Tabbé  Siéyès  et  Tex-oratorien  Daunou,  les- 
quels y  apportaient  des  vues  tout  à  fait  difft^rentes  de 
celles  qui  avaient  jusqu'ici  prévalu.  Ils  n'eurent  pas 
de  peine  à  les  faire  accepter  ;  sous  leur  influence,  le 
projet  de  Romme  fut  mis  de  côté  sans  longs  débats,  et 
il  en  fut  élaboré  un  autre,  inspiré,  dit-on,  par  Siéyès 
rt  Daunou,  et  pour  lequel  un  inconnu,  Lakanal, 
prêta,  sinon  sa  plume,  du  moins  sa  signature  '• 

r/est   l'antipode    du   projet   de  Condorcet  et  de 
Homme,  que  ce  projet  de  Siéyès  et  Daunou.  Condorcet 
et  Homme  avaient  fait  de  renseignement  supérieur  le 
C(»ntn»  générateur  de  tout  leur  système,  la  matrice 
incessamment  productive   des    vérités  que   rensei- 
gnement élémentaire  a  pour  fonction  de  distribuer 
et  d(*  faire  pénétrer  dans  toutes  les  couches  de  la 
nation.  Siéyès  et  Daunou  ne  veulent  pas  qu'il  y  ait 
d'(»nseignement  supérieur  dans  l'enseignement  natio- — 
liai  ;  ils  m»  veul(»nt  qu'une  seule  espèce  d'écoles,  qu'ur^ 
unique  degré  d'enseignement.  Pour  eux  toutes  Ic!^ 
écoles  publiques  ont   <c  pour  objet  de  donner  au^ — 

1.  Projet  de  décret  pour  Veto  bassement  de  tituilniciian  jpuhliqi 
présenté  à  la  Convention  nationale  au  nom  du  comité  d'ÎDStroctk 
publitjue,  par  Lakanal,  dans  la  séance  du  26  juin  1793. 
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enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  rinstniction  néces- 
saire à  des  citoyens  français,»  et,  cette  instruction, 
ils  la  délimitent  ainsi  :  la  lecture,  Técriture,  les  règles 
de  l'arithmétique,  l'art  de  se  servir  des  dictionnaires, 
les  premières  connaissances  de  géométrie  et  de  phy- 
sique, de  géographie,  de  morale  et  d'ordre  social. 
C'est  là  le  minimum  que  la  République  doit  donner 
à  tous,  car  aucun  ne  peut  s'en  passer  ;  mais  en  même 
temps,  c'est  tout  ce  qu'elle  doit. 

Quant  aux  lettres  et  aux  sciences,  ces  filles  du 
génie,  elle  ont  en  elles-mêmes  un  principe  immortel 
de  vie  et  de  développement  qui  suffit  h  en  assurer 
la  perpétuité.    Pour  qu'elles  vivent  et    fleurissent, 
il  n'est  pas  besoin  d'établissements  où  elles  soient 
enseignées  aux  frais  de  la  nation.  La  nation  est  quitte 
envers  elles,  lorsqu'en  retour  du  lustre  de  haut  prix 
qu'elle  en  reçoit,  elle  leur  donne  des  honneurs  et  des 
récompenses  ;  elle  leur  paie  plus  que  sa  dette,  en  leur 
laissant  a  les  monuments  et  les  établissements  qui 
leur  sont  déjà  consacrés.  »  D'ailleurs  s'il  faut  qu'elles 
soient  enseignées   pour  ne    pas  disparaître,    est-il 
nécessaire  que  ce  soit  l'état  qui  les  enseigne  ?  Il  peut 
s'en  remettre,  de  ce  soin,  en  toute  sécurité  à  «l'indus- 
We  particulière  ».   La   liberté   est  féconde  ;  qu'on 
abolisse  seulement  tous  les  privilèges,  qu'on  donne 
pleine  liberté  à  la  parole  et  à  l'enseignement,  et  d'eux- 
"ï^mes  naîtront  les  Instituts,  les  Lycées  et  les  Aca- 
démies. «  Vous  aurez  appelé  à  une  grande  concur- 
''ence,  à  l'activité  la  plus  féconde  toutes  les  sciences, 
'^us  les  arts,  toutes  les  méthodes,  toutes  les  indus- 
^''^^s,  tous  les  talents',»  et  l'instruction  se  distribuera 

OfJl"  ^**"*  *"''  ^"'«''•'<c//on  publique^  par  C.-F.  Daiinou,  imprimé  par 
'^^  de  la  Convention,  juillet  1793. 
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spontaiiéiMoiii  sur  toutes  les  parties  de  la  République, 
siîlou  la  variété  des  circonstances  et  des  besoins. 

Ce  langage  après  celui  qu'on  avait  entendu  jusqno- 
là,  ir(»sl  pas  sans  surprendre.  Pourtant  il  faut  conve- 
nir que  les  fails  le  rendaient  vraisemblable  dansiuir 
assez  large  mesure.  La  Révolution  était  sortie  de  la 
science  et  de  la  philosophie;  mais  ni  la  science,  ni 
la  philosophie  n'étaient  sorties  des  établiss(»menls 
publics  d'enseignement.  Les  lettres  et  les  sciences 
avaient  brillé  durant  tout  le  dix-huitième  siècle  d'un 
incomparable  éclat;  mais  c'est  en  dehors  des  Univer- 
sités qu'elles  avaient  jeté  cet  éclat.  L'Académie  de* 
Sciences  comptait  alors  parmi  ses  membres  plus  d'un 
savant  illustre  ;  mais  les  plus  illustres  avaient  poussé 
et  grandi  loin  des  institutions  officielles,  et  ils 
étaient  des  preuves  saisissantes  de  la  sûreté  avec 
laquelle  le  génie  sait  trouver  ses  voies  de  lui-même. 
Enlin  pendant  que  les  Universités  languissaient  el 
dépérissaient,  étrangères  à  la  science  qui  renouvelait 
tout  et  revivifiait  tout  aut<mr  d'elles,  une  libre  insti- 
tution d'enseignement,  leLym',  avait  montré,  par  un 
succès  croissant,  ce  que  peut  la  liberté  pour  la  propa- 
gation (les  connaissances  élevées.  C'étaient  là  des 
faits  cont(»mj)orains,  connus  de  tous,  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  donn(»r  à  réfléchir  aux  esprits  éclairés. 

Aux  arguments  que  les  auteurs  du  nouveau  projet 
pouvaient  en  tirer,  s(»  joignaient  aussi,  sans  doute, 
les  sentinuMits  strictement  égalitaires  de  celle  partie 
(l(»  la  Convention  pour  (jui  toute  supériorité,  même 
d'ordre  intellectuel,  était  une  aristocratie,  et  tonle^ 
aristocratie^un^danger  public.  On  ne  se  faisait  pas^ 
faute  d'ailleurs  de  les  exciter  et  d'y  faire  appel.  «  Noiif^ 
nous  sonnues  bornés,   disait  Lakanal,  &  faire  payef 
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par  la  bourse  commune  Finslruction  commune  à 
tous'.  »  On  dénonçait  dans  le  projet  de  Condorcet  et 
de  Romme  le  dessein  de  créer  «  une  corporation  qui 
dicterait  la  pensée  publique  et  administrerait  Topi- 
nion.  »  a  Quand  vous  aurez  créé  ce  corps,  disait 
Daunou,  vous  aurez  scellé  et  paraphé  les  idées 
publiques^.  »  D'autres  renchérissaient  :  «  La  Républi- 
que n'est  pas  obligée  de  faire  des  savants  ;  de  quel 
droit  demanderait-elle  pour  eux  un  privilège  ?  Leur 
privilège,  c'est  leur  génie^.  »  On  descendait  jusqu'à 
dire  :  «Ce  n'est  pas  des  savants  qu'il  nous  faut  :  ce 
sont  des  hommes  libres...  La  liberté  n'est  pas  le  fruit 
des  sciences  et  des  arts...  (^e  ne  sont  pas  les  savants 
qui  l'ont  conquise...  Les  sans-culottes  ne  sont  pas 
des  savants  et  les  savants  ne  sont  pas  des  républi- 
cains*. » 

Comme  on  le  voit,  c'était,  dans  le  C.omité,  u.i 
changement  de  front  et  de  doctrine  du  tout  au  tout. 
*^  la  théorie  de  l'enseignement  supérieur  considéré 
comme  fonction  essentielle  et  nécessaire  de  l'Etal,  se 
substituait  celle  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer 
absolus. 

^s  auteurs  de  ce  revirement  avaient-ils  une  pen- 

'  ^kanul  à  ses  collègues,  }iii\\ei  179J. 

•  Sssai  sur  f  instruction  publique. 
'ta'  ^^"'^<^"  Saiiit-Aadré,  Sur  f éducation  nationale,  léflexions  qui 
^^ni  destinées  à  ôire  présentées  à  la  Convention  sur  le  plan  de 
*^ndorcei  et  de  Ronnrae. 

I    'Nicolas  Hentz,S(ir  Vinslruction  publique^  imprimé  par  ordre  de 
«  I  ~^*^venlion.  Celte  brochure  se  terminait  par  le  projet  suivant  : 

instruction  se  borne  aux  connaissances  et  aux  exercices  nécet»- 

DoKr*  pour  remplir  les  devoirs  de  la  société  et  exercer  toute  fonction 

^'ique.  Il  n'y  a  plus  ni  Universités  ni  Académies  des  sciences  et  des 

^-  H  n'est  tracé  ni  marche  ni  borne  au  génie  ;  il  s'élève  de  lui-même 

^  ^rts  et  aux  sciences  par  la  route  et  les  moyens  qu'il  se  choisit.  » 
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séo  do  derri6re  la  tète?  Songeaient-ils  à  laisser,  suiis 
le  pavillon  de  la  liberté,  libre  passage  et  libre  carrière 
dans  l'enseignement  aux  professeurs  des  Univei'sités 
et  aux  membres  du  clergé?  Ou  voulaient-ils  simple- 
ment ménager  les  deniers  de  TÉtat,  en  réduisant  sa 
fonction  enseignante  au  strict  nécessaire  ?  Il  n'est  pas 
invraisemblable  d'attribuer  à  Siéyès  le  premier  de  ces 
desseins.  Quant  à  Lakanal,  le  candide  et  bonuète 
Lakanal,  ce  soupron  ne  peut  l'atteindre  ;  il  est 
probable  qu'en  républicain  de  principe,  il  s'était  pris 
à  cette  formule  spécieuse  qu'il  prenait  à  son  compte  : 
((  Ne  faire  payer  parla  bourse  commune  que  rinstruc- 
tion  commune  à  tous.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  lui  et  les 
autres  avai(Mit  compté  sans  la  politique.  C'est  par  la 
politique  qu'ils  avaient  attaqué  le  projet  de  Condor- 
cet  ;  c'est  par  la  politique  qu'ils  allaient  être  attaqués 
à  leur  tour,  et  c'est,  ironie  des  partis  !  chez  les  Jaco- 
bins, cette  corporation  laïque,  mais  d'esprit  sacer- 
dotal, hostile  par  instinct  à  tout  ce  qui  sentait 
rEncyclopédie  et  la  philosophie,  que  les  idées  de 
(iOndorc(»l  allaient  rencontrer,  du  moins  pour  quel- 
qu(»s  jours,  des  patrons  imprévus. 

L(»  grand  grief  de  Daunou  contre  le  premier  projet 
du  (  loinité,  c'était,  on  Ta  vu,  qu'il  aboutissait  h  consti- 
tu(»r  \mo  nouvelle  aristocratie.  Scm-projet  prétait  le 
liane  au  même  reproche,  et  pouvait  provoquer  les 
mêmes  alarmes.  Entre»  autres  mesures,  en  effet,  il 
proposai!  d'établir  «  auprès  de  chaque  administra- 
tion de  district  un  bureau  d'inspection  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  partie  administrative  des  écoK*s 
nali()nal(»s,  »  (»t,  à  Paris,  «  près  du  Corps  Législatif^ 
et  sous  son   autorité  immédiate,  une  comniîssiov\ 
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centrale  d'instruction  publique,  chargée  d'arrêter  les 
méthodes,  les  règlements,  le  régime,  la  discipline 
commune  des  Écoles  nationales,  et  de  les  administrer 
par  rintermédiaire  des  bureaux  d'inspection.  »  Otte 
Commission  centrale,  composée  de  douze  membres, 
se    fui   renouvelée    par   tiers,    chaque    année  ;    les 
membres  sortants  eussent  été  rééligibles  ;  les  nomi- 
nations se  fussent  faites,  chaque  année,  sur  une  liste 
double,  présentée   par   la   Commission   elle-même. 
Malgré  le   lien  qui    la  faisait   dépendre   du    Corps 
Législatif,  n'était-ce   pas  une  corporation  nouvelle, 
soustraite  h  l'action  de  TEtat,  un  Etat  dans  TEtat,  une 
volonté  qui  pourrait  se  rendre  indépendante  de   la 
volonté  nationale  et  lui  faire  échec?  C'est  du  moins 
ce  qu'y  virent  les  yeux  soupçonneux  des  Jacobins. 
Us  la  dénoncèrent  comme  un   <c  nouveau  sommet 
d'aristocratie,  »  comme  une  «nouvelle  Sorbonne',  « 
qui,  si  Ton  n'y  prenait  garde,   en   viendrait  vite  h 
diriger  à  son  gré  Tesprit  public;  comme  un  retour 
déguisé   à  cette   machine   administrative    indépen- 
dante, imaginée  par  Condorcet,  pour  tenir  l'ensei- 
gnement hors  des  entreprises  et  des  atteintes  d'un 
pouvoir  suspect.  Du  club  des  Jacobins,  l'accusation 
passa  dans  l'Assemblée,  et,  le  2  juillet,  Lequinio  décla- 
raût  que  pour  lui  «  la  Commission  centrale,  avec  ses 
miUe comités,  dispersés  sur  toute  la  République,  mais 
reliés  par  le  sommet,  n'était  qu'une  Académie  aristo- 
cratique, plus  dangereuse  qu'utile  aux  progrès  des 
lumières.  » 

Le  projet  se  trouvait  ainsi  atteint  dans  ses  œuvres 
vives.  En  même  temps,  il  se  produisait  des  dissi- 

i.  Club  des  Jacobins,  séance  du  30  juin  I7l>3. 

^UtD. -I.  i2 
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df*nci*s  sur  les  limites  de  renseignement  national. 
On  pouvait  bien  trouver  avec  le  (Comité  que  les 
sciences  et  les  lettres  sont,  dans  une  République, 
une  chose  de  luxe,  à  laquelle  il  n'est  pas  néces- 
saire de  pourvoir  sur  les  deniers  publics,  et  au 
débit  de  laquelle  suffiront  les  boutiques  des  profes- 
s(*urs  particuliers;  mais  on  voulait  au  moins,  comme 
Lequinio,  «  dans  chaque  département,  une  bonne 
cliain*  de  mathématiques,  une  de  physique,  une  de 
dessin,  et  quelques  établissements  pour  les  connais- 
sances relatives  à  Tart  de  guérir'.  »  Ou  pouvait  bien 
penser  et  dire  a  que  les  deux  projets  d'instruction 
publir|ue,  présentés  aux  Assemblées  Constituante  et 
Législative,  avai(>nt  donné  dans  une  afiTectation  plus 
scienlifi(jue  que  praticable  ;  »  mais  on  trouvait  cepen- 
danl  qu(»  le  nouveau  projet  avait  le  tort  d'oublier 
les  beaux-arts  et  les  sciences,  <c  si  nécessaires  au  salut 
(les  nations,  »  el,  lacune  aussi  grave,  «  la  médecine, 
la  (îliirurgie  el  Tart  vétérinaire,  non  moins  indispen- 
sables'^. » 

Frappés  par  les  armes  dont  ils  avaient  usé  contre 
l'œuvre  du  premier  Comité  d'Instruction  Publique, 
suspects  aux  Jacobins,  dénoncés  comme  les  rcstaura- 
t(Mirs  d'uni»  nouvelle  aristocratie,  reniés  par  ceux  aux 
passions  desquels  ils  avaient  fait  appel,  répudiés  en 
])ar(ie  par  ceux-là  môme  qui  se  déclaraient  d'accord 
avec  (»ux  sur  les  principes,  Siéyès  et  Daunou  étaient 


l.  Si'ancc  (lu  '2  juillet.  Dans  le  même  séance,  Lequinio  proposa  ^ 
phiu  (ikcolos  nationales  secondaires  ayant  «  pour  objet  de  procnitr 
^gratuitement  un  développement  plus  considérable  des  conoaîMin^ 
mathéinatitiiics  et  mécaniques,  qui  puisse  ouvrir  la  carrière^ 
si'itMK-es  et  (les  arts  à  ceux  que  la  nature  y  a  destinés,  on  ({ve^ 
circonstanires  particulièra»  peuvent  y  porter.  « 

i.  Couppé  (do  l'Oise),  séwee  du  :î  juillet. 
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vaincus  d'avance.  Ils  n'eurent  même  pas  à  combattre. 
Le  projet  qu'ils  avaient  élaboré  et  substitué  au  pre- 
mier projet  du  Comité,  ne  vint  pas  en  discussion  ;  on 
Técarta  sans  débat,  d'une  façon  sommaire  et  dédai- 
gneuse. On  laissa  au  Comité  d'Instruction  Publique 
sa  besogne  courante,  mais  on  le  déposséda  de  ce  qui 
était  sa  vraie  raison  d'être,  du  soin  de  préparer  le 
projet  d'organisation  de  l'éducation  nationale,  pour 
le  confier  à  une  Commission  spéciale  de  six  membres. 

Cette  Commission  fut  en  majorité  composée  de 
Montagnards;  Robespierre  en   faisait  partie.  On  a 
plus  d'une  fois  accusé  la  Montagne  d'avoir,  par  igno- 
rance et  par  fanatisme,  entravé  toute  organisation 
de  l'enseignement  supérieur.  Ainsi   présentée,   en 
termes  généraux,  l'accusation  est  imméritée.  II  y  avait 
bien  des  fractions  dans  la  Montagne,  et  plus  d'une 
n'était  pas  moins  dévouée  que  la  majorité  des  Giron- 
dins à  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Condor- 
cet  et  Danton  avaient  comme  trait  d'union,  une  affec- 
tion enthousiaste  pour  Diderot.  Quant  à  la  Montagne 
jacobine,  elle  était  idolâtre  de  Rousseau,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  n'eût  hérité  de  lui,  en  l'exagé- 
fant,  sa  haine  de  l'Encyclopédie.  Pourtant  c'est  elle 
çii,  à  cette  date,  va  se  trouver  prendre,  au  moins 
pour  un  temps,  sous  son  puissant  patronage,  des 
'dées  venues  en  droite  ligne  de  l'Encyclopédie.  Il  est 
^ï'ai  que   dans  le   projet  qu'elle  s'efforça  de  faire 
'^iompher,  ce  n'était  qu'une  pièce  accessoire,  et  non 
'^  pièce  maîtresse. 

Au  moment  où  les  questions  d'enseignement  public 
étaient  pour  la  seconde  fois  à  l'ordre  du  jour,  il  fut  lu 
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aux  Jacobins  un  plun  poslliumc  d\*ducation  natio- 
nale trouvé  dans  les  papiiU's  de  Micliel  LcpidlolitT'. 
La  mort  trafique  do  son  auteur  donnait  h  ce  projet 
une  sorU»  de  prestige  sacré,  et  les  idées  n'en  étaient 
pas  pour  déplain»  aux  Jacobins,  grands  amis  de»  Spaile 
et  de  Lycurguc».  O  fut  comme  une  révélation:  le 
pr(»j(»ide  Micbei  Lepelletier  sembla  la  vraie  constitu- 
tion nioralc!  de  la  France  nouvelle,  jusqu'ici  vaine- 
UKMit  cberchée,  et  des  Jacobins,  où  il  avait  excité 
l'i^ntliousiasuie  et  provoqué  le  respect,  Robespienv 
le  porta  à  la  Convi^ition,  comme  Tévangile  de  Tédu- 
eation  nationale.  Presque  sur-le-cliamp,  la  (>)nven- 
lion  en  a<lopta  les  principes,  et  le  renvova  à  la 
r*oniniission  des  Six,  ctmime  base  de  ses  travaux. 

(Vesi  une»  fa<Min  de  république  platonicienne,  que 
(M»  plan  <l(»  Miebel  L(»pelletier,  moins  les  grandies  idées 
jjcénératrices.  S'il  lu»  dérive  pas,  comme»  Tutopie  pla- 
tonieienn(\  de  celte  pensée»  que»  le  gouvernement  de> 
bonini(»s  doit  appart(»nir  aux  meilleui*s,  et  que  les 
uuMlleurs  ee    sont   les   plus   sages,   c'est-à-dire  les 
savants,  et,  (»n  fin  de  compte,  les  philosophes,  elqiif 
|)arsuil(»  lo  pr(»nii(M*  devoir  de  l'État  est  d'extraiiv  di* 
la  niasse  des  (Mifants,  par  une  sélection  méthodique. 
et  d(»  former  p(»u  à  [)eu,  par  une  culture  appropriét*. 
ceux  (|U(»  la  nature»  ou  la  divinité  a  doués  des  apli- 
luHes  <|ui   font  d'eux  les  che»fs  désignés  des  auiiv> 
eiloy(»ns,  s  il  ne»  parque»  pas  à  tout  jamais  les  membres. 
de»  la  société  élans  le»s  eli vers  compartiments  sociaux.. 
d*apr(»s  ce   qu'ils  se»  seront  montrés  aux  écoles    Av 
l'enfance,  de»  l'aelolesceneH»  et  de  la  jeunesse,  du  mo\\.v 

1.  Pltm  il'etiiaation  nationale  de  Michel  iéepelleiier,  préseoi^^  ^ 
J:in»iiins  par  Félix  Lepelletier,  imprimé  par  arrêté  delà  Socié^^.  j 
JacoUins,  l"i)3. 
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attribue-l-il  à  l'État  le  droit  absolu  de  mettre  la  main, 
presque  dès  la  naissance,  sur  tous  les  enfants,  de  les 
soustraire  à  la  famille,  et  de  les  élever  en  commun, 
non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  la  République.  Son 
but  avoué,  c'est  d'opérer  «  une  entière  régénération 
de  la  société,  »  et  de  «  créer  un  nouveau  peuple.  » 
Pour  cela,  le  meilleur  moyen  lui  semble  être  d'éle- 
ver en  commun,  de  cinq  à  seize  ans,  aux  frais  de  la 
nation,  tous  les  enfants,   garçons  et   filles,  «  sans 
distinction,  sans  exception.  »  Dans  les  maisons  com- 
munes, ils  recevront  mêmes  vêtements,  même  nour- 
riture, même  instruction,  mêmes  soins  ;*ils  s'impré- 
gneront du   même  esprit;  privés  de  tout  superflu, 
restreints  à  l'absolu  nécessaire,  couchés  durement, 
grossièrement  vêtus,  astreints  au  travail  des  mains, 
instruits  à  lire,  h  écrire,  à  compter  et  h  mesurer, 
initiés  à  l'histoire  des  peuples  libres,  aux  règles  de 
la  morale  et  aux  principes  de  la  Constitution,  pour- 
vus de    notions    d'économie  rurale   et  d'économie 
domestique,  ils  ne  pourront  pas  ne  pas  être  de  bons 
républicains,  imbus  de  l'esprit  d'égalité  et  de  frater- 
nité. 

Mais  Sparte  n'est  pas  tout  l'idéal  de  Michel  Lepel- 
lelier.  Au-dessus  de  l'éducation  commune,  obliga- 
toire pour  tous,  égale  pour  tous,  il  veut  pour  une 
élite  une  culture  complète  et  élevée  ;  il  ne  s'arrête  pas 
i  cette  vue  étroite  et  fausse  que  la  bourse  commune 
^loit  seulement  payer  l'instruction  commune  ;  il  n'a 
P^s  davantage  l'illusion  de  croire  que  l'État  peut, 
sans  péril,  se  désintéresser  des  sciences,  des  lettres 
^t  des  arts,  et  que  la  libre  concurrence  y  pourvoira; 
"  demande  «  que  les  sciences  et  les  beaux-arts  soixmt 
^«seignés  publiquement   et   gratuitement   par   des 
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maîtres  salariés  par  la  nation  *.  »  Après  lui,  ou  plutùl 
d'après  lui,  Robespierre  adopte  pour  le  moment  ces 
idées.  Au-dessus  de  Técole  obligatoire  et  commune, 
il  propose,  tout  comme  Condorcet  et  les  premiers 
membres  du  Comité  dlnstniction  Publique,  des  écoles 
supérieures  à  deux  degrés,  des  instituts  et  des  lycées. 
L'éducation  commune  est  la  dette  de  la  République 
envers  tous  ;  mais  «  la  République  doit  aussi  consener 
et  enrichir  le  dépcM  des  connaissances  humaines'.  » 
Lepelletier  va  même  plus  loin  ;  il  voudrait  assurer, 
par  des  mesures  législatives,  une  clientèle  à  rensei- 
gnement supérieur.  «  Pour  Tétude  des  belles-lettres, 
des  sciences  et  des  beaux-arts,  il  sera  choisi  un  enfant 
sur  cinquante.  Les  enfants  qui  auront  été  choisis 
seront  entretenus  aux  frais  (Je  la  République,  auprès 
des  écoles  publi([ues,  pendant  le  cours  d'études  de 
quatre  ans.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé 
ce  premier  cours,  il  en  sera  choisi  la  moitié,  c'est- 
à-dire  ceux  dont  les  talents  se  seront  développés 
davantage  ;  ils  seront  également  entretenus  aux 
dépens  de  la  République,  auprès  des  instituts,  pen- 
dant les  ciiKj  années  du  deuxième  cours  d'études. 
Euiin  la  moitié  des  pensionnaires  de  la  République. 
(jui  auront  parcoiu'u,  avec  le  plus  de  distinction,  le 
degré  d'instruction  des  instituts,  sera  choisie  pour 
être  (nitret(»nue  auprès  des  lycées  et  y  suivre  le  cours 
(l'élu(l(»s  pcMidant  (juatre  années.  » 

Un  instant  on  put  croire  que  Tutopie  de  Michel 
Lep<'llelier,  sur  l'éducation  commune,  ser\"iraîl  dv^ 

1.  Prrijet  de  décret  présenié  par  Robespierre  dans  la  séance  f^u 
29  juilk-l  IVJ3. 
i.  Ihid. 
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sauf-conduit  aux  insiiiuis  et  aux  lycées.  Une  grosse 
question  de  principe  se  trouvait  engagée  dans  le  plan 
de  la  Commission  des  Six  :  A-t-on  le  droit  de  con- 
traindre le  père  de  famille  à  se  dessaisir  de  ses 
enfants,  pour   les  livrer  aux   maisons  d'éducation 
publique?  Ce  fut  le  champ  sur  lequel  se  livra  la 
bataille.  Tout  en  proclamant  les  mérites  et  la  nécessité 
sociale  de  l'éducation  commune,  «  où  tout  s'agrandit, 
alors  que  tout  se  rétrécit  dans  l'éducation  domes- 
tique', »  beaucoup  pensaient  qu'il  était  contraire  à 
la  liberté  d'enlever  au  père  de  famille  toute  autorité 
sur  l'éducation  de  ses  enfants  ;   d'autres  estimaient 
que  si  l'éducation  commune  était  exigée  par  le  bien 
de  la  patrie,  ce  n'était  pas  en  écoles  closes  qu'elle 
devait  être  donnée,   mais  qu'elle    se  ferait  d'elle- 
même,  dans  la  société  nouvelle,  par  la  vie  de  chaque 
jour,  par  les  mœurs  publiques,  par  les  fêtes  natio- 
nales, par  la  diffusion  des  connaissances  et  par  les 
livres  élémentaires^.  En  fin  de  compte,  on  aboutit  à 
un  compromis,  c'est-à-dire,  comme  tous  les  compro- 
mis^ à  la  négation  même  du  principe  qui  était  sou- 
tenu par  les  uns  et  combattu  par  les  autres.  Au  cours 
delà  discussion,  Danton  avait  dit  :  «  Je  demande  que. . . 
vous  décrétiez  qu'il  y  aura  des  établissements  natio- 
naux où  les  enfants  seront  instruits,  nourris  et  logés 
gratuitement,  et  des  classes  où  les  citoyens  qui  vou- 
dront garder  leurs  enfants  chez   eux  pourront  les 
envoyer  s'instruire.  »  C'était  l'éducation  commune 
facultative.  La  motion  fut  acceptée  et  traduite  dans 
ïe  décret  suivant  :  a  La  Convention  décrète  qu'il  y 
^nra  des  établissements  nationaux,  où  les  enfants  des 

^'  '>amon,  séance  du  13  août  1793. 
*•  Jay-Sainte-Foy,  séance  du  13  août. 
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citoyens  seront  élevés  et  instruits  eu  commun,  et  que 
les  familles  qui  voudront  conserver  leurs  enfants  dans 
la  maison  paternelle,  auront  la  faculté  de  les  envoyer 
recevoir  Tinstruction  publique  dans  les  classes  insti- 
tuées il  cet  effet  '.  » 

Une  fois  ce  principe  adopté,  la  discussion  fut  inter- 
rompiu»,  et  l'organisation  de  renseignement  supé- 
rieur demeura  un<»  fois  de  plus  en  suspens.  Il  était 
cep(»n(lant  chaque  jour  plus  nécessaire  d'y  pourvoir. 
La  loi  n'ayant  pas  supprimé  les  anciennes  Univer- 
sités, (41es  existaient  toujours  ;  mais  elles  étaient 
dev(Miues  Tombre  d'une  ombre  :  on  v  nommait 
encore  des  professeurs;  mais  il  n'y  venait  plus  guère 
«rélèves,  ('omme  nous  le  verrons  bientôt,  toutes 
les  mesures  prises  par  la  Convention  avaient  un 
caractère  provisoire  et  de  circonstance  ;  toutes,  elles 
décelaient  l'intention  de  ne  pas  faire  t-able  rase 
des  vieilles  institutions  d'enseignement,  avant  dVn 
avoir  créé  de  nouvelles  ;  mais  en  attendant,  ces 
vieilles  institutions  s'en  allaient  par  lambeaux,  et 
les  nouvell(»s  restaient  à  l'état  de  projets,  ballottés 
(le  comités  en  commissions,  discutés  par  fragments, 
abandonnés,  repris  et  toujours  ajournés.  Si  pressante 
(|ue  fut  la  question  de  l'enseignement  supérieur 
chaque»  jour  il  en  surgissait  de  plus  pressantes  encore, 
(piestions  d(»  vie  ou  de  mort,  qui  s^imposaient  sans 
merci,  et  qu'il  fallait  résoudre  sans  trêve. 

Pourtant  un  incident  tout  à  fait  imprévu  faillit 
précipiter  la  solution.  On  était  au  15.septembre  1793. 
c'est-à-dire  à  l'un  des  instants  les  plus  tragiques  de  la 

1.  Séanco  (lu  1')  août.  Ce  décret  n*esl  pas  mentionné  dan»  le  recuekV 
«le  Duver^icr;  il  fut  rapporté  le  19  octobre  suivant. 
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Révolution.  Contre  Tennemi  du  dehors,  menaçant 
de  toutes  parts,  on  venait  de  voter  la  levée  en  masse  ; 
contre  ses  ennemis  du  dedans,  soulevés  sur  plus  d'un 
point,  la  Montagne  allait  faire  voter  la  loi  des  sus- 
pects. L'heure  n'était  pas,  ce  semble,  aux  questions 
d'école  ;  et  pourtant,  chose  invraisemblable,  c'est  celh» 
que  les  Jacobins  choisirent,  on  ne  sait  à  l'instigation 
de  qui,  pour  faire  décréter  à  l'improviste,  la  création 
des  Instituts  et  des  Lycées.  Le  15  septembre  au  soir, 
presque  à  la  fin  de  la  séance,  une  députation  du 
département  de  Paris,  des  districts  ruraux,  de   la 
commune,  des  sections  et  des  sociétés  populaires,  se 
présente  à  la  barre   de  la  Convention,  demandant 
l'organisation  immédiate  de  l'enseignement  supé- 
rieur. La  démarche  avait  été  concertée  entre  les  Jaco- 
bins et  la  Commission  des  Six  :  «  Tandis  que  vous 
vous  occupez  à  organiser  le  premier   degré  d'ins- 
truction, dit  l'orateur  de  la  députation,  Dufourny, 
nous  avons  préparé  pour  les  degrés  supérieurs  un 
travail  qui  coïncide  avec  le  vôtre...  Il  nous  a  suffi  de 
rapprocher  en  un  faisceau  les  traits  de  lumière  qui 
éiincelaient  dans  les  rapports  de  vos  comités  et  dans 
vos  discussions  et  le  plan  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre est  en  quelque  sorte  votre    ouvrage...  Il   a 
été  discuté  et  concerté  non  seulement  avec  votn» 
Commission,   mais  encore  avec  des  hommes  dont 
l'Europe  admire  les  talents,  et  dont  la  France  entière 
estime  le  patriotisme.  »  Lakanal,  qui  lui  donna  la 
>^plique,  Lakanal  en  ce  moment  soustrait  à  Tin- 
fluence  de  Siéyès  et  de  Daunou,  et  gagné  à  d'autres 
Wes,  confirma  officiellement  cet  accord*. 

'•  «  Chargé  par  votre  Commission  des  Six  de  vous  présenter  l'orga- 
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Les   pétitionnaires  demandaient   tout  d'abord  la 
suppression  de  tous  les  établissements  scolaii-es  de 
Tancien  régime.  Collèges,  Facultés,  Universités,  puis 
la  création   immédiate  de  ces  nouveaux   établisse- 
ments vainement  demandés  jusqu'alors  à  la  Législa- 
tive et  à  la  Convention.  Ils  limitaient  leur  vœu  à 
Paris,  au  nom  ducpiel  ils  disaient  parler;  mais  ils  ne 
doutaient  pas  que  la  Convention  n'eût  la  sagesse 
d'étendre  à  la  France  entière  ce  (ju'ils  réclamaient 
pour  la  capitale.  Des  écoles  du  premier  degré,  ils  ne 
disaient  rien  et  n'avaient  rien  à  dire,  puisque  le  vote 
du  13  août  avait  institué  l'éducation  commune,  et 
<pi'on   ne   pouvait  prévoir,   au  15  septembre,  que 
([ueiiiues  semaines  plus  tai'd,  ce  vote  serait  remis  en 
([uestion  et  annulé.  L'objet  propre  de  leur  demande 
était  la  création  k  Paris  de  plusieurs  Instituts  et  d'un 
Lycée.  L'idée  qu'ils  se  faisaient  de  ces  établissements 
paraît    au  premier  abord  celle   même  qu'en   avait 
donnée  Condorcet,  et  qu'après  lui,  avaient  adoptée, 
sans  réserve»  et  sans  changements  de  fond,  Romme. 
Michel  Lepelletier  et  Robespierre.  Les  Instituts  et  le 
Lycée  auraient  compris,  les  uns,  les  éléments,  l'autre. 
les  partiels  les  plus  élevées  de  toutes  les  connaissances 
huniain(»s,  distribuées  en  quatre  sections,  sciences 
physi([nes   et    mathématiques,   langues,   littérature. 
élo([uence  et  poésie,  sciences  morales  et  politiques. 
arts  et  applications  des  arts  aux  sciences.  Mais  ce  qut* 
leur  projet  avait  d'original,  ce  par  quoi  il  faussait  la 
conception  première»  de  Tlnstitut  et  du  Lycée,  c'étaii 
l'ex  tiMision  donnée  à  la  section  des  arts.  Sous  le  nom 


nisatioii  i;r>iiéral(>  de  l'éducation  publique,  je  vous  déclare  en  son  no 
<|ue  c'est  If  plan  propro  qu'elle  a  adopté,  parce  qu*il  est  propre  à  hàl 
les  pro^TÔs  de  la  raison  innnaine.  *» 
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d'arts  et  d'applications  des  sciences  aux  arts,  ce  qu^ils 
faisaient  tenir,  ce  n'est  pas  seulement  les  beaux-arts 
et  les  arts  proprement  dits  c'est-à-dire  ceux  dont  les 
règles  viennent  de  principes  scientifiques,  mais  encore 
des  métiers  véritables,  sans  rapports  avec  aucune 
science,  par  exemple  Tart  de  se  vêtir,  celui  de  s'abri- 
ter, celui  de  se  défendre,  et  aussi  certains  arts  d'agré- 
ment, la  déclamation,  la  danse  et  la  pantomime. 

On  ne  s'attarda  pas  à  discuter  la  pétition  ;  le  fond 
apparent  de  ce  qu'elle  demandait  était  connu,  et  puis 
la  mise  en  scène  était  réglée.  Jean-Bon  Saint-André 
convertit  sur-le-champ  en  motion  le  vœu  des  péti- 
tionnaires; Lakanal  l'appuya  chaleureusement  :  a  Je 
demande,  dit-il,  que  vous   rendiez  cette  journée  à 
jamais  mémorable  en  consacrant  par  un  décret  les 
mesures  salutaires  qui  vous  sont  proposées.  »  Il  fit 
plus  :  il  proposa  <c  d'étendre  ce  plan  à  toutes  les 
parties  de  la  République.  »  En  vain  Couppé  (de  l'Oise), 
réclama-t-il  l'ajournement  au  lendemain;  Jean-Bon 
Saint-André  maintint  sa  motion;  Léonard  Bourdon 
Vappuya;  Barrère  aussi,  et  l'on  vota  d'enthousiasme 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  Nationale,  sur  la  pétition  qui  lui 
a  été  présentée  parladéputation  de  Paris,  les  districts 
niraux,  la  commune,  les  sections  et  les  sociétés  popu- 
laires y  réunies,  décrète  : 

«Indépendamment  des  écoles  primaires  dont  la 
Convention  s'occupe,  il  sera  établi,  dans  la  Répu- 
blique, trois  degrés  progressifs  d'instruction  ;  le  pre- 
mier pour  les  connaissances  indispensables  aux 
artistes  et  ouvriers  de  tous  les  genres  ;  le  second  pour 
ies  connaissances  ultérieures,  nécessaires  à  ceux  qui 
•^^^ oestinent  aux  autres  professions  de  la  société,  elle 
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troisième  pour  los  obj«»ts  d'instruction  dont  l\'*tnil«' 
difficih»  n'rst  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes...  »• 

«...  Les  collèges  de  plein  exercice  et  les  Faculté> 
de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit  son! 
supprimées  sur  toute  la  surface  de  la  République.  « 

Ainsi  du  mùme  coup  se  trouvaient  supprimées  1rs 
Univ(»rsilés  et  créés  h»s  Instituts  et  les  Lvcées.  C'était 
un  acte  de  la  plus  haute  importance:  mais,  dès  le 
lendemain,  il  devait  être  frappé  de  stérilité'. 

Le  vote  du  15  septembre  ne  procédait  pas  d'une 
mèm(»  p(»nsée.  On  était  certainemt^nt  d'accord  pour 
(»n  finir  av(»c  l<»s  Universités,  et,  suivant  le  mot  de 
Léonard  Bourdon,  pour  chasser  des  collèges  «  l'aris- 
tocratie et  la  barbarie.  »  Mais  Tétait-on  de  même  sur 
le  vrai  caractère  des  Instituts  et  des  Lvcées  qu'on 
UK'ttait  à  la  place?  Malgré  la  déformation  partielle 
(|U(»  nous  avons  plus  haut  signalée,  à  tout  prendre. 
ce  qu'on  avait  v<dé,  c'étaient,  des  établissements d(» 
sci<»nce  et  de  haute»  culture.  Mais  beaucoup,  en  les 
votant,  avaient  ou  surtout  en  vue  la  quatrième  sec- 
lion,  c(»lh»  d(»s  arts  et  des  applications  des  sciences. 
Pour  plusieiu's.  sans  doute,  cette  section  n'avait  été 
que  le  passeport  ou  la  rançon  du  reste,  mais  pour 
la   plupart,    et  très  probablement  pour  les  auteurs. 
nièine    de    la   pétition,   elle  était  le    principal.   E*^ 
appuyant  la  motion  de  Jean-Bon  Saint-André,  Lé<^* 
uard    Bourdon   n'avait-il  pas  dit  en  effet  :    «  11    ï^*' 
s'agit   pas  de  iliscuter  actuellement  un  plan  d'éA^^ 


1.  La  loi  <]u  15  sr))toinl)ro  qui  supprimait  les  Universités  fut  susi 
i\\H]  lo  l(Mi<]('iiiaiii  ;  la  suspension  ne  fut  pas  levée,  et  les  anciens  état~~^^ 
sciiii'iits  (l'iMisi'i^neniont  continuèrent  d'exister,  en  droit,  sinon  en 
jii.oiu'.i  la  loi  «lu  1  ventôse  an  m  (25  février  l'î95).  Voir  plu«  L 

rh.  IV. 
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cation,  mais  bien  d'élever,  à  la  place  des  Universités 
des  écoles  d'arts  et  métiers.  »  Et  le  soir  même  du 
15  septembre,  Dufourny,  Torateiir  de  la  députation 
parisienne,  rendant  compte  aux  Jacobins  du  succès 
de  la  journée,  n'avait-il  pas  dit  de  même  :  «  Il  parait 
que  la  nation  va  enfin  jouir  d'une  éducation  spéciale- 
ment dirigée  vers  les  arts,  et  qui  offrira  à  tous  les 
citoyens  des  moyens  de  perfectionner  leurs  enfants 
dans  les  fonctions  utiles.  »  Le  vote  avait  été  enlevé 
d'enthousiasme,  mais  au  prix  d'un  malentendu.  On 
le  vit  bien  le  lendemain,  à  la  violence  avec  laquelle  le 
rapport  du  décret  fut  demandé,  et  à  la  facilité  avec 
laquelle  l'Assemblée,  d'ailleurs  plus  nombreuse,  l(^ 
laissa  mettre  en  question. 

Couppé  (de  l'Oise)  qui  la  veille  s'était  vaini^ment 
opposé  à  la  motion  de  Jean-Bon  Saint-André,  et. 
après  lui.  Chabot  et  Cambon,  attaquèrent  vivement 
le  principe  du  décret.  Ce  qu'ils  y  voient,  ce  n'est  pas, 
comme  le  pensaient  les  naïfs  ou  comme  les  habiles 
affectaient  de  le  croire,  l'avènement  de  renseigne- 
ment professionnel  et  des  écoles  d'arts  et  métiers, 
niais  bien  celui  des  savants,  des  lettrés,  des  artistes, 
et  c'est  pour  cela  qu'ils  le  dénoncent  et  le  combattent  : 
«Ua  été,  dit  Couppé,  extorqué  hier  un  décret  à  la 
Convention,  qui  crée  une  nouvelle  aristocratie.  >> 
«  Le  décret  qui  vous  a  été  enlevé  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  lorsqu'il  n'y  avait  que  très  peu  de  monde» 
dans  l'Assemblée,  »  dit  à  son  tour  Chabot,  tend  à 
faire  revivre  tous  les  abus  de  l'ancien  régime  ;  il  tend 
«établir  l'aristocratie  des  savants,  quand  vous  avez 
"^truit  toutes  les  autres...  Rappelez-vous  que  vous 
^^'^z  rejeté  le  plan  que  vous  présentait  M.  de  Condor- 
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rot,  parco  qu'il  était  trop  scientifique.  ■  «  i>  >«:>nt  li^ 
Acadi^mios,  insiste  Cambon,  que  l'on  veut  réUblir 
sous  un  autre  nom*.  On  veut  nous  faire  c roi n*  qu'on 
ne  peut  hien  faire  un  soulier  que  le  compas  à  la  roain, 
et  dans  une  académie,  tandis  que  les  souliers  dp 
doivent  èti*e  faits  que  dans  la  boutique  d'un  cordon- 
nier. »  En  conséquence,  ils  demandent  le  rapport  pur 
et  simple  du  décret. 

irautn^s,  plus  politiques,  Prieur  de  la  Mane. 
Fal)n»  (rÉj*^lanline,  et  Fourcroy,  ce  dernier  ré«m-  ! 
nuMit  élu  député  de  Paris ,  à  qui  sa  réputation  . 
d'honunc  de  science  et  ses  opinions,  alors  fort  avan- 
cé(»s,  avaient  valu  d*ètre  adjoint,  par  décision  spé- 
ciale», au  ('omité  d'Instruction  Publique,  demandent 
la  division  ;  ils  distinguent  entre  ce  que  le  décret 
supprime  et  ce  qu'il  crée  ;  les  suppressions  doivent 
«Ntn»  maintenues,  car  «  il  faut  anéantir,  c'est  Four- 
croy qui  parle,  l'éducation  vicieuse  que  Ton  donne 
à  uiK»  jeun(»ss(»  dont  l'esprit  ne  doit  connaître  que  les 
principc^s  <le  la  raison.  »  Quant  aux  créations,  cette 
hiérarchie  d'Instituts  et  de  Lycées  n'est  pas  néccs- 
sain»,  et,  pour  sa  part,  Fourcroy  laisse  entendre  qu'il 
lient  en  rés(»rv(»  d'autres  conceptions  plus  pratique^ 
(»l  plus  fécondes^. 

('os  viv(»s  attaques  troublent  les  partisans  naturel? 
du  décret  ;  ils  parlent  sans  force,  sans  élévation: 
Honiim»   lui-niùme.  Homme   le  rapporteur  du  pre- 

1.  Un  décret  du  8  août  avait  supprimé  «  toutes  les  Académies  et 
Sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation.  « 

-2.  u  Kn  détruisant  cette  antique  institution  (les  ljDiversttés)i  il 
était  nécessaire  de  la  remplacer  ;  j'ai  insisté  pour  qu*on  adoptât  let 
niuyens  proposés  par  les  autorités  constituées  de  Paris.  J*ai  proposé 
nioi-niémc  rétablissement  d'une  école  dont  aucune  personne  n'iTtit 
présenté  Tidée...  Je  ferai  sentir  tous  les  avantages  qu*elle  doit  pro- 
curer à  la  société.  » 


imvY   projet  du   (Comité    (riiislructioii  Publique,    le 
promoteur,    après   Condorcet,   des  Instituts  et  des 
Lycées,  de  qui,  ce  semble,  le  vote  de  la  veille  devait 
combler  les  vœux,  ne  paraît  même  pas  en  bien  con- 
naître ni  en  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée  ;  il 
prend  la  parole  non  pour  s'élever  contre  le  langage 
de  Couppé  et  de  Chabot,  mais  seulement  pour  se 
défendre  de  tout  dessein  de  privilège  en  faveur  de 
'  Paris,  comme  si  la  loi  n'avait  pas  précisément  exclu 
;  ee  privilège,  en  étendant  au  territoire  entier,  de  la 
,  République  l'organisation  demandée  pour  Paris  pai' 
les  pétitionnaires  parisiens.  Seul  Bazire,  un  danto- 
niste,  tient  un  langage    sensé,  pratique  et  élevé  : 
•  Citoyens,  dit-il,  vous  êtes  tous  convenus  dans  plus 
d'une  occasion  que  c'est  la  philosophie  qui  a  fait  la 
Révolution.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  sont  les 
hautes  sciences  qui  peuvent  consolider  les  établisse- 
ments de  la  République.  N'est-ce  pas  par  une  pro- 
fonde connaissance  de  la  tactique  militaire  que  nous 
nous  ferons  respecter  de  tous  nos  voisins,  et  n'est-ce 
pas  la  science  des  mathématiques  qui  fait  de  bons 
ingénieurs,  de  bons  artilleurs?  N'est-ce  pas  par  le 
moyen  de  l'astronomie  que  Ton  a  réussi  à  parcourir 
'empire  des  mers  ?  Que  la  France  tombe  dans  la  bar- 
barie, que  les  hautes  études  soient   négligées,   un 
wnbitieux  viendra  ;  il  n'aura  pas  de  peine  à  enchaîner 
nn  cordonnier  qui  ne  connaîtra  que  son  soulier,  un 
lîiboureur  qui  n'aura  jamais  manié  que  sa  charrue. 
Les  puissances  étrangères,  l'Angleterre  surtout,  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  nous  voir  adopter 
l'erreur  malheureuse  que  l'on  étale  ici  ;  elles  se  féli- 
citeraient d'avance  de  voir  que  nous  leur  préparons 
des  moyens  de  nous  asservir  un  jour.  Je  demande  la 
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susptMision  du  décret  et  rajoiirnenient  de  la  disnis- 
sioii  h  trois  jours  après  la  distributiou  des  tableaux.  • 
L'opposition  violente  des  uns,  Tindécision  et  l»»s 
rés«»rves  des  autres,  rendaient  bien  difficile  le  main- 
tien d'une  mesure  dont  rorigin<»  apparaissait  comnir 
(Mitachée  d(»  surprise,  et  sur  la  portée  de  laquelle  on 
était  loin  dNMrc»  d'accord;  d'autre  part,  il  n'était  pas 
sans  danjrer  de  la  rapporter  purement  et  sinipii^meiit. 
sauf  h  r(»pr(»n<lre  plus  tard  l'organisation  de  rensei- 
gnement supérieur  sur  frais  nouvc^aux.  Pour  tons 
ceux  qui  tenaient  aux  idées  de  (llondorcet.  et  qui 
avaient  eu  le  nu»rile  (»t  la  bonne  fortune,  ne  pouvant 
l(»s  ïn'wo  triompher,  de  les  garder  du  moins  comme 
un  [M'éciiMix  dépôt  h  Tabri  de  tout  échec  déRnitif. 
c'eut  été  une  véritable  défaite.  Mieux  valait,  h  tout 
prendre,  qui»  h»  décret  fût  suspendu  et  sa  discussion 
ajourné(»;  la  question  restait  entière,  et  l'on  ne  créait 
pas,  contre  la  solution  poursuivie,  le  préjugé  toujours 
défavorable  d'un  premier  échec.  L'Assemblée  eut  la 
sagesse  d(»  faire  ce  que  demandait  Bazire,  et,  sans 
pnMidn»  parti,  de  tout  ajourner. 

Quand  la  discussion  fut  reprise,  ces  impressions 
s'étaient  (*IVacé(»s,  et  d'autres  projets  avaient  sur^i. 
1!  ne  s^Mait  pas  rencontré  jusqu'ici,  sauf  par  hasard 
et  par  sur|)rise,  i»t  grâce  à  un  malentendu,  de 
majorité  [)our  faire  aboutir  les  idées  de  Condorcet. 
1!  semble  pourtant  qu'au  fond  la  majorité  leur  fût 
ac^piise  ;  les  (jiroiulins  les  avaient  épousées  tout 
crabord:  av(»c  (»ux ,  une  partie  des  Montagnards: 
après  (Mix.  l(»s  Jacobins.  Tous  nVn  avaient  pas  sans 
doute  une  claire  conscience:  mais  tous  sentaient. an 
moins  confusément,  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de 
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grand,  quelque  chose  de  nécessaire  à  un  pays  civilisé; 
les  déclamations  des  démagogues  el  des  égalitaires 
à  outrance  n'avaient  pas  encore  entamé  cette  convic- 
tion; on  ne  s'était  pas   encore   retourné   contre  la 
science  et  la  philosophie,  ces  mères  de  la  Révolution  ; 
on  avait  encore  pour  elles  du  respect  et  même  quelque 
superstition;  on  n'avait  pas  encore,  dans  ce  temps 
de  proscription ,  songé  à  les  proscrire  ;  la  plupart, 
au  contraire,  voulaient  pour  elles  des  temples  pu- 
blics; ceux  même  qui  n'en  voulaient  pas,  comme 
Siéyès  et  Daunou,  n'avaient  pour  elles  ni  hostilité, 
m  indifférence  ;  ils  se  figuraient  seulement  que  des 
établissements  libres,  multipliés  par  la  concurrence, 
suffiraient  à  les  desservir. 

Tout  autres  et  d'une  toute  autre  inspiration  sont 
les  idées  qui  vont  maintenant  se  produire.  Comme  la 
(x)mmission  des  Six  était,  disait-on,  partagée  en  deux, 
on  lui  avait  adjoint,  pour  la  départager,  trois  mem- 
bres nouveaux,  Guyton  Morveau,  Petit  et  Romme. 
Devenue  la  Commission  des  Neuf,  elle  remit  tout  en 
question,  l'enseignement  primaire  aussi  bien  que 
l'enseignement  supérieur,  le  décret  du  13  août  aussi 
bien  que  celui  du  15  septembre,  et  rompant  avec  les 
conceptions  générales  qui  avaient  été  Tâme  commune 
<J^  projets  antérieurs,  elle  bâtit  de  toutes  pièces  un 
nouveau  système  d'éducation  nationale,  où  tout  se 
Irouve,  sauf  ce  qui  est  l'essence  même  de  l'enseigne- 
naent  supérieur,  à  savoir  la  recherche  désintéressée 
de  la  vérité  par  les  sciences,  et  de  la  beauté  par  les 
lellres  et  les  arts  libéraux. 

Cet  élément  fondamental  s'était  rencontré  h  des 
doses  différentes  dans  les  projets  précédents  ;  il  n'en 
est  plus  trace  dans  le  projet  de  la  Commission  des 
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.N'riif.  Tout  V  (»st  ranuMio  à  l'utiliti*.  i-iitiTulu»*  au  <^n* 
slri(!t  vl  ('•troit  du  iin»l;  tout  y  est  drtiTniiii»'*  *l"a{»rv- 
<»llo,  ol  l<»  but,  el  les  limites  et  la  (li<triLii(i'>ii  •!.• 
renseif^iKMiiont. 

(loiiiine  il  y  a  deux  sortes  d'utilité,  l'utilitt*  privr- 
el  l'utilité  }<éuérale,  il  y  aura  deux  sortes  décelé?. 
I(»s  éeol(»s  de  la  preniii'^re  éducatiou  et  celles  <!»' la 
seconde,  l(»s  un(»s  ayant  pour  objet  tout  c**  qui  pt?ul 
servir  aux  besoins  de  l'individu,  les  autres  tnul  o' 
(]iii  peut  eonctourir  aux  besoins  de  la  société.  Et  coram»' 
c'est  ebosi^  lar^e,  multiple  et  compliquée  que  !*•> 
besoins  d(»  Tindividu,  pour  y  correspondre,  il  faudra 
plusieurs  d(»f?rés  d'écoles,  et,  à  chaque  degré,  clrs 
cadres  (reiis(»i}riu»ment  s'élargissant  .  de  plus  hi 
plus,  el  linissaiil  par  conipr(»ndre,  en  un  anioncel- 
leiueut  informe  et  dém(»suré,  la  lan^iTue  français*', 
les  langues  é  Iran  {itères,  l(»s  langues  anciennes  «clan? 
lems  rapports  aux  arts,  à  l'histoire  et  h  nos  relatirtu> 
avi'c  nos  voisins;  »  Thistoire  morale,  politique, induî»- 
Iriellc  el  ccunnierciale  des  peuples  «  pour  pi»r6*c- 
lionncM*  noire  industrie»  et  nos  ressources  parleurs 
aris;  «  ledroil  naturel,  la  (Constitution,  la  législatif^ii 
«  dans  ses  rapports  h  Téducation  du  citoyen  ;  »  Thi^' 
loin»  nalurellc»,  la  physique,  la  chimie,  lesmathénia- 
licpu's,  la  nu'caniqui»,  le  dessin,  «  dans  leurs  rapport* 
aux  arts  ulil(»s;  »  enfin  les  arts  servant  aux  prenm*rs 
besoins  de  l'Iiomme,  nourriture,  vêtement,  habit** 
lion,  conservation  A  défense. —  Les  besoins  de '•* 
so<-iélé  ne  sont  ni  moins  nombreux  ni  moins  coiM* 
pb'xes,  surtout  lorsqu*<uine  sépare  pasderutilili^p*^' 
liipic,  celle  fornu»  supérieure  de  l'utilité, qui, dans u»*' 
soci^'lé  adulte  <'l  pidicéc»,  sc^  confond  avec  ridéal.t't^tt»' 
vue  aurait  pu  conduire  la  (iOmmission,  sans  infidêh^^' 
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iSL  conception  initiale,  à  placer  au-dessus  des  «^»ta- 
issements  de  la  première  éducation,  »  de  véritables 
aiblissements  d'enseignement  supérieur,  destinés  h 
itisfaire  h  tous  les  besoins  de  la  société.  II  n'en  fut 
en;  là  encore  on  avait  entendu  l'utilité  dans  le  sens 
î  plus  étroit  et  le  plus  bas,  et  ce  qu'on  proposait 
omme  écoles  de  la  seconde  éducation,  c'étaient  uni- 
[uement  des  écoles  professionnelles,  où  se  seraient 
armés  des  soldats,  des  mineurs,  des  ingénieurs,  des 
aédecins,  des  chirurgiens,  des  naturalistes,  des  phy- 
iciens  et  des  interprètes,  et  non  des  savants,  des 
îradits,  des  lettrés  et  des  artistes '. 

Dans  son  ensemble,  ce  projet  n'aboutit  pas  ;  il  en 
ortit  seulement  trois  décrets  fragmentaires  sur  le 
Jacement  des  premières  écoles,  sur  le  traitement  des 
nstituteurs,  et  la  surveillance  des  écoles  nationales^, 
hiantaux  écoles  de  la  seconde  éducation,  il  n'en  fut 
kasmème  question,  et  c'est  ce  qui  pouvait  arriver  de 
nieux.  On  se  borna  à  maintenir  par  reconduction 
adte  les  établissements  qui  existaient  encore,  les 
•estes  des  Universités  et  quelques  écoles  particu- 
ières,  les  unes  antérieures  à  la  Révolution,  les  autres 
créées  par  elle.  Une  fois  de  plus  les  conceptions  qui 
avaient  paru  chères  h  la  majorité  de  l'assemblée, 
ïialgré  son  impuissance  k  les  faire  aboutir,  étaient 
sauvées  d'une  défaite. 

Bientôt  elles  furent  menacées,  d'une  façon  plus 
^doutable  qu'elles  ne  l'avaient  encore  été  par  ceux-là 
iêmes  qui,  en  juillet  et  en  septembre,  s'en  étaient 
Montrés  les  chanipions.  Les  décrets  partiels  détachés 

^'  Projet  de  décret  présenté  par  Romme  le  20  octobre  1793. 
^-  Décrets  du  30  vendémiaire,  des  7  et  9  brumaire  au  U. 
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du  'projet  (l'ensemble  de  la  Commission  des  Nruf 
iri^taient  pas  iic^s  viables  ;  c'étaient  des  improvisa- 
tions, et,  suivant  le  mot  de  J.-M.  Chénier,  «  on  n'im- 
provise pas  des  lois  avec  la  même  impétuosité  que 
les  soldats  de  la  République  prenaient  alors  des 
villes.  »  On  commençait  à  sentir  les  vices  et  les  inco- 
hérences de  cette  façon  de  faire  et  de  défaire  par  frag- 
ments des  choses  qui  auraient  dû  venir  (rime  seule 
IcMiue  et  îi  titre  définitif.  On  convint  de  refondre  tous 
les  décrets  et  de  faire  œuvre  d'ensemble.  C'est  au 
Comité  d'Instruction  Publi(pie,  toujours  existant,  que 
(levait,  ce  semble,  revenir  le  soin  de  préparer  le  nou- 
veau travail  denumdé  par  l'Assemblée.  Un  des  mem- 
bres du  Ciomité,  Romme,  demanda  ([u'il  fut  en  même 
l(»mps  confié  h  une  commission  spéciale  i\\\\  serait 
désij^né(»  par  li»  Comité  de  Salut  Public.  A  ce  nio- 
iU(»nl,  le  Comité  de  Salut  Public  avait  la  main  sur 
toutes  les  an*aires,  et  jouissait  d'une  puissance  abso- 
lue. Les  Jacobins  y  dominaient.  Romme  avait-il 
cru  niéna}::er  aux  idées  qu'il  n'avait  pas  cessé  de 
(léf(Midn»,  un  appui  décisif?  Les  Jacobins  n'avaieiil- 
ils  pas  pris  (^n  main,  trois  mois  auparavant,  le  projet 
Inul  cnliiM*  (11»  Michel  Lepelletier,  sans  en  retrancher 
les  Instituts  oi  les  Lycées?  N'avaient-ils  pas,  plus 
r<''rennueut,  fait  vot(»r,  pour  un  jour,  la  création  de 
(M's  établiss(Mnents?  Etait-il  déraisonnable  d'espérer 
qu'ils  It's  soutiendraient  encore? Si  tels  avaient  été  le 
calcul  et  l't^spoirde  Romme,  il  avait  compte  sans  les 
virissitudi's  de  la  politique,  et  l'événement  dut  le  désa- 
buser pnuuptemeut.  Loin  de  marcher  de  pair  vers 
un  uk'mui'  but,  le  Comité  et  la  Con^mission  spéciale 
l'nn'ut,  dès  h»  premi(»r  jour,  ou  divergence  absohie. 
L(»  Comité  ne  se»  mit  pas  en  frais  d'invention.  Pour 
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l'enseignement  primaire,  il  se  borna  à  coordonner 
les  récents  décrets  de  vendémiaire  et  de  brumaire, 
sans  y  rien  changer  d'essentiel  ;  pour  l'enseignement 
supériem',  il  reprit  purement  et  simplement  son  pre- 
mier projet,  celui  de  décembre  1792,  etRomme,  son 
premier  rapporteur.  Pendant  ce  temps  la  Commis- 
sion spéciale  aboutissait  à  des  conclusions  diamé- 
tralement opposées.  Un  revirement  subit  s'était  pro- 
duit dans  le  langage  des  Jacobins.  Eux  qui,  en  juillet, 
avaient  réclamé,  au  nom  de  l'État,  l'éducation  com- 
mune obligatoire  pour  les  enfants  de  tous  les  citoyens, 
ne  parlaient  plus  des  droits  de  l'État,  mais  seulement 
de  la  liberté  des  citoyens.  Ce  qu'ils  voulaient  mainte- 
nant, ce  n'étaient  plus  des  écoles  d'État,  organisées 
par  l'Etat,  surveillées  et  administrées  par  lui,  mais, 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  scolaire,  des  écoles  libres, 
et  rien  que  des  écoles  libres.  Il  faut  dire  la  cause  de 
cette  volte-face. 

C'était  l'mstant  où  Robespierre  préparait  sa  dic- 
tature ,  et ,  par  sa  dictature ,  son  pontificat  ;  où , 
rompant  en  visière  à  l'athéisme  et  aux  passions 
antireligieuses,  il  venait  d'apparaître,  dans  une  incar- 
nation imprévue,  comme  le  défenseur  politique  des 
c  vieux  autels  2>  et  des  prêtres.  Le  Comité  d'Instruc- 
tion Publique  avait  maintenu  intégralement  cette 
disposition  de  la  loi  de  brumaire,  qui  interdisait  à 
«  tous  ecclésiastiques  et  ministres  des  cultes  d'être 
élus  instituteurs  nationaux.  »  Robespierre  voulait-il, 
sous  le  couvert  d'une  liberté  plus  large,  ouverte  à 
tous,  leur  laisser  place  dans  l'enseignement,  sans 
leur  concéder  même  l'apparence  d'un  privilège?  On 
l'a  dit,  et  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  caché  cette 
pensée  dans  un  des  replis  de  son  Ame  obscure.  Mais 
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il  nous  semble  que  raUitufle  des  Jacobins  avait  ih< 
causes  plus  profondes  et  plus  gc^^nérales.  Ils  ne  vonf 
pas  en    <»(Tet   ri^clamer   seulement    la    liberté  pour 
tous,  mais,  avec  ime  ùpreté  sans  précédent,  ils  von! 
jeter,   au  nom  de   la  Révolution,   Tanathème  aux 
scic^nces  et  à  la  philosophie.  A  ce  moment  di»  l'his- 
toire de  la  Révolution,  les  Jacobins  ne  sont  plus 
simplement  la    secti»  sévère,  sentimentale,  aut<m- 
taire,   soup(,*onneuse,  policicVe  et  meurtrière  (prils 
nul  été  justpi'ici  :  la  secte  est  devenue  !ine  église: 
elle  a  un  dieu,  le  dieu  de  Rousseau,  un  évangile,  la 
Pro/f*ssfOfi  f/r  foi  du  Vicaire  Savoi/arfL  et  un  pontife 
énigmatique  et  infaillible,  Robespierre.  Elle  confnaA 
dans  une   même  horreur  Talhéisme  et  le  philoso- 
phisme: elle  brise  le  buste  d'Helvétius,  un  philo^ 
soplu»    athée;    elh»    accueille  Durand-Maillane.  ui"> 
(•atholi([U(»  de  la  Droite,  ([ui  se  sépare  des  impies  «?^ 
tonne  contre   la  philosophie;  elle  applaudira  à  1^ 
dénonciation  portée  à  la  tribune  par  Robespierre 
conln»  l(»s  Encyclopédistes;  elle  voit  dans  Tathéism.* 
un  péril  social  :  dans  la  science  et  la  philosophie,  le* - 
sourc(»s  d(»  i'athéisnu*  ;  par  suite,  elle  condamne  l  * 
sci(M)C(»  et  hi   philosophie  comme  un  danger  publier 
Le  projet  de  frimaire,  les  discours  de  germinal  son^ 
an  fiuid,  la  revanche  de  l'esprit  religieux  contre  1  ^ 
dix-linilièinc  siècle,  de  Rousseau  contre  VoUaii'ct^ 
rEncyclopédic». 

Le  débat  s'ouvrit  sur  la  question  de  priorité'.  Con^^ 
mencerait-on  par  le  projet  du  Comité',  ou  par  celt"* 

1.  S«"'jinro  du  il  frimaire  an  II. 

i.  Il  stMiililo  qu'à  la  tin  io  ('omité  se  soit  rallié  au  projet  de  Bouqui^^" 
Dans  la  siMuce  du  il  frimaire,  Romme  réclame  la  priorité  poar 
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de  la  Commission? En  lait  celle  querelle  de  procé- 
dure engageait  la  question  de  fond,  et  avec  elle  la 
lutte  sur  les  idées  maîtresses  des  deux  projets.  L'at- 
taque fut  vigoureuse   et  passionnée  du  côté  de  la 
Commission  ;  la  défense  fut  molle  du  côté  du  Comité. 
Les  orateurs  de  la  Commission,  Fourcroy,  Jay  Sainte- 
Foy,  Thibeaudeau  et  Bouquier  renouvelèrent  avec 
véhémence,  en  les  grossissant  à  plaisir,  les    argu- 
ments déjà  produits  plus  d'une  fois  contre  le  plan 
du  Comité:  «  Supposons,  dit  Fourcroy,  plusieurs  cen- 
taines dlnstiluts  et  quelques  dizaines  de  Lycées  dis- 
séminés comme  on  le  proposait  sur  tout  le  territoire 
de  la  République,  introduisant  des  relations  intimes 
entre  eux,  des  rassemblements  multipliés  et  un  cen- 
tre de  direction,  de  correspondance  et  de  mouve- 
ment, n'est-il  pas  évident  que,  dans  cette  machine 
ainsi  montée,  non  seulement  seront  rassemblées  les 
gothiques  Universités,  et  les  aristocratiques  Acadé- 
mies, mais  encore  qu'elle  en  présentera  un  amas 
beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'était,  lorsqu'on  a 
senti  la  nécessité  de  détruire  ces 'institutions  royales? 

premier  projet  du  Comité,  et  la  priorité  fut  accordée  à  une  grande 
majorité  «  au  nouveau  plan  présenté  par  Bouquier.  »  Voici  quelques 
extraits  des  séances  du  Comité  d'Instruction  publique  :  ^7  brumaire 
an  11  :  «  La  discussion  est  reprise  sur  le  plan  général  ;  on  termine  ce 
travail;  le  rapporteur  est  autorisé  à  le  faire  imprimer.  «  —7  frimaire  : 
*  Une  motion  d'ordre  est  faite,  c'est  de  considérer  l'ensemble  de  Tédu- 
<^l>on  nationale.  On  s'arrête  à  cet  objet.  Il  est  ajourné  à  primidi 
prochain,  et  Ion  arrête  queRomme  d'une  part,  et  Fourcroy  de  l'autre 
seront  chargés  de  faire,  le  même  jour,  un  exposé  de  leurs  idées  sur  la 
question  des  degrés  supérieurs  d'instruction  publique.  >»  (On  ne  trouve 
jiocune  trace  de  cet  exposé  aux  registres  des  procès-verbaux,  ni  dans 
•es pièces  annexes);  —  11  frimaire  an  II  :  «  Bouquier  lit  un  plan  d'ins. 
injciion  publique.  Ce  plan  est  discuté.  »  —  21  pluviôse  :  «  Bouquier 
^sl  nommmé  président.  »  —  25  ventôse  :  •<  Le  projet  d'enseignement 
«e  Bouquier  ayant  été  discuté  article  par  article,  il  a  été  arrêté  qu'il 
^^erail  communiqué  aux  Comités  des  Finances  et  de  Salut  Public,  et 
ensuite  à  la  Convention  nationale.  »  —  Archives  nationales,  AF.  I,  17. 
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ces  les  plus  certains.  »  Ce  n'est  pas  en  créant  de 
grandes  places  qu'on  crée  de  grands  hommes  ;  «  plus 
de  corporations,  plus  de  privilèges  dangereux  pour 
la  liberté  qui  a  tant  de  raisons  d'être  soupçonneuse 
et  timorée  ;  arrière  les  intrigants  et  les  accapareurs 
ï  de  places;  assurer  la  liberté  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts,  en  récompensant,  si  l'on  veut,  les  efforts 
individuels,  est  le  seul  système  compatible  avec  les 
principes  républicains.  »  Thibeaudeau  avait  conclu 
de  même  :  «  On  a  fait  assez  pour  les  sciences,  quand 
on  les  a  environnées  de  liberté  et  d'honneurs.  » 

La  Convention  connaissait  déjà  ce  langage;  Siéyès, 
Daunou  et  Lakanal  l'avaient  tenu  l'année  précédente  ; 
,  mais  ce  qu'elle  n'avait  pas  encore  entendu,  ce  qu'il 
;  nesemblait  pas  qu'elle  dût  entendre,  à  un  moment  où 
les  savants,  associés  partout  à  la  défense  nationale, 
multipliaient  les  prodiges,  assuraient  les  victoires,  et 
contribuaient  pour  une  large  part  au  salut  de  la  patrie, 
c'est  le  langage  que  vint  tenir  Bouquier,  le  rapporteur 
de  la  Commission.  Rien  de  «  plus  simple  >%  de  plus 
[  «naturel  »,  de  plus  <c  facile  à  exécuter  »,  que  le  plan 
<in'il  propose.  Il  a  le  mérite  incomparable  de  proscrire 
à  jamais  «toute  idée  de  corps  académique,  de  société 
scientifique,  de  hiérarchie  pédagogique;»  il  a  pour 
nases  les  principes  mêmes  de  la  constitution,  «  la 
liberté,  l'égalité,  la  brièveté.  »  A  quoi  bon  chercher 
^ntre  chose  ?  Est-ce  que  les  «  nations  libres  »  ont 
besoin  «  d'une  caste  de  savants  spéculatifs  dont 
1  esprit  voyage  constamment  par  des  sentiers  perdus, 
dans  la  région  des  songes  et  des  chimères  ?  »  «  Les 
plus  belles  écoles,  les  plus  simples  et  les  plus  utiles», 
^6  sont-elles  pas  «  les  séances  publiques  des  dépar- 
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l(»ni(Mits.  dos  disirirts,  dos  municipalités,  cl  surtout 
dos  sociôlos  populaires  ?  »  La  llovolutioii  n'a-t-elle 
pas  «  organisé  d'ollo-mèmo  réducation  puhliqut\  A 
phuv  partout  dos  sources  iuépuisalilos  d'action?» 
Alors  à  quoi  bon  «  substituer  à  colto  organisation 
simple,  —  Bouquior  aime  ce  mot,  —  et  sublimo 
comme  le  peuple»  qui  la  crée  «  spontanément,  »  une 
organisation  factice,  calquée  «  sur  de  vieux  statuts 
académicpu^s?»  En  cotte  matière,  tout  se  réduit  aux 
formules  suivantes  :  renseignement  est  libre  à  tous 
les  dt»grés  ;  il  doit  être  fait  publiquement,  et  s'il  est 
des  jeunes  gens  <[ui.  au  sortir  des  premières  écoles  ne 
s'occupent  pas  du  travail  de  la  terre,  ils  seront  tenus 
d'apprendre  une  science,  un  art  ou  un  métier  utile  à 
la  société;  sinon,  ils  seront  privés  de  rexercice  du 
droit  do  ciloy<*n,  jusqu'à  la  fin  de  leui's  joui's  '.  » 

Le  parti-pris  était  évident.  Portiez  (de  l'Oise)  s'y 
heurta    avec   naïveté,  en   demandant    pour  cliaque 
département  des  Instituts  publies  de  législation  et  de 
nioralt»"^.  —  Des  écoles  de  droit,  riposta  plus  tard 
Hou<piier,  à  quoi  bon?  «  Les  lois  doivent  être  simples, 
claires  «»t  on  pi»tit  nombre  ;  elles  doivent  être  telles 
([uo  cluupio  citoyen  puisse  les  porter  toujours  avec 
soi.»  Pour  les  savoir, pour  les  comprendre, il  ne  sera 
pas  bt^soin  dt»  les  étudier.  Vouloir  des  écoles  de  droit. 
c'est   vouloir  «  do  nouveaux  repaires  de  savants,  où 
les  égoïst(»s  spéculatifs  puissent  encore  s'isoler  inipu— 
némoiit  do  la  société,  et  y  nourrir  raristocralie  pM 
gogit[U(»,    tout  aussi   funeste  que  celle  du   pouvoL 
arbitraire,  do  la  naissance  et-  des  richesses  »;  cV 
vouloir  «  ressusciter  la  chicane  et  son  cortège,  écras 

1.  La  ('convention  vota  seulement  une  privation  de  dix  années. 
V.  Sôanro  ilu  '21>  frimaire  an  U. 
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par  la  triple  massue  de  la  raison,  de  la  philosophie  el 
de  la  liberté  ;  »  créer  une  nouvelle  Sorbonne,  «  dont 
les  docteurs,  fourrés  ou  non  fourrés  parviendraient 
bientôt  à  substituer  aux  lois  leurs  opinions  hétéro- 
clites. i>  Loin  de  faire  de  telles  écoles,  «  la  Convention 
devrait  interdire  sous  de  fortes  peines  toute  espèce  de 
paraphrase,  interprétation,  glose  et  commentaire  des 
lois.»  Quant  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts,  ils 
fleuriront  t  au  sein  de  la  paix,  dans  les  sociétés  popu- 
laires.» «Ce  seront  là  les  vrais  Lycées  républicains,  où 
Tesprit  humain  se  perfectionnera  dans  toute  espèce 
d'art  et  de  science.  » 

Ce  langage  était  tenu  le  24  germinal  an  II,  sept 
jours  après  la  mort  de  Condorcet.  L'assemblée  mu- 
tilée, déprimée,  terrorisée,  incapable  de  réagir,  resta 
muette.  On  décréta  la  liberté  de  l'enseignement  h 
tous  les  degrés.  Heureusement  que  ce  n'était  pas  une 
solution. 


CHAPITRE  IV 

ituation  légale  des  Universités  pendant 

la  Révolution. 


lOi  du  4  août  1789  :  Suppression  des  dîmes.  —  Loi  du  9  no- 
mbre 1789;  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  —  Loi  du 
aîril  1790.  —  Loi  du  28  octobre  1790  :  Vente  des  biens 
ionaux.  —  Loi  du  29  mai  1792  :  Secours  aux  Universités. — 
du  18  août  1792  :  Suppression  des  corporations  ecclésias- 
les  et  des  congrégations  laïques.  —  Loi  du  8  mars  1793  : 
lie  des  biens  des  Universités;  constitution  d'un  traitement 
professeurs. —  Administration  des  Universités  par  les  Direc- 
ts des  départements.  —  Loi  du  lo  septembre  1793  :  Sup- 
ssion  des  Universités;  suspension  de  cette  loi.  —  Loi  du 
tntôse  an  III  :  Suppression  des  Collèges. 

^eodant  que  s'agitaient  ces  projets,  les  Univer- 
^s  et  les  collèges,  étaient,  soit  directement,  soit 
irectement,  l'objet  de  nombreuses  mesures  légis- 
tes. Toutes  ces  mesures,  aussi  bien  sous  la  Con- 
ition  que  sous  les  assemblées  précédentes,  sont 
preintes  d'un  double  caractère  :  elles  sont  essen- 
lement  provisoires;  en  même  temps  elles  sont 
iservatrices.On  attend  a  l'organisation  nouvelle,  » 
-nte  à  venir  ;  mais  en  l'attendant,  on  ne  veut  pas 
e  table  rase  de  ce  qui  existe  ;  on  pourvoit  au  plus 
5sé  ;  on  pare  aux  nécessités  du  présent  ;  mais  on 
-ixd  réserver  et  même  assurer  l'avenir.  Pourtant 
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cliacun(»  de  ces  mesures  fait  brèche  dans  les  vij'ilh*> 
inslilutions  d'enseignement;  en  les  touchant,  fal.ilr- 
ment  la  Révolution  les  frappe  à  mort,  comme  toiiti's 
les  institutions  de  l'ancien  régime  ;  successiwnn'iit 
h^urs  privilèges,  leurs  biens,  leur  organisation,  leur 
régime  propre  disparaissent,  et  peu  à  peu  ce  qui 
reste  encore  d'elles  se  rattache  à  rorganisation  n«)U- 
velle  de  TÉtat  et  s'y  fond,  jusqu'au  jour  où  elles  in' 
sont  plus  (|u'un  nom  et  qu'un  souvenir.  Remontons 
au  début,  et  suivons  pas  à  pas  cette  transforraalioii 
(»t  cet  évanouissement. 

Le  début,  c'est  la  nuit  même  du  4  août,  où  l'As- 
semblée Constituante  abolit  le  régime  féodal,  b** 
Universités  étaient  «  gens  de  main-morte,  »  et.  en 
cette  qualité,    elles  percevaient  quelques  dîmes  ri 
(luehjues  redevances  féodales.  Le  tout  fut  supprima 
par  la  loi  des  4,  6,  7,  8  et  M  août  1789.  C'était  là  une 
prennère  atteinte;  mais,  en  fait,  ce  n'était  pas  une 
dépossession.    En    abolissant   les  «dîmes  de  toute 
nature  et  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  possé- 
dées par  les  corps  séculiers  et  réguliers...  et  tous  gens 
de  main-morte,  »  T Assemblée  déclarait  en  effet  qu'il 
serait  avisé  «aux  moyens  de  subvenir,  d'une  autn* 
manière,  h  la  dépense...  de  tous  les  établissements. 
séminaires,  écoles,  collèges...  à  l'entretien  desquels» 
dîmes  et  redevances  «  étaient  affectées  ;  »  et,  en  atten- 
dant, u  juscju'à  ce  qu'il  y  eût  été  pomAni  et  que  les 
anciens  possesseurs  fussent  entrés  en  jouissance  de 
leur  n^mplacemi^nt,  »  elle  ordonnait  <c  que  lesdiles 
(lîni(»s  c(uitimu»raient  d'être  perçues  suivant  les  lois 
(*t  la  manière  accoutumée.  » 

A  coté  de  la  mesure  générale  qui  atteignait  les 
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liiivcrsitrs,  il  y  avait  dcuic  une  mesure  parliculièrc 
([ui  les  protégeait,  non  pour  elles-mêmes,  mais  eu 
vue  de  Tavenir.  Il  en  sera  de  même  dans  les  lois  qui 
vont  suivre;  seulement  l'atteinte  deviendra  chaque 
fois  plus  large  et  plus  profonde,  et  la  réserve  plus 
étroite  et  plus  précaire 

L'abolition  des  droits  féodaux  laissait  intact  le 
principe  en  vertu  duquel  les  corporations  de  l'ancien 
régime,  séculières  ou  régulières,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  possédaient  des  biens  propres.  Ce  principe 
ne  tarda  pas  à  être  nié  au  nom  des  principes  de  la 
Révolution.  On  commença  par  les  biens  ecclésias- 
tiques proprement  dits.  Ils  furent  mis  à  la  disposition 
delà  nation  par  la  loi  du  2  novembre  1789.  Du  coup, 
ceux  des  Universités  étaient  virtuellement  atteints. 
Pourtant  ils  furent  respectés,  mais  pour  un  temps 
seulement.  Les  réserves  dont  ils  furent  l'objet  avaient 
ttn  caractère  essentiellement  provisoire.  La  loi  du 
22a\Til  1790,  qui  confiait  aux  directoires  des  dépar- 
lements et  des  districts  l'administration  des  biens 
nationaux,  renfermait  une  clause  spéciale,  relative 
Wx  a  biens  des  collèges  et  maisons  d'institution, 
étude  et  retraite  ;  )i  elle  n'en  modifiait  en  rien  l'admi- 
nistration ;  mais  c'était  seulement  ce  quant  à  présent, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné 
parle  Corps  législatif.  » 

Une  réserve  analogue  fut  stipulée  dans  la  loi 
du  28  octobre  1790,  qui  ordonnait  la  vente  des  biens 
nationaux.  «  L'Assemblée,  était-il  dit,  ajourne  tout 
ccqui  concerne  les  biens  des  séminaires-collèges,  des 
collèges,  des  établissements  d'étude  ou  de  retraite,  et 
de  tous  les  établissements  destinés  à  l'enseignement 
public.  » 


•.iT_':L^:   _  fcj».  ..:i 'U   d»-s  dîmes  n*avait  pas  élé 

^  .  *  :•  r::  .^  >-:l-::--/  d. 'mm  aire  à  quelques  uns  de 

:  -  -  '  M  _  ->:  rir  :.:-  .  i.ix  tt-rme>  de  la  loi  des  4.  6, 7, 8 

-'    11    h   ..:    ."Sr*.    r.iff   d'vaieut    continuer  d'êlre 

.•:"...:>  i-.-r    TT-  -':;-.:. Jissvnit-nts  d'instruction  jus(ju'à 

T    ."..    .  : .::     ::    :::»-:    :iux  bi-soins  auquels  elles 

:.-.    .:  :.7-.:  •  -;   ::.>.:>  î;-;  W\  du  22  avril  1790  avait 

" :  >    '  ■-  ..   ::■.>.!.>   /iiiiit-t-  s^-uli-nient  >»  celte  per- 

-:  ■        :  :    .  .>  .r-. .  L-.-  -^  '.iriie  Li^ui>-le-<îrand,  le  plu? 

•  .  '.:   't  -  -.  -.y. : ..»-  :i: .-:::>  d"instructi«»n.  y  avait  perdu 
r  .v*.  _.'■:->.  >   .:  '.:•  'r.-.:[î:-  me  de  ses  revenus;  pourles 

.:-:r— .  '    :  ir:    ■  .a::  lu  î-tàl  di-  12(»  à  13oO)0  livres. 

L    J:' ::....  l^.'J. .  As>vmMff  Li^srislative.  <«con.sidéraut 

>:     .:-    :.   .   ss;:-.-  .:;i"î1  y  avait  de  secourir  provl- 

-r  ::.-:.".      s     ;  .l-\s:-s  .;uî    «ut  penlu  leui*s  revenu* 

.\  :.■■.- '.^   :  •.:■   !.^  sMii-r-.ssion  des  dîmes  et  des  droits 

:      :-..i\.v   i   .:-M  -lu'il  \  serait  mis  par  la  trésorerie 

:  ■'     -.à'.':      \à  r>j'  siti-'U  du  ministre  de  Tint érieur. 

■.!.•  -  iint:  ■  '.:■.  'J^.».'.».*.»  iixpfs  p«.»ur  être  employée,  sur 

'■>  ■:•  :ii  i!i.i-  >   jui  leur  en  seront  faites  par  les  diree- 

■.   iïv-  .i;s  '1- i^'.irt-ui'.'nts.  à  d'»nnerdes  secours  aux 

j-r. •?'.<>■  :.n>  d'<  0   iU'tr-s  «aides  Iniversîtés  cpii  ont 

j.f/î.iu   t. ut    ni   partir- de  K'urs  revenus  par  la  sup- 

î-r-^^i-ii  il'<  dinivs  '>u  des  droits  féodaux,  ou  dune 

jifr»-  inaiii'p'  ijut.*lc»»nque.  et  qui  justitieront  queles 

r.v.iui'*  .[1,1   li'ur   nstent   ne  suffisent    pas  à  leun* 

hi"*«nii^.  •  i'.i'^l  là  certes  une  mesure  toute  de  cir- 

■••iii<taii««'.  Tiiai<  qui  nian|ue  bien  les  intentiims  dont 

•  •Il  -iii-pirait  ;  ii»  ![u'on  a  pris  aux  Universités,  on 
l'iiti'ipl  I»'  l't'iiilrt».  sur  les  fonds  de  TEtat  aux  établis- 
^♦'inriit^  il'in>truc'tinn  pulilique.  D'ailleurs,  à  lex- 
«•pplii»ii  d'uiH»  sniiiiiKMle  15000  livres  qui  cessa  d'être 
payer  au  cnUrj^»»  L«»uis-!e-(îrand.  sur  les  fonds  do 
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Irésor,  en  vertu  de  la  loi  du  4  septembre  1790*,  on 
continuera  de  payer,  à  dater  du  1"  janvier  1791,  sur 
la  recette  de  leurs  districts  respectifs,  les  sommes  que 
lescoUèges et  les  Universités  des  provinces  recevaient 
auparavant  sur  les  domaines  et  bois,  sur  les  recettes 
générales,  et  sur  la  ferme  générale.  La  dette  de  l'État 
Quêtait  pas  niée. 

La  loi  du  18  août  1792  atteignit  par  contre-coup 
les  Universités.  Elle  neles  a  pas  frappées  directement. 
L'Assemblée  Constituante  avait  supprimé  les  congré- 
gations et  les  ordres  réguliers  ;  mais  elle  avait  laisse 
subsister  les  corporations  séculières,  comme  celle  do 
rOratoire,  et  ces  nombreuses  corporations  laïques, 
pénitents  de  toute  couleur,  pèlerins,  frères  tailleurs, 
frètes  cordonniers,  confréries  pieuses,  confréries 
charitables,  etc,  etc.,  qui  pullulaient  dans  diverses 
parties  du  royaume.  La  loi  du  18  août  1792  les  sup- 
primait toutes,  mêmes  celles  qui  étaient  vouées  à 
renseignement  public.  A  vrai  dire,  les  Universités  et 
les  facultés  formaient  bien  des  corporations,  les  unes 
ecclésiastiques,  les  autres  laïques,  vouées  à  rensei- 
gnement, et  il  semble  que,  dans  le  rapport  fait  par 
Gandin,  en  février  1792,  au  nom  du  Comité  dlns- 
Iruclion  Publique,  il  ne  soit  établi  aucune  distinction 
entre  les  diverses  catégories'  de  corporations  ensei- 
gnantes. «Le  but  des  législateurs,  disait-il,  a  été 
iWr  plus  intimement  tous  les  citoyens  à  la  chose 
publique,  et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter- 
"ûédiaire  interposé  entre  l'individu  et  la  patrie.  »  11 
est  certain  cependant  que  la  loi  du  18  août  n'étendait 

'•  Par  Tarticle  8  de  la  môme  loi,  cette  subvention  de  15600  Hvres 
*^U  tronsCérée  à  l'école  gratuite  de  dessin  de  Paris. 

UkM^  —  I.  1  * 


rij  li:n>eii;.m:me>t  sipèhieir  en  fra.m.e. 

|»a^  aux  o-rpura lions  i]i)ivei*sitaires,  les  socii 
S  tI»  •nnoèl  ilf  Navarn^  exceptées,  rinterdictio 
••Ilr*  fi'appait  t.iules  les  cniigrégalioiis  séculiî 
laïques  ;  •»!!  en  a  une  preuve  de  fait  et  une  pre 
ilr  'il;  en  fait,  la  survivance  des  l'nivei^ilés.  Fî 
i-l  •;  .llr'iTfS.  à  la  l«"»i  du  IfS  auiit:  en  droit,  ce  texte 
l-'i  li»'  la  t.  •nvfuliMn,  en  date  du  14  février  17Î 
1  «i  •••nct'rnant  la  suppression  des  confrrégation: 
li*'re>  ne  sétendant  pas  aux  établissements 
truoti'U  publi<]ue  indépendants  de  ces  fdndî 
la  \*Mite  «les  biens  de  ces  établissements  cont 
tlt'lre  suspendue,  conformément  aux  décrets  d 
senibltV  C  institua  nie.  p 

<!•»  n'en  était  pas  moins  une  menace  trc'^s  pro( 
p.»ur  les  l'niversités.  et  il  était  à  prévoir  q 
auraient  [ir<>mptement  à  subir  un  sort  analogue 
dt'sautrescMrptirations  enseignantes.  (.)n  brisait 
ci  C'-mme  Cî^rporations.  mais  on  ne  toucliait  pj 
établissements;  on  inspectait,  dans  chacpie  inc 
sêpart'  de  sa  corporatit>n  désormais  disparue,  l 
d'enseiiiner.  «  Ti»us  les  membn?s  des  congrég 
enipl  'vés actuellement  dans  l'enseignement  pul 
r^'Utinueront  Texercice  à  titre  individuel,  jusqi 
•riranisaliMii  détînitive».  Les  directoires  des  dif 
monts  devaient,  sans  délai,  faire  tous  les  rem 
monts  nécessaires.  On  déclarait  biens  natiims 
sMi  mettait  on  vente,  à  ce  titre,  les  biens  fonuj 
dotation  des  corponitions  supprimées  ;  ma 
exceptait  «le  Talienation.  «  jusqu'à  ce  que  le 
léirislalif  se  fût  prononcé  sur  Torganisation  de 
hiution  lNiblii|ue.  les  bùtiments  et  jardins  ài'i 
des  collèges,  (|uoi(pie  faisant  partie  des  biens  pr 
<b\<  ci>ngrégations  supprimées.  »  On  conserva 
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bourses  à  ceux  qui  en  jouissaient  ;  mais  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  ne  devait  pas  être  pourvu  aux 
vacances.  Enfin  on  affectait  aux  traitements  des 
professeurs  provisoires  les  revenus  nets  des  collèges, 
prélèvement  fait  de  Tentretien  des  bâtiments,  ou  le 
produit  à  quatre  pour  cent  de  la  vente  des  biens  de  ces 
eolièges;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  il 
devait  être  incessamment  pourvu  au  déficit  par  le 
Corps  législatif. 

La  première  loi  votée  par  la  Convention  touchant 
les  Universités  et  Collèges,  fut  une  loi  conservatrice. 
Nous  venons  de  voir  que  la  loi  du  18  août  1792  ne 
s'étendait  pas  aux  corporations  universitaires.  Klle 
avait  été  autrement  interprétée  dans  plus  d'un  dépar- 
tement ;  ainsi  le  directoire  du  Cher  avait,  en  exécution 
de  cette  loi,  aliéné,  à  la  fin  de  1792  et  au  commen- 
eement  de  1793,  les  biens  du  collège  de  Bourges,  qui 
fiûsait  partie  de  l'Université  de  cette  ville,  pour  une 
somme  de  201075  livres'.  La  Convention  fixa  net- 
tement le  sens  et  la  portée  de  la  loi  :  elle  déclara,  les 
14  et  16  février  1793,  que  la  vente  des  biens  des  Uni- 
versités continuerait  d'être  suspendue,  conformément 
aux  décisions  de  la  Constituante,  et  que  la  recette  el 
la  gestion  de  ces  .biens  continueraient  d'appartenir 
aux  établissements  possesseurs.  En  même  temps  elle 
donnait,  d'une  façon  générale,  pouvoir  aux  corps 
I  administratifs,  de  fixer  les  traitements  de  tous  les 
professeurs  en  exercice,  se  bornant  à  en  indiquer  les 
^les  extrêmes  de  1 000  à  1  500 livres  dans  les  villes 
w-dessous  de  30000  Ames,  de  1  500  à  2000  dans 
<»lle8  d'une  population  supérieure. 

l-ArcWtes  de  l'Université,  XXVI. 


rir  r.tN'-Ei'.NEMEM  SI  PEHIEl  »  E>   FKA.MIE. 

CVtait  Hnovi*»-  là  un»*  lui  do  oircrtn^taiice.  La  loi  < 

>*  aiar<  suivant  fiil  une  loi  do   principe.   EHo  cni 

iiioiii^ait  j»ar  ••nii'iiiîpr  l'aliôiiatinii  dos  «  liions  form<) 

lail'-taliiin  d»-s  r  ili»'irfs.  ilos  b'Uirsos,  ot  dt*tousauti 

•'•taMiss».*m»Mits  d'inslruolion  publiquo  français.»  ï 

<oivo  ôtail  faitt'  «  dos  LiAlinionts  sorvanl  ou  poim 

■5>T\ir  a  l'ii^aiTO  dos  c«dlô<ros  ol  do  l«»us  aulros  ôlabl 

<oni»^iit<do  rinstnioliïindos  doux  soxos,  dos  logonie 

d»^i  iiistitutours.  pn^tossoui-s  ol  ôlôvos.  onsonible  < 

jardin*  i*t  oiiolos  y  attonanl.  ainsi  i|uo  do  coiix  <j 

«iu'»iijut^  si'paivs.  sont  à  i'usapo  dos  otahlissomenls 

rinstnicliiin  publitpio.  lolsquo  ios  jardins  dos  plan! 

I»»s  tMnpIaoomonls  pnur  la  bolanîquo  ot  Thistoiro  na 

rolU»  ;  »  tdjo  validait  Ios  vontos  partiollos  «jui  avaî 

iiôjà  pli  ♦•tri'  faillis  dooos  bions  par  uno  intorpnHat 

«»rroiio«»  il»'  la  bâ  lUi  IS  août  ;  olle  déclarait  quo  lesi 

rullèiros  ot  ôtablissonionls  eossoraiont  «dorocovo: 

i«iinptor  do  00  j«»ur,  Ios  rontos  ot   Ios  arrôrafros 

l»ourraiont  lour  ôtro  dus  par  le  trésor  public  ;  »  m! 

oonmit*    o«intro-partio    de    celte    confiscation.    « 

inottait  à  la  cliar^o  do  la  nation  lo  payement  de  t 

Ios   profossoiii's    ot    instituteurs,    et  l'entretien 

bàtiuionts.  L'instruction  publique  devenait  ainsi  p 

iionii*nt  un  siuvico  public,  payé  sur  les  deniers  pubi 

Lo  tarif  ilos  traitonionts  établi  parla  loi  du  14  févi 

«Mail  maintonu  ;  les  traitements  devaient  être  pa 

l«uis  les  Irnis  mois  par  les  receveurs  des  districts, 

b^s  (irdonnanoos  dos  directoires  des  districts  à  Ta 

di»s  f«)n<ls  fournis  par  la  trésorerie  nationale. 

(li'tio  loi .  prnnuil^uéo  le  10  mars,  avec  eCTet  à  pai 
(lu  l"  janvier  1793.  semble  avoir  été  régulièremi 
oxrculoo,  sauf  quol(|uos  retards  dans  le  payera* 
dos  Iniitonients:  fUi  en  a  la  preuve  pour  plusie 
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déparlements:  la  Haute  -  Vienne ,  le  Haut-Rhin,  la 
Côte-d'Or,  l'Yonne,  l'Aube,  les  Ardennes,  laMeurthe, 
la  Somme,  la  Charente,  le  Cher,  le  Doubs  et  Paris  *  ; 
elle  fut  même  appliquée  avec  un  grand  esprit  de 
justice  et  de  libéralité.  Ainsi,  à  Paris,  les  professeurs 
et  agrégés  de  la  Faculté  des  arts  étaient  payés,  depuis 
1719,  sur  le  28'  de  la  ferme  des  postes  ;  la  loi  du  8  mars 
avait  disposé  que  «  les  établissements  d'instruction 
publique,  dont  les  fonds  ont  toujours  été  faits  par 
la  trésorerie,  continueraient  d'être  payés  sur  les  an- 
ciens états,  de  la  même  manière,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation.  »  Le  18  mai  1793,  le  directoire  de  Paris 
envoie  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  nominatif  des 
professeurs  et  des  principaux  en  exercice  émérites, 
etdes agrégés  de  laFaculté  des  arts  ;  «ils  ont  porté  les 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  pour 
2,400  livres,  ceux  de  seconde  et  de  troisième,  pour 
2,200;  ils  se  sont  demandé  s'ils  ne  devaient  pas  être 
réduits  à  2,000  livres ,  en  vertu  de  l'article  1"  des 
décrets  des  14  et  16  février  1793  et  de  celui  du  8  mars; 
mais  il  leur  a  paru  que  cette  disposition  n'avait  d'ap- 
plication qu'aux  professeurs  provisoires  qui  avaient 
été  nommés  en  remplacement  des  membres  des  con- 
grégations supprimées  et  dont  le  traitement  devait 
ttre  fixé  par  les  corps  administratifs,  et  non  pas  aux 
professeurs  de  l'Université,  qui  ont  un  traitement 
déterminé  par  d'anciens  règlements.  Ils  ont  été  con- 
finués  dans  cette  opinion  par  l'article  9  de  la  loi  du 
8 mars,  qui  porte  que  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  dont  les  fonds  ont  toujours  été  faits 
•  P*r  la  trésorerie  nationale  continueront  d'être  payés 
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>ur  li»s  anciens  étals,  de  la  même  manière.  jiis<iuàla 
ihiuvelie  nriranisation:...  ils  ont  de  même  niainli'nu 
les  traitements  des  officiers  du  tribunal  des  arts  qui 
s«'  trouve  ahsnlument  sans  fonctions.  Cependant,  ils 
nont  pas  cru  devoir  prendre  sur  eux  d'en  prononcer 
la  suppression,  d'après  la  loi  du  23  octobre  1791, qui 
veut  i|ue  tiius  les  établissements  d'enseignetneni 
public  subsistent,  conformément  aux  règlements  qui 
lt»>  iri»uvernent,  jusqu'à  Torganisation  de  Tinstruc- 
tinn  publique.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  approuva 
rinlerprêtatiiin  donnée  à  la  loi  du  8  mars  par  l 
ilirecl«iin»  de  Paris*.  A  Pau,  on  pousse  la  libéra 
lilé  jusqu'à  faire  payer,  sur  les  fonds  du  Irosoi 
des  traitements  à  des  professeurs  de  droit  et  c" 
Ibéoloirie  tjui  n'enseignaient  plus  depuis  nombi 
ilannées^! 


Kn  menu»  t*»mps  qu'elles  perdaient  leurs  biens, 
devenaient  tributaires  du  trésor  public,  les  ancienn 
institution^  d'enseiirnenient  étaient  mises  dans 
dépendance.  clia<pu*  jour  plus  étroite,  des  autorit 
publiques  créées  par  la  Révolution.  La  loi  du?2(i 
cembre  1789  avait  cbargé  les  administrateurs  d 
départements  a  di»  la  surveillance  de  Téducati 
publique  et  de  l'enseignement  politique  et  moral.  » 
re  point  dattacbe  vont  se  lier  successivement  toul 
les  parties  de  l'administration  des  Universités  et  d 
('«dlèiîes. 

Oiiaiid  les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  à  la  disp 
silitm  <le   la  nation.  rVst  aux  directoires  dos  dépa 
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lements  et  des  districts  qu'on  en  confie  Tadministra- 
lion.  Quand  l'Assemblée  décide  que  les  sommes 
payées  aux  divers  Collèges  et  Universités  de  pro- 
\ance  sur  les  domaines  et  bois,  sur  les  recettes  géné- 
rales, sur  la  ferme  générale,  seront  assignées  sur  la 
recette  des  districts  respectifs  auxquels  ces  établis- 
sements appartiennent,  ce  sont  les  directoires  des 
départements  qu'elle  charge  des  mesures  d'exécu-- 
lion.  C'est  aux  mains  des  maires  qu'elle  ordonne  aux 
professeurs  de  prêter  le  serment;  c'est  aux  direc- 
toires des  départements  qu'elle  enjoint,  le  15  avril 
1791,  de  remplacer  provisoirement  ceux  qui  l'au- 
ront refusé;  c'est  à  ces  mêmes  directoires  que  l'Assem- 
blée Législative  donne  juridiction,  le  23  octobre  1791, 
sur  les  professeurs  des  établissements  d'instruction, 
^n décidant  «  qu'ils  ne  pourront  être  destitués,  dé- 
placés ni  suspendus  que  par  un  arrêté  du  directoire 
de  leur  dépariement,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
Iricl.»  Quand  elle  alloue  un  secours  de  200  000  li- 
^Tes  aux  Universités  et  aux  Collèges,  privés  de 
leurs  dîmes ,  c'est  encore  aux  mêmes  autorités 
qu'elle  confie  le  soin  de  le  répartir  et  d'en  fixer  la 
quotité. 

A  chaque  loi  nouvelle,  Tautorilé  des  directoires 
départementaux  sur  les  établissements  d'instruction, 
se  confirme  et  s'accroît.  Le  18  août  1792,  ils  sont 
chargés  de  pourvoir  aux  vides  que  va  faire  la  suppres- 
sion des  corporations  enseignantes,  et  de  fixer,  «  sui- 
vant le  mode  qu'ils  jugeront  convenable  ,  d'après 
'avis  des  districts,  »  la  répartition ,  entre  les  profes- 
seurs, des  revenus  des  collèges  ;  le  14  février  1793, 
^^tle  attribution  leur  est  renouvelée  par  une  loi  de  la 
invention  ;  enfin,  lorsque  la  loi  du  8  mars  met  les 
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Cependant  Tabolition  des  dîmes  n'avait  pas  été 
sans  porter  un  sensible  dommage  à  quelques  uns  de 
ces  établissements;  aux  termes  de  la  loi  des  4,  6,  7.  8 
et   11   août    1789,    elles   devaient   continuer   d'être 
perçues  par  les  établissements  d'instruction  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  été  pourvu  aux  besoins  auquels  elles 
étaient  affectées  ;  mais  la  loi  du  22  avril  1790  avait 
limité  a  à  la  présente  année  seulement  >»  cotte  per- 
ception provisoire.  Le  collège  Louis-le-Grand,  le  plus 
riche  des  établissements  d'instruction,  y  avait  peixlu 
()0  000  livres,  soit  le  huitième  de  ses  revenus  ;  pour  les 
autres,  la  perte  était  au  total  de  120  à  130  0<)0  livres, 
L(»29mai  1792,  l'Assemblée  Législative,  «considérant 
rinstante   nécessité  qu'il  y  avait  de  secourir  provi- 
soirement h*s  collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus 
annuels  par  la  suppression  des  dîmes  et  dos  droits 
féodaux,  »  décréta  ([u'il  «  serait  mis  par  la  trésorerie 
nationale  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  somnnî  de  200 CXX)  livres  pour  être  employée,  sur 
les  demandes  qui  leur  en  seront  faites  par  les  direc- 
toires des  départements,  à  donner  des  secours  aux 
professeurs  des  collèges  ou  des  Universités  qui  ont 
perdu  tout   ou  partie  de  leurs  revenus  par  la  sup- 
pn»ssion  d(»s  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  ou  d'une 
autn»  manière  quelcon([ue,  et  qui  justiiierout  que  les 
rcveiuis  qui   leur  restent  ne  suffisent    pas   ù   leurs 
besoins,  t  C'est  là  certes  une  mesure  toute  de  cir- 
constance, mais  (|ui  marque  bien  les  intentions  dont 
nii  s'inspirait;  ce  (ju'on  a  pris  aux  Univei"sités,  on 
<'nt(Mjd  le  rendre,  sur  les  fonds  de  l'État  aux  établis- 
sements d'instruclion    publique.  D'ailleurs,  à  lex- 
ceplion  d'uiK»  somme  de  15600  livres  qui  cessa  d'ètrf 
payée  au  collège  Louis-le-Grand,  sur  les  fonds  du 
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trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  4  septembre  1790S  on 
continuera  de  payer,  à  dater  du  1"  janvier  1791,  sur 
la  recette  de  leurs  districts  respectifs,  les  sommes  que 
lescollègeset  les  Universités  des  provinces  recevaient 
auparavant  sur  les  domaines  et  bois,  sur  les  recettes 
générales,  et  sur  la  ferme  générale.  La  dette  de  l'État 
n'était  pas  niée. 

La  loi  du  18  août  1792  atteignit  par  contre-coup 
les  Universités.  Elle  ne  les  a  pas  frappées  directement. 
L'Assemblée  Constituante  avait  supprimé  les  congré- 
gations et  les  ordres  réguliers  ;  mais  elle  avait  laissé 
subsister  les  corporations  séculières,  comme  celle  do 
rOratoire,  et  ces  nombreuses  corporations  laïques, 
pénitents  de  toute  couleur,  pèlerins,  frères  tailleurs, 
frères  cordonniers,  confréries  pieuses,  confi'éries 
charitables,  etc,  etc.,  qui  pullulaient  dans  diverses 
parties  du  royaume.  La  loi  du  18  août  1792  les  sup- 
primait toutes,  mêmes  celles  qui  étaient  vouées  à 
l'enseignement  public.  A  vrai  dire,  les  Universités  et 
'es facultés  formaient  bien  des  corporations,  les  unes 
ecclésiastiques,  les  autres  laïques,  vouées  à  rensei- 
gnement, et  il  semble  que,  dans  le  rapport  fait  par 
Gandin,  en  février  1792,  au  nom  du  Comité  d'Ins- 
Iniclion  Publique,  il  ne  soit  établi  aucune  distinction 
entre  les  diverses  catégories*  de  corporations  ensei- 
gnantes. «Le  but  des  législateurs,  disait-il,  a  été 
iWr  plus  intimement  tous  les  citoyens  à  la  chose 
publique,  et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter- 
niédiaire  interposé  entre  l'individu  et  la  patrie.  »  Il 
est  certain  cependant  que  la  loi  du  18  août  n'étendait 

'•  Par  Karticle  8  de  la  môme  loi,  cette  subvention  de  15  600  livres 
^^U  transférée  à  Técole  gratuite  de  dessin  de  Paris. 

Ukmê^  —  I.  \i 


ilO  I.  K\Stli;>t:ME>T  SlPEKlElIt  EN  KHA.NCE. 

|»as  aux  c<ir|it)rations  universitaires,  les  sociétés  ik 
Sorhonneet  Je  Navarre  exceptées,  rinterdiction  dimt 
elle  frappait  toutes  les  congrégations  séculières  «'t 
laïi|ues  ;  on  en  a  une  preuve  de  fait  et  une  preuve  do 
ilroil:  en  fait,  la  survivance  des  l'niversités.  Facultés 
et  t!ollègt»s.  à  la  loi  du  18  août  ;  en  droit,  ce  texte  d'uno 
loi  de  la  r,«>nvenlii>n,  en  ilate  du  14  février  1793.  •  la 
loi  concernant  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières ne  s'étendant  pas  aux  établissements  d'ins- 
truction publique  indépendants  de  ces  fondatii^ns, 
la  viMitc  des  biens  de  ces  établissements  ccuitinuera 
d'être  suspendue,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
seinbli'e  (.(instituante.  » 

tl(»  n'en  était  pas  moins  une  menace  très  prochaine 
pour  b^s  Tniversités,  et  il  était  à  prévoir  qu'elles 
auraient  pr<»mptement  à  subir  un  sort  analogue  à  celui 
des  autr(»scorporations  enseignantes.  Ou  brisait  celles- 
ci  comme  corporations,  mais  on  ne  touchait  pas  aux 
établissements;  <»n  respectait,  dans  chaque  individu. 
sépan''  de  sa  corporati<»n  désormais  disparue,  le  droit 
d'(Mis(Mgm»r.  «Tous  les  membres  des  congrégations 
eniployésactut^llement  dans  renseignement  public. en 
conlinu(»ronl  l't^xtu'cice  h  titre  individuel,  jusqu'à  son 
organisation  délinitive».  Les  directoires  des  déparle- 
nuMits  (bavaient,  sans  délai,  faire  tous  les  remplace- 
ments néc(»ssaires.  (hi  déclarait  biens  nationaux,  et 
on  mettait  en  vente,  à  ce  titre,  les  biens  fttrmant  la 
dotation  des  corporations  supprimées  ;  mais  on 
exce(dait  de  l'aliénation,  «  jusqu'à  ce  que  le  Corps 
législatif  s(»  fut  prononcé  sur  Torganisation  do  Tins* 
truction  INiblique,  les  bùtiments  et  jardins  à  Tusagir 
des  collèges,  (|uoi(|ue  faisant  partie  des  biens  pmpn»* 
des  congrégations  supprimées.  »  On  conservait  les 
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îs  à  ceux  qui  en  jouissaient  ;  mais  jusqu'à 
1  ordre,  il  ne  devait  pas  être  pourvu  aux 
ces.  Enfin  on  afîeclait  aux  traitements  des 
iseurs  provisoires  les  revenus  nets  des  collèges, 
cernent  fait  de  l'entretien  des  bâtiments,  ou  l(» 
il  à  quatre  pour  cent  de  la  vente  des  biens  de  ces 
;es  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  il 
t  être  incessamment  pourvu  au  déficit  par  le 
i  législatif. 

première  loi  votée  par  la  Convention  touchant 
niversitéset  Collèges,  fut  une  loi  conservatrice, 
i  venons  de  voir  que  la  loi  du  18  août  1792  ne 
adait  pas  aux  corporations  universitaires.  Elle 
été  autrement  interprétée  dans  plus  d'un  dépar- 
nt  ;  ainsi  le  directoire  du  Cher  avait,  en  exécution 
ilte  loi,  aliéné,  k  la  fin  de  1792  et  au  commen- 
înt  de  1793,  les  biens  du  collège  de  Bourges,  qui 
it  partie  de  l'Université  de  cette  ville,  pour  une 
ne  de  201075  livres'.  La  Convention  fixa  net- 
nt  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  :  elle  déclara,  les 
16  février  1793,  que  la  vente  des  biens  des  Uni- 
lés  continuerait  d'être  suspendue,  conforménienl 
iécisions  de  la  Constituante,  et  que  la  recette  (»t 
îstion  de  ces  .biens  continueraient  d'appartenir 
établissements  possesseurs.  En  même  temps  elle 
wdt,  d'une  façon  générale,  pouvoir  aux  corps 
imstratifs,  de  fixer  les  traitements  de  tous  les 
tôseurs  en  exercice,  se  bornant  à  en  indiquer  les 
tes  extrêmes  de  1 000  à  1  500 livres  dans  les  villes 
lessous  de  30000  âmes,  de  1  500  à  -^000  dans 
«  d'une  population  supérieure. 

^hiv«8  de  l'Université,  XXVI. 
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r.—taii  vn'.*"»r»>  là  une  Wi  do  ciiTonstaiico.  La  loi<lu 
"^^  mars  suivant  fut  une  loi  do  principo.  Ello  c«»m- 
m*Mi.\^iî  lar  ■•ni'»nnor  raliônation  dos  «  liions  foriiinnt 
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îa-l  «tati  il -i'-s  o^lloiTos.  «lo>  bourses,  ot  dotousantre> 
•  taMis>».-nient<  d'instruction  publi(|uo  français.  »  Ré- 
<»rvt^  était  faitt'  «  dos  b;\timonts  servant  ou  pouvant 
<"r\ir  à  l'usairo  dos  o-dlogos  ot  de  tmis  autres  otablis- 
«^oni»'nl<d**  rinslrnoli'Mîdos  doux  sexes,  dos  logements 
d»^  in^titutrMiri,  pn^lossoui's  ot  élèves,  ensemble  der» 
jarilin-i  «t  enclos  y  attenant,  ainsi  que  do  ceux  qui. 
qu'àiiiir  ^f-i'an-s.sonl  à  l'usage  des  établissements  do 
rinstrucli'U  publit|uo.  tels  que  les  jardins  dos  plantes. 
les  omjdai'onients  pour  la  botanique  et  l'histoire  natii- 
rollo  :  ^*  elle  validait  les  ventes  partielles  f|ui  avaient 
tléjà  pu  •tri»  faites  décos  biens  par  une  interprétation 
iTP^noo  do  la  bâ  du  IS  août  ;  elle  déclarait  cpio  lesdits 
t'dlôiros  et  ôlaldissenionts  cesseraient  «de  recev<»irà 
ci»niptor  dt*  ce  j'»ur,  les  l'entes  ot   les  arrérages  qui 
l««Min'aionl  leur  être  dus  par  le  trésor  public  ;  »  mais, 
i-cimnii»    centre-partie    de    cette    confiscation,    elle 
ni«*ttait  à  la  charge  de  la  nation  le  payement  de  tous 
les    pn^fossoui's    ot    instituteurs,   et  l'entretien  des 
bàtinioiits.  L'instruction  publique  devenait  ainsi  plei- 
iieiuont  un  servie**  public,  payé  sur  les  deniei's  publics. 
L<»  tarif  d«»s  traitements  établi  parla  loi  du  14  février 
était  maintenu;  h»s  traitements  devaient  être  payés 
Ions  les  tn»is  mois  par  les  receveurs  dos  districts,  sur 
les  t>rdonnancos  dos  dii'octmres  des  districts  à  Taidc» 
dos  fonds  fournis  par  la  trésorerie  nationale. 

delli»  loi ,  promulguée  le  10  mars,  avec  effet  à  partie 
(lu  1"  janvier  1793,  semble  avoir  ét^  régulièremei^ 
(^xéoutéo.  sauf  quol(|uos  relards  dans  le  payemen 
d(>s  traitements:  on  en  a  la  preuve  pour  plusieu^ 
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déparlements:  la  Haute  -  Vienne ,  le  Haut-Rhin,  la 
Cole-d'Or,  TYonne,  TAube,  les  Ardennes,  laMeurthe, 
la  Somme,  la  Charente,  le  Cher,  le  Doubs  et  Paris  '  ; 
elle  fut  même  appliquée  avec  un  grand  esprit  de 
justice  et  de  libéralité.  Ainsi,  à  Paris,  les  professeurs 
et  agrégés  de  la  Faculté  des  arts  étaient  payés,  depuis 
1719,  sur  le  28*  de  la  ferme  des  postes  ;  la  loi  du  8  mars 
avait  disposé  que  «  les  établissements  d'instruction 
publique,  dont  les  fonds  ont  toujours  été  faits  par 
la  trésorerie,  continueraient  d'être  payés  sur  les  an- 
ciens états,  de  la  même  manière,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation.  »  Le  18  mai  1793,  le  directoire  de  Paris 
envoie  au  ministre  de  Tintérieur  l'état  nominatif  des 
professeurs  et  des  principaux  en  exercice  émérites, 
etdes  agrégés  de  la  Faculté  des  arts  ;  «ils  ont  porté  les 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  pour 
2,400  livres,  ceux  de  seconde  et  de  troisième,  pour 
2,200;  ils  se  sont  demandé  s'ils  ne  devaient  pas  être 
réduits  à  2,000  livres ,  en  vertu  de  l'article  1"  des 
décrets  des  14  et  16  février  1793  et  de  celui  du  8  mars; 
inais  il  leur  a  paru  que  cette  disposition  n'avait  d'ap- 
plication qu'aux  professeurs  provisoires  qui  avaient 
été  nommés  en  remplacement  des  membres  des  con- 
pégations  supprimées  et  dont  le  traitement  devait 
être  fixé  par  les  corps  administratifs,  et  non  pas  aux 
professeurs  de  l'Université,  qui  ont  un  traitement 
déterminé  par  d'anciens  règlements.  Ils  ont  été  con- 
firmés dans  cette  opinion  par  l'article  9  de  la  loi  du 
8 mars,  qui  porte  que  les  établissements  d'instruc- 
tion pubUque  dont  les  fonds  ont  toujours  été  faits 
par  la  trésorerie  nationale  continueront  d'être  payés 

1-  Archives  de  l'Université,  XXVI. 
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>iir  lo>  aiieii'iis  états,  de  la  même  manière,  jusqukla 
iit»uvrlii' urbanisation:...  ils  ont  de  même  maintenu 
li'S  traitt*ments  des  officiers  du  tribunal  des  arts  qui 
Si*  trouve  abstilument  sans  fonctions.  Cependant,  '\h 
n'ont  pas  cm  devoir  prendre  sur  eux  dVn  prononcei 
la  suppression,  d'après  la  loi  du  23  octobre  1791.  qu 
veut  «|ur  tous  les  établissements  d'enseignemon 
public  subsistent,  conformément  aux  règlements  qu 
li's  i:i»nvi*rnent,  jusqu'à  l'organisation  de  Tinstruc 
liim  publique.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  approuv 
rinterprrtation  donnée  à  la  loi  du  8  mars  par  l 
•  lirrclnire  de  Paris'.  A  Pau.  on  pousse  la  liber? 
lilé  jusijuà  faire  payer,  sur  les  fonds  du  trésoi 
des  traitements  à  des  professeurs  de  droit  et  A 
tbénliiirie  qui  n'enseignaient  plus  depuis  nombi 
d'années^! 

En  inênii'  temps  qu'elles  perdaient  leurs  biens.  • 
dt'vr liaient  tributaires  du  trésor  public,  les  ancienne 
institutions  d'enseignement  étaient  mises  dans 
dépj'ndanct».  clia(|ue  jour  plus  étroite,  des  autoriti 
publiqui^s  créées  par  la  Révolution.  La  b»i  du  22  d< 
crmbre  17S9  avait  cbargé  les  administrateurs  di 
départements  a.  de  la  surveillance  de  l'éducatif 
piibliqur  «»t  de  l'enseignement  politique  et  moral.  » 
ei'  p<»int  dattaclie  vont  se  lier  successivement  toult 
li»s  parties  d<»  l'administration  des  Universités  et  d< 
tlollèjL;<»s. 

tjuaiid  1rs  biens  ecclésiastiques  sont  mis  &  la  disp* 
silion  d<»  la  nation,  c'est  aux  directoires  des  dépai 


1.  Aivliives  (\e  rUniversit»'*,  XXVI. 
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lements  et  des  districts  qu'on  en  confie  Tadministra- 
tion.  Quand  l'Assemblée  décide  que  les  sommes 
payées  aux  divers  Collèges  et  Universités  de  pro- 
vince sur  les  domaines  et  bois,  sur  les  recettes  géné- 
rales, sur  la  ferme  générale,  seront  assignées  sur  la 
recette  des  districts  respectifs  auxquels  ces  établis- 
sements appartiennent,  ce  sont  les  directoires  des 
départements  qu'elle  charge  des  mesures  d'exécu-- 
lion.  C'est  aux  mains  des  maires  qu'elle  ordonne  aux 
professeurs  de  prêter  le  serment;  c'est  aux  direc- 
toires des  départements  qu'elle  enjoint,  le  15  avril 
1791,  de  remplacer  provisoirement  ceux  qui  l'au- 
ront refusé;  c'est  à  ces  mêmes  directoires  que  l' Assem- 
blée Législative  donne  juridiction,  le  23  octobre  1791, 
sur  les  professeurs  des  établissements  d'instruction, 
<*n décidant  «  qu'ils  ne  pourront  être  destitués,  dé- 
placés ni  suspendus  que  par  un  arrêté  du  directoire 
de  leur  déparlement,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
Irict.»  Quand  elle  alloue  un  secours  de  200  000  li- 
^Tes  aux  Universités  et  aux  Collèges,  privés  de 
leurs  dîmes ,  c'est  encore  aux  mêmes  autorités 
qu'elle  confie  le  soin  de  le  répartir  et  d'en  fixer  la 
quotité. 

A  chaque  loi  nouvelle,   Tautorité  des  directoires 

^^partementaux  sur  les  établissements  d'instruction, 

^^  confirme  et  s'accroît.  Le  18  août  1792,  ils  sont 

chargés  de  pourvoir  aux  vides  que  va  faire  la  suppres- 

^^^n  des  corporations  enseignantes,  et  de  fixer,  «  sui- 

^*^W  le  mode  qu'ils  jugeront  convenable  ,  d'après 

^^visdes  districts,  »  la  répartition ,  entre  les  profes- 

^^iirs,  des  revenus  des  collèges  ;  le  14  février  1793, 

^^tle  attribution  leur  est  renouvelée  par  une  loi  de  la 

t«on^ention  ;  enfin,  lorsque  la  loi  du  8  mars  met  les 
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Iraitomeiits  des  professeurs  et  des  instituteurs  à  l 
charge  de  la  nation,  c'est  eux  encore  qui  sont  dési 
gnés  pour  arrêter  ces  traitements  dans  les  limita 
déterminées  par  la  loi. 

Il  semble  qu'ils  aient  pris,  quelques-uns  au  moin 
fort  au  sérieux  ces  attributions  nouvelles.  Ainsi. 
17  octobre  1791,  le  directoire  de  Paris,  «  informé  q\ 
les  professeurs  de  théologie  qui  tiennent  les  éeol 
de  Navarre  et  de  Sorbonne  n'ont  pas  prêté  le  serme 
exigé  par  la  loi,  et  considérant  que  Tévèque  de  Pari 
aux  termes  des  décrets,  doit  établir  un  séminai 
unique  (|ui  doit  suffire  à  ceux  qui  se  livrent  à  col 
étude,  »  fermait  les  écoles  de  théologie  de  Navarre 
de  wSorbonne.  Quelques  jours  plus  tard  il  se  faisait  pr 
senter  les  programmes  d'études  des  divers  eoll^§ 
de  Paris,  et  il  les  approuvait,  «  apr6s  y  avoir  ajoi 
renseignement  des  principes  de  la  Constitution,  d'u 
manière  proportionnée  aux  différentsàges  ;»  il  laiss 
vacantes  un  certain  nombre  de  chaires  de  logiqi 
u  qui  n'étaient  suivies  que  d'un  très  petit  noml 
d'écoliers  ;  >ï  il  provoquait  la  suppression  du  tribui 
de  rUniversité  ;  il  préparait  un  projet  particul 
d'instruction  publique  pour  la  \ille  de  Paris  '  ;  enf 
ses  membres  étaient  en  tête  des  pétitionnaires  du 
septembre  1793  (jui  firent  supprimer,  pour  unjoi 
les  Universités  et  les  Collèges  et  créer,  pour  un  joi 
les  Lvcé(»s  et  les  Instituts. 

On  peut  s(*  rendre  compte,  par  ce  qui  précède, 
ce  que  les  Universités  étaient  devenues  à  cette  da 


1.  Délibération  du  16  novembre  1791;  ap.  Schmidt,  Tableaux  de 
Htfvoiulion  friinçaisCj  t.  1*'. 
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du  15  septembre  1793;  elles  avaient  perdu  successi- 
vement leurs  privilèges,  leurs  biens,  leur  constitu- 
tion, leur  indépendance,  leur  régime  propre  ;  de  ce 
({uVUes  étaient  naguère,  elles  n'avaient  conservé  que 
le  nom  ;  si  Ton  ajoute  que  les  Facultés  spéciales 
avaient  été  atteintes  par  d'autres  lois  encore ,  les 
Facultés  de  théologie,  par  la  loi  du  12  juillet  1790 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  qui  les  rendait 
inutiles  en  faisant  obligation  aux  évoques  d'avoir 
des  séminaires  pour  le  recrutement  de  leur  clergé  ; 
les  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  par  la  loi  du 
2mars  1791,  qui  proclamait  la  liberté  des  professions, 
^ans  condition  légale  d'études  ,  de  grades  et  de 
diplômes  ',  on  conviendra  que  les  Universités  avaient 
cessé  d'être,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  enregistrer 
et  à  sanctionner  leur  disparition. 

La  suppression  des  Universités,  Facultés  et  Col- 
lèges fut  prononcée  légalement  le  15  septembre  1793. 
•Les  collèges  de  plein  exercice  et  les  Facultés  de 
théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit  sont  sup- 
primés sur  toute  la  surface  de  la  République.  »  Mais, 
comme  on  l'a  vu  au  précédent  chapitre,  cette  loi  fut 
suspendue  le  lendemain,  et  les  Universités,  détruites 
^^^  fait  presque  partout,  furent  maintenues  en  droit 
pour  quelque  temps  encore. 

On  peut  en  donner  plus  d'une  preuve  :  d'abord 

;•  ^  U  avril  suivant,  on  revint  sur  cette  liberté  en  ce  qui  concer- 

't  rexercice  de  la  pharmacie  :  «  Les  lois,  statuts  et  règlements  exis- 

^^^  ^u  2  mars  dernier,  relatifs  à  l'exercice  et  à  l'enseignement  de  la 

jL  A'?*^8icie,  pour  la  préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et 

^loaments,  continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et 

neui-,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois  et  règlements,  jusqu'à 

f  /*l*'elle  ait  statué  définitivement  à  cet  égard.  »  Aucune  réserve  ne 

^^ite  pour  l'exercice  et  l'enseignement  de  la  médecine. 
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cet  extrait  d'une  délibération  de  l'Ecole  de  Santé  de 
Montpellier,  en  date  du  l*'' brumaire  an  111,  qui  mt-i 
bors  de  dout(»  la  persistance  de  certain(»s  Facultés  de 
médecine  :  «  Le  Collège  national  de  médecine,  con- 
sidérant (pi'il  s\»sl  introduit  dans  l'École  un  abus 
teiulant  à  lui  faire  perdrt»  sa  célébrité,  que  cet  abus 
consiste  en  ce  que  plusieurs  élèves,  pour  abréger  b* 
temps  de  leurs  éludes,  font  venir  des  certificats  d'ins- 
cription de  l'Ecole  de  médecine  d'Orange ,  ou  di 
touti»  autre,  sans  qu'ils  aient  jamais  étudié  dans  ce? 
écoles^;...»  puis  ce  passage  du  rapport  fait  pai 
Lakanal,  le  20  frimaire  an  111.  à  l'appui  du  proje 
de  création  des  Ecoles  (Centrales,  et  qui  suffirait  i 
établir  (pie.  plus  d'un  an  après  la  loi  du  15  sep 
t<»mbre  1793,  les  collèges  c(mtinuaient  d'exister 
«  11  faut  commencer  par  déblayer  les  débris  des  col 
lèges,  où  d'inutiles  professeurs,  étonnés  de  se  trou 
ver  encore  au  poste  des  abus,  rassemblent  sur  de 
ruiiu's  ([uelques  élèves  mendiés,  soit  pour  jouir  d'ni 
salaire  dont  vous  avez  oublié  de  dégrever  le  tréso 
national,  soit  pour  se  soustraire,  eux  et  leurs  disci 
pies,  aux  travaux  et  aux  mouvements  de  la  Révolu 
tion  ;  »  enliii,  la  correspondance  échangée,  posté 
rieun^nuMit  au  15  septembre,  entre  le  Comité  d 
Salut  Public,  le  Directoire  de  Paris  et  la  Commissioi 
cxécutivt»  d(»  rinsiruction  publique,  au  sujet  des  trai 
((Miients  des  professeurs. 

On  s(»  souvient  (pie  les  membres  du  Directoire  d 
Paris  étaient  au  premier  rang  des  pétitionnaires  di 
15  s(»pt(»mbr<»:  l'un  d'eux,  le  Jacobin  Dufoiirny,  avai 
m(>me  été,  î\  la  barre  de  l'Assemblée,  Porateur  de  l 

1.  Ardiives  do  la  Faculté  de  iiu'dcciiic  de  Montpellier. 
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députalion.  Ce  qu'ils  avaient  demandé,  c'était  la  sup- 
pression légale  des  Universités  et  des  Collèges,  et  la 
création  immédiate,  à  Paris,  d'un  Lycée  et  de  plu- 
sieurs Instituts.  Le  vote  du  15  septembre  leur  avait 
donné  satisfaction,  mais  pour  un  jour  seulement.  Ils 
n'acceptèrent  pas  la  suspension  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre prononcée  le  lendemain,  on  a  vu  sur  ([uelle 
initiative,  dans  quel  esprit  et  sur  quelles  instances. 
Us  tinrent  pour  acquise  la  loi  du  15  septembre,  et  dès 
le  30  du  même  mois  ils  ordonnèrent  la  fermeture  de 
tous  les  Collèges  de  Paris,  enjoignant  seulement  aux 
professeurs  de  rester  à  leurs  postes  respectifs,  et 
ils  ouvrirent  un  concours  pour  l'organisation  d'un 
Institut. 

Cette  méconnaissance  de  la  loi  semble  avoir  eu 
pour  complices  le  Comité  des  Finances  et  le  Comité  de 
Salut  Public.  Le  6  germinal,  le  Comité  des  Finances 
prenait  un  arrêté  portant  que   «  les  collèges  étant 
supprimés,  les  professeurs  ne  peuvent  plus  être  payés 
"après  la  loi,  qu'autant  qu'ils  justifieraient,  par  attes- 
tation des  corps  administratifs,  avoir  continué  à  don- 
'^crdes  leçons  publiques,  et  pour  le  temps  seulement 
^  ils  en  aurontdonné,  jusqu'à  rorganisatir)n  du  nou- 
^'^au  mode.  »  Le  11  germinal,  le  Comité  de  Salut 
Public  transmet  cet  arrêté  au  chargé  provisoire  des 
^"^Qctions    de    ministre  de    l'intérieur,    avec    ordre 
*  d'écrire  circulairement  à  tous  les  receveurs  des  dis- 
"^cts  pour  leur  en  donner  avis  et  leur  recommander 
^  s'y  conformer.  »  Les  professeurs  réclament  contre 
^^Ue  violation  de   la  loi  ;  avec  eux  la  (Commission 
^-^^cutive  de  l'instruction  publique,  et  même  le  fai- 
^^tàt  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur,  Herman, 
^^t  valoir  «  qu'aucun  décret  jusqu'à  ce  jour,  n'a 
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supprimé  les  collèges  ;  que  la  loi  du  8  mai's,  coll 
(lu  23  mai  et  le  décret  du  4  septembre  1793.  ** 
déterminant  comment  il  serait  pourvu  h  la  fixalio 
des  traitements  des  professeurs,  ainsi  qu'à  leur  payi 
ment  et  à  celui  des  bourses  fondées  dans  ces  collège 
ont  au  contraire  maintenu  provisoirement  cet  ensi 
gnement;  »  que  si  la  loi  du  15  septembre»  a  pronon 
la  suppression  des  Universités  et  des  (iollèges,  cei 
loi  a  été  suspendue  le  lendemain. 

Une  première  fois  résolue  en  faveur  des  proft 
seurs,  la  qiu»stion  renaît  quelques  mois  plus  tare 
l'occasion  du  payement  d'un  nouveau  trimestre 
traitements;  elle  est  portée  devant  le  Comité  dli 
truction  Publique,  qui,  le  22  frimaire  an  III,  la  rés< 
dans  le  même  sens  :  <c  Considérant  qu'aucun  déc 
n'a  supprimé  les  collèges  et  que  la  loi  du  8  m 
1793  et  le  décret  du  4  septembre  suivant  ont 
contraire  déterminé  comment  il  serait   pourvu 
payement  d(»s  professeurs, 

Arrête  :  ([ue  la  commission  executive  dïnstr 
tion  publique  est  autorisée  à  ordonnancer  sur 
fonds  mis  à  sa  disposititm  le  payement  des  somn 
dues  aux  dits  professeurs  des  collèges  de  P« 
qui  n'auraient  pas  d'ailleurs  de  traitement  éq 
valent',  d 

On  a  les  états  des  traitements  payés,  en  vertu 
ces  décisions,  aux  professeurs  de  la  Faculté  des  a 
(!(»  Paris,  juscpiau  30  frimaire  an  III;  ils  sont  t( 
visés  par  le»  directoire  du  département;  mais,  si  cel 
ci  s'(»xécute,  il  n'en  persiste  pas  moins  à  l^nir  p( 

1.  Pière.'t  justificatives ^  K,  L,  M. 
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n  avenue  la  suspension  du  16  septembre,  et,  dans 
us  ses  actes,  il  qualifie   les  collèges  de  ci-devant 
allèges  de  Paris.   Il  est   vrai   que   la   (Convention 
l'avait   pas  ordonné    la    réouverture  des    collèges 
fermés  par  lui  le  30  septembre,  et  quV»n  novembre 
1793,  elle  avait  converti  en  prisons  les  collèges  du 
Plessis  et  de  Louis-le-Grand*.  Cependant  elle  conti- 
nuait de  traiter  les  collèges  comme  des  établisse- 
ments publics,  légalement  existants.  Aussi  le  13  plu- 
viôse an  II,  elle   rendait  le  décret  suivant  :   «  La 
Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  d'instruction  publique  et  des  finances  sur 
la  pétition  du  Collège  de  TÉgalité  —  ancien  Collège 
I^uis-le-Grand,  —  pour  obtenir  les  secours  néces- 
^ires  à  ses  dépenses,  décrète  qu'il  sera,  par  le»  dépar- 
*^iûent  de   Paris,  pourvu   aux  besoins  des  collèges 
de  Paris,  conformément  aux  lois  et  notamment  k 
^"es  du  8  mars  et  du  5  mai  concernant  les  boursiers, 
les  professeurs  et  les  maisons  consacrées  à  Tinstruc- 
''^n  publique.  » 

Mais  c'en  était  bien  fini  des  Universités,  des  Facul- 
^s  et  des  Collèges;  on  ne  parlait  plus  des  Facultés 
de  médecine  et  de  droit';  dans  les  collèges,  il  ne 
restait  plus  guère  que  les  boursiers  maintenus  en 
P<>ssession  de  leurs  bourses,  par  les  décisions  de 
*  A^ssemblée  ;  on  les  payait  encore,  eux  et  leurs  pro- 
^"^sseurs;  mais  on  avait  cessé  de  les  nourrir;  au 
™Uège  des  Quatre-Nations,  «  le  défaut  de  fonds  avait 
^*^  Cesser  la  nourriture  »  dès  le  11   nivôse  de  l'an 

^-  ^écret  du  28  novembre  1793. 
jj'    *  ^  ne  élection  avait  encore  eu  lieu  en  mars  1792  pour  une  place 
**Ç«*égé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Décret  du  6  août  1792. 
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II  *  ;  malgré  la  suspension  de  la  loi  du  15  septembre 
1793,  on  en  était  venu,  dans  TUniversilé  même,  ii 
ne  plus  croire  à  une  existence  encore  légale,  mais 
si  précaire  ;  dans  un  état  du  14  nivôse  an  111,  U 
Meignan  se  qualifie  lui-même  «  receveur  de  la 
ci-devant  Université  de  Paris*.  » 

On  alla  ainsi  jusqu'au  7  ventôse  an  III,  où  la  loi  qui 
créait  les  Lcoles  Centrales  prononça  en  ces  termes  U 
suppression  des  Collèges  :  (c  En  conséquence  de  la  pré  - 
sente  loi,  tous  les  anciens  établissements  consacrés  î* 
rinstruction  publique,  sous  le  nom  de  collèges,  sala^ 
ries   par  la   nation   sont   et  demeurent  supprimera 
dans  toute  Tétendue  de  la  République.  » 

On  remanpiera  que  ce  texte  ne  fait  mention  lu 
des  Universités,  ni  des  Facultés.  On  pourrait  s'enault»^ 
riser  pour  soutenir  que  la  Révolution  n'a  supprimé 
légalement  ni  les  Universités,  ni  les  Facultés.  Mai<, 
comme  nous  l'avons  montré  au  cours  de  ce  chapitre. 
Universités  et  Facultés  s'étaient  progressivement 
éteintes  et  évanouies,  et  au  7  ventôse  an  III,  il  ne 
restait  plus  {i^uèrequedes  collèges.  D'ailleurs  la  pensée 
(lu  législateur  du  7  ventôse  n'est  pas  douteuse  ;  il 
créait,  pour  l'enseignement  des  sciences,  des  lettres, 
et  (les  arts,  des  Ecoles  Centrales.  C'était  prononcer 
implicitement  qu'il  n'y  aurait  pas,  au-dessus  de  l'en- 
seigiKMuent  primaire,  d'autre  enseignement  que 
celui  d(»s  Ecoles  Centrales.  Lorsque  plus  tard,  le 
3  brumaire  an  IV,  on  modifiera  la  destination  de^ 
Ecoles  Centrales,   en   créant    au-dessus    d'elles   les 


1.  Archives  de  l'Université,  XXVI. 

2.  761V/. 
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îoles  spéciales,  c'est  à  la  loi  du  7  ventôse  qu'on  se 
férera,  et  on  tiendra  pour  acquise  la  disparition  des 
Qiversités*. 


1.  Cependant  quelques  écoles  de  médecine,  particulièrement  celle 
Besançon  et  de  Caen  coniinuèrent  de  subsister.  En  Tan  VI,  celte  de 
*ançon  avait  environ  70  élèves;  Archives  nationales^  AF.  III,  107. — 
los  sa  mission  de  l'an  IX  en  Normandie,  Fourcroy  trouva  celle  do 
len  encore  subsistante.  Ap..  Rocquain ,  Létat  de  la  France  an 
bnmuire. 


CHAPITRE  Y 

a  Convention.  —  Du  9  thermidor  an  II 
au  3  brumaire  an  IV. 


réaction  de  thermidor.  —  Profjr^s  de  la  conception  des 
*s  spéciales.  —  Création  et  première  organisation  des 
es  Centrales  ;  vices  de  cette  organisation.  —  La  Constitu- 
de  l'an  III.  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV  :  Rapport  de  Dau- 

—  Seconde  organisation  des  Lcoles  Centrales.  —  Les 
?s  spéciales.  —  L'Institut  National. 

près  le  9  tliermidor,  la  conception  de  Tenseigne- 
it  siipc'^rieur,  un  instant  dtl^primée,  rebondit, 
ime  allégée,  elle  aussi,  d'une  lourde  tyrannie. 
is  la  délivrance  générale,  ce  fut  comme  une  déli- 
ace  particulière  pour  les  sciences  et  les  arts.  On 
oulagea  d'une  servitude  trop  patiemment  subie, 
se  déchaînant  contre  le  tyran  vaincu.  Temps 
nge  et  terrible,  que  celui  où  les  inventions  les  plus 
îuses  et  les  plus  invraisemblables  germaient 
ime  des  vérités,  dans  les  esprits,  et  étaient 
?ptées  comme  des  vérités,  par  l'opinion  !  Robes- 
're  avait  exploité  cette  disposition  contre  ses  ad- 
saires;  on  en  usa  contre  sa  mémoire.  AuSlmaiil 
it  accusé  ou  fait  accuser  les  Girondins  de  vouloir 
*uire  Paris,  et  on  l'avait  cru  ;  il  avait  demandé  ou 
demander  qu'on  arrêtât  Vergniaud  et  la  Gironde 
^  sauver  les  arts  et  les  sciences,  et  on  l'avait  cru  ; 

Luiio.  —  I.  t 


M 
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pcMulant  la  Torroiir,  il  avait  dénoncé  la  main  Je 
Tétranger  dans  le  ciilto  do  la  Raison  et  on  ravailmi 
loujours.  Sa  haine  contre  les  Encyclopédistes  et  la 
philosophie  était  connue;  de  là  k  la  défigun-r,  à  la 
transformer  en  w  haine  des  lumières,  »  il  ii\  avait 
(pi'unpas,  et  ce  pas,  Topinionle  franchit  de  boiiiH'fm. 
On  avait  dit  de  lui  :  «  11  croit  tout  ce  (ju'il  dit.  »  Après 
le  9  thermidor,  on  crut  tout  ce  qu'on  disait  de  lui.  On 
Taccusa  d'avoir  voulu  organiser  l'ignorance  univer- 
selle i)our  asseoir  sur  elle  une  d(miination  phis  facik 

• 

et  Ton  crut  à  cette»  accusation.  On  Taccusa  navmr 
voulu  proscrire  les  sciences  pour  ailaihlir  la  Répu- 
l)li([U(»,  et  la  livrer  plus  aisément  à  l'étranger*,  A  Ion 
ajouta  foi  à  c(»tte  inepte  invention.  De  cette- fureur 

1.  Cette  accusation  est  de  Kourcruy, dans  son  lapport  sur rorgaiiisâ- 
liuu  de  l'École  centrale  des  travaux  publicsi  (;iO  \endêmiaire  an  III» 
«  Tan<lis  que  les  consj>iialeui*s  voulaient  faire  disparaître  delà  Fnnce 
les  lumières  dont  ils  redoutaient  l'influence,  la  (^onventiou  nationale 
s'oi»posait  de  toute  sa  force  aux  efforts  de  ces  barbares  ;  elleconséraii 
avrc  soin  toutes  les  productions  de  pénie,  et  arrachait  à  la  |iro5- 
cri|>iioii  les  liomrnes  éclairés  que  les  tyrans  voulaient  periire...  t*' 
conspirateurs  qm  voulaient  bannir  les  sciences  du  sol  de  la  K^pu- 
bliqne,  avaient  la  coupable  espérance  de  priver  la  France  d"iniréni«ir> 
et  d'artilleurs  instruits,  de  généraux  éclairés,  de  marins  habiles:  delà 
faire  mantpier  d'arnnes,  de  poudre,  de  vaisseaux  ;  de  laisser  lespla«* 
et  les  ports  de  la  République  sans  défenseurs  et  sans  m)yens  Ai 
défense,  et  de  donner  ainsi  à  nos  ennemis  des  avanta^fS  certains  fi 
des  victoiies  la»  ilos.  »>  Il  avait  déjà  dit  dans  la  séance  de  la  Convention 
(lu  l'i  frnctiiior  an  II  :  »  Le  dernier  tyran  qui  ne  savait  rien.  <]ui 
(Hait  d'une  i^Miorance  crasse,  qui  ramassait  des  pièces  d*acrusali«" 
<ontrc(pieWpies-uns  de  ses  collègues  amisdes  lumières  et  des  science.- 
vous  a  |»résenté  cinij  ou  six  discours,  dans  lesquels  avec  un  art  alTùte. 
il  déchirait,  calomniait,  abreuvait  de  dé((oiU8  et  d'amertumes  !'»«> 
ceux  qui  s'étaient  livrés  à  de  grandes  éludes,  tous  ceux  qui  possé«lai<^'*ï 
des  coiinaiss:inc»'s  étendues...  Jamais  Ilobcspierre  n'a  repardé  k* 
hommes  instruits  qu'avec  des  yeux  louches,  avec  des  yeux  de  fureur 
et  d  envie,  non  seulement  parce  qu'il  ne  savait  rien,  mais  jiarccquil 
sentait  que. jamais  les  hommes  instruits  ne  fléchiraient  le>reiK»udj»vaiît 
lui.  >»  Foureroy  est  le  dernier  qui  eût  dû  tenir  ce  tangage.  Il  avait fjj' 
avec  les  robespierristes.  la  campagne  de  frimaire  et  de  germinal  *",  "^ 
il  avait  appuyé,  de  son  autorité  et  de  sa  parole  le  plan  de  Bonqu***'* 
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de  réaction,  il  sortit  du  moins  un  renouveau  de  fer- 
veur pour  Tinstruction  publique.  Mais  la  conception 
de  renseignement  supérieur,  n'allait  plus  tendre  à  son 
but  par  les  mêmes  voies,  et  ce  n'est  qu'aux  derniers 
jours  de  la  Convention,  qu'elle  devait  retrouver,  et  en 
partie  seulement,  sa  direction  première. 

Nous  avons  dit,  dans  un  précédent  chapitre,  que 
ridée  fondamentale  de  tout  enseignement  supérieur 
peut  être  réalisée  par  deux  sortes  de  moyens  d'une 
valeur  inégale,  des  écoles  universelles  comme  la 
science  elle-même  ou  des  écoles  spéciales,  multiples 
ft  variées  comme  les  facultés  de  Tesprit  et  les  appli- 
cations des  sciences.  De  ces  moyens,  la  Législative, 
cl  après  elle,  la  Convention,  aux  premiers  jours 
avaient  préféré  le  premier,  et  c'est  l'honneur  de  ceux 
desConventionnels  qui  en  comprenaient  la  valeur,  de 
l'avoir  préservé  de  toute  défaite  irréparable.  Aucuns 
roême,  convaincus  de  son  excellence,  l'avaient  mis 
en  acte,  sans  attendre  les  décrets  de  l'Assemblée; 
ainsi  ce  Conventionnel  en  mission,  Paganel  qui  avait 
créé  à  Toulouse  dès  le  début  de  l'an  II»,  à  coté  de 
l'Université,  morte  en  fait,  quoique  toujours  subsis- 
tante en  droit,  une  école  supérieure  presque  construite 
sur  le  plan  de  Condorcet,  où  l'on  trouve  les  mathé- 
nialiques  élémentaires,  les  mathématiques  supé- 
rieures et  l'astronomie,  la  logicjue  et  la  grammaire, 
les  belles  lettres  et  l'éloquence,  la  physique  expéri- 
Dientale,  la  chimie,  et  l'histoire  naturelle  des  trois 


}■  Arrêté  relatif  à  rEnseigncment  national  provisoire  et  à  son  orga- 
'"saiioD,  22  nivijse  an  II  ;  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Voir  Pièces 
Mificûtives  1,  J. 
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rèpu's,  la  géographie»  et  Thistoire  philosophique 
ptMiplos,  U\  botanique  et  la  physique  végétale, 
méileciiie,  la  chirurgie,  les  accouchements  et  1 
vétérinaire,  la  physiologie,  ThygiOne  et  la  thérap 
tique,  les  arts  tirés  des  sciences,  comme  Tart  n: 
taire,  ec^lui  des  constructions  navales,  le  génie  c 
et  militaire,  et  les  beaux-arts,  peinture,  sculptun 
architt»eture. 

Mais  l'autre  conception,  celle  des  écoles  spécia 
d'une  portée  moins  phiIosophi({ue,  partant  j 
faeilt»  à  comprendre,  et  d'une  exécution  moins  • 
penditMise.  avait  peu  à  peu  cheminé  dans  les  espr 
Mis(»  PU  avant  dès  1789  par  les  Oratoriens'.  elle  a' 
obtcMui  place  dans  le  plan  général  de  Talleyra 
éliminé!»  entièrement  de  celui  de  Condorcet  et 
UomuK»,  elle»  avait  été  recueillie  par  (juelques  pa 
sans  el  produite,  sous  des  formes  assez  variées 
chacun  des  arrêts  subis  par  Tautre conception;  pe 
peu  elh»  avait  bénéficié  de  cette  répétition  (»t  aussi 
(liflicullés  éprouvées  par  le  plan  de  Condorce 
|Kiss<'r  de  la  doctrine  dans  les  faits. 

Oosi  ellt»  au  fond  (jue  soutenait  Bancal'  lorsq 
comhallait  le  projet  de  Romme,  car  chacune  de 
Kcoles  (iCiitrales  était  comme  nous  Tavons  d 
fait  rt'nianiut^r,  un  groupe  d'écoles  spéciales.  C 
pour  elle  ([Ut»  travaillait,  peut-être  inconsciemni 
Masuyt4  ^  lorscju'il  proposait  de  donner  h  tous 
dr'[>arlrnn'iits  «  les  sciences  morales  et  politiques 
li's  siien-es  pratiques  (pii  se  rapportent  plus  imn 

1.  Cf.  \Â\\  11,  «h.  I. 

•2.  Si'aiHN»  (lu  -ii  (ir^rembrc  1792. 

3.  Et'iitnt'n  rt  réfutation  du  système  f»*opoêé  succettivement pa* 
ri  Infime  (-itntlorrrt  et  liomuiCj  auîwm  du  comité  d'vutructioH  pulfi  < 
du  IWssrmhii'i'  it'i/Lsl-.Uii'c  tt  de  la  Convention  nationale. 
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diatement  au  commerce  et  à  Tindustrie,  »  et  de  créer, 
«suivant  les  localités,  »  des  écoles  de  médecine,  d'art 
militaire,  de  minéralogie.  C'est  à  elle  que  Daunou,  un 
ancien  oratorien,  recourait  sciemment  lorsqu'après 
sonéchecdejuinl793,  il  cherchait  àexpliquersesidées 
à  ses  collègues,  et  consentait  à  ce  qu'il  fût  créé,  pour 
«renseignement  public  des  professions  et  des  arts,  » 
des  écoles,  isolées  les  unes  des  autres,  réparties  sui- 
vant les  ressources  et  les  aptitudes  des  lieux,  où  Ton 
aurait  appris  Fart  de  conserver  et  de  rétablir  la  santé, 
l'art  militaire.  Fart  social,  les  arts  mécaniques,  les 
beaux-arts  et  Fart  d'enseigner  ^  C'est  elle  qui  inspi- 
rait à  Couppé  (de  FOise)  sa  motion  d'établir,  dans  les 
principales  villes  fortes  de  la  République,  des  écoles 
de  fortification,  de  génie,  d'artillerie,  et  de  tactique 
militaire  ;  dans  les  ports  de  mer,  des  écoles  de  cons- 
tructions navales  et  d'hydrographie,  et  dans  chaque 
département,  un  professeur  de  chirurgie,  d'art  vété- 
nnaire  et  d'accouchements,  un  professeur  de  bota- 
ûique  et  de  pharmacie,  un  autre  de  philosophie  et  de 
morale  universelle,  un  autre  enfin  de  littérature,  et 
de  langues  grecque,  latine  et  anglaise^.  C'est  elle 
?ueDuval(d'Ille-et- Vilaine)  avait  directement  en  vue 
en  proposant  la  fondation  de  six  écoles  consacrées 
*ux  hautes  sciences,  une  pour  l'étude  des  lois,  des 
^gles  du  raisonnement  et  de  la  morale,  une  seconde 
pour  le  génie  militaire  et  civil,  une  troisième  pour  la 
Physique,  la  chimie,  la  statique  et  l'astronomie,  une 
î^^hième  pour  les  belles-lettres  et  l'éloquence,  une 
^"^quième  pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  phar- 

r>    '   ^ssai    sur    l'instruction  publique,   imprimé    par  ordre  de  la 
^"^'^niion;  juillet  1793. 
•  ^^ance  du  2  juillet  1793. 
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supprime  les  collèges;  que  la  loi  du  8  mars,  celli' 
du  23  mai  et  le  décret  du  4  septembre  1793,  en 
déterminant  comment  il  serait  pourvu  a  la  fixalioi 
des  traitemiintsdes  professeurs,  ainsi  qu'à  leur  paye 
ment  et  à  celui  des  bourses  fondées  dans  ces  collèges 
ont  au  contraire  maintenu  provisoirement  cet  ensei 
gnement;  »  que  si  la  loi  du  15  septembre  a  prononce 
la  suppression  des  Universités  et  des  Collèges,  cetli 
loi  a  été  suspendue  le  lendemain. 

Une  première  fois  résolue  en  faveur  des  profes 
seurs,  la  question  renaît  quebiues  mois  plus  tard 
l'occasion  du  payement  d'un  nouveau  trimestre  d 
traitements;  elle  est  portée  devant  le  Comité  d'In$ 
truction  Publique,  qui,  le  22  frimaire  an  111,1a  résou 
dans  le  même  sens  :  a  Considérant  qu'aucun  décrt 
n'a  supprimé  les  collèges  et  que  la  loi  du  8  mai 
1793  et  le  décret  du  4  septembre  suivant  ont  a 
contraire  déterminé  comment  il  serait  pourvu  a 
payement  des  professeurs, 

Arrête  :  que  la  commission  executive  d*instru< 
tion  publique  est  autorisée  à  ordonnancer  sur  li 
fonds  mis  à  sa  disposition  le  payement  des  somme 
dues  aux  dits  professeur  des  collèges  de  Pari 
qui  n'auraient  pas  d'ailleurs  de  traitement  équi 
valent*,  d 

On  a  les  états  des  traitements  payés,  en  vertu  d 
ces  décisio*ns,  aux  professeurs  de  la  Faculté  des  art 
de  Paris,  juscju'au  30  frimaire  an  III;  ils  sont  ton 
visés  par  h»  directoire!  du  département;  mais,  si  celui 
ci  s'exécute,  il  n'en  persiste  pas  moins  à  tenir  pou 

1.  Piè'e.<  justificatives^  K,  L,  M. 
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non  avenue  la  suspension  du  16  septembre,  et,  dans 
fous  ses  actes,  il  qualifie  les  collèges  de  ci-devant 
collèges  de  Paris.   Il  est  vrai  que  la  Convention 
n"o.vait   pas  ordonné    la    réouverture  des   collèges 
fei*més  par  lui  le  30  septembre,  et  qu'en  novembre 
1T98,  elle  avait  converti  en  prisons  les  collèges  du 
Plessis  et  de  Louis-le-Grand ' .  Cependant  elle  conti- 
nuait de  traiter  les  collèges  comme  des  établisse- 
ments publics,  légalement  existants.  Aussi  le  13  plu- 
viôse an  II,  elle  rendait  le  décret  suivant  :   «  La 
Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
^^s  comités  d'instruction  publique  et  des  finances  sur 
'*  pétition  du  Collège  de  TÉgalité  —  ancien  Collège 
^ouîs-le-Grand,  —  pour  obtenir  les  secours  néces- 
saii^^g  à  ses  dépenses,  décrète  qu'il  sera,  par  le  dépar- 
'^^Cînt  de  Paris,  pourvu  aux  besoins  des  collèges 
"^    I^aris,  conformément  aux  lois  et  notamment  k 
^'4cîs  du  8  mars  et  du  5  mai  concernant  les  boursiers, 
les    professeurs  et  les  maisons  consacrées  h  l'instruc- 
tiorx  publique.  » 

^^tais  c'en  était  bien  fini  des  Universités,  des  Facul- 
tés et  des  Collèges;  on  ne  parlait  plus  des  Facultés 
"^  médecine  et  de  droit';  dans  les  collèges,  il  ne 
restait  plus  guère  que  les  boursiers  maintenus  en 
possession  de  leurs  bourses,  par  les  décisions  de 
^  -assemblée  ;  on  les  payait  encore,  eux  et  leurs  pro- 
fesseurs; mais  on  avait  cessé  de  les  nourrir;  au 
^^ liège  des  Quatre-Nations,  «  le  défaut  de  fonds  avait 
^^^  cesser  la  nourriture  »  dès  le  11   nivôse  de  l'an 

^-  ï^écret  du  28  novembre  1793. 
jl»     *  ^ne  élection  avait  encore  eu  lieu  en  mars  1792  pour  une  place 
^JiÇr^gé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Décret  du  6  août  1792. 


—      iiiiii;^"*  Il  -•bsi»"!:^--  •:_  -ir-  la  l  «î  du  15  seplembiv 
J^i^A.     '1   -L  *^.iLi:   "-^^^i-  iLTii-  i*l'nîver<ité  même,  h 

-•    ir-  «il'"*      KiOir  Ti  -^ct:   iû  14  nivo^t-  an  III.  b' 
t-iciiiii    —     rut.  V    .xî-îiir-m»-         receveur  de  la 

•1  iuii  i^_L--  .'^*^r^  ^^  ^  v-Dt'-î^  au  m.  OÙ  la  loi  qui 
— -  ii^  j"r  L"  -j —  •r-iirL-f  ;r  îi'.'iioa  en  ces  termes  Is* 
-iiaii'~-r-=ï  «1  :'"r''I.:C_f^i-^  :t  Ea  c*  «ns^^joenoe  de  la  pré  ^ 
-•-a  .-  •  '.  »i:-  j-s  Li^rl-rii*  r;al»iis'>ements  consacn*s  .'*- 
-i.— :~L'i'  •:  iLJorirr-  s:-!!*  le  n>m  de  collèges,  sala-- 
-♦-■?'   litj   if    i,t"j  c   s:-iiî   rt   d-^meureiit   suppriméîrï' 

■n    r*iLLrr^-rt  rsr-  rt-  trxtr  ue  fait   mention  ni 

i»—  '.  1-  '  ""^  ".-r.::-:  i-?  Fa•^ulte-^.On  [Mourrait  s'en  auto 

":?—:  1»  «L-  >  'L:r-:LL:  lur  ia  Révolution  n'a  supprinu* 

-•^t^'-iL-i*  i«  jT-f  l  îii^rrsitès.  ni  le>  Facultés.  Mais, 

■  .iLZjj-  1-  iii^  .  àv:.ii<  oivntiv  au  cours  de  ce  chapitre, 

/  :.    -•>.-—   r\    FhT^t'^   s'étaient   progressivenienl 

•>•„    >    ■  r  ^Lr-v-îiiit-s,  rt  au  7  ventôse  an  III,  il  ne 

"->:;-.  '.  :   «s  j-j-.rvq^Jr-des collèges.  D'ailleurs  la  pensée 

';^  .'•^.^.h'.-'ZT  ou  7  vtrntMse  n'est  pas  douteuse;  il 

•r-  :..:.  ;•  -j.:  1  r  iiseisiiêiiient  des  sciences,  des  lettres, 

.-•r  >.r*>,   ir^  Éo->les  l>nlrales.  Cëtait  prononcer 

._:-:::tl.:  -^lil  n\  aurait  pas,  au-dessus  de  l'en- 

-.   ^   ■:..-:-:    Trîmaîre,    d'autre    enseignement    que 
i->  Eô-'it-s  Cenlrales.  Lorsque  plus  tard,  le— 
r.ir.A.Tv  &11  IV,  on  modifiera  la  destination  de^^ 
2..      -  i-r  ii;::aïe>,  en  créant    au-dessus   d'elles  leî= 


Écoles  spéciales,  c'est  à  la  loi  du  7  veoUVse  qu'on 
référera,  et  on  tiendra  pour  acquise  la  disparîlîon  d 
Universités'. 


1.  Cependant  quelques  êicoîes  de  médàciiae.  ;"arti<e«.i»rrefDe£t  o^> 
de  Besançon  et  de  Caeu  continuèrenf  de  $at»i»»ter.  E&  Iaz.  M.  céije  ^ 
Besançon  avait  envirooTO  fiéves:  Arr^rre*  i¥'jixû-m^!r*,Xf.  III.  U~. — 
Dans  sa  mis>ion  de  l'an  IX  en  Nonnai.die.  Fv-aivr -y  :r.«ura  ceiie  ô^ 
Caen  encore  subsistante.  \p..  R*-«o|Tiiia.  L'tfnt  *#*»  Le  FrtxmiTt  «j* 
18  ôntmûif. 


CHAPITRE  V 

3  Convention.  —  Du  9  thermidor  an  II 
au  3  brumaire  an  IV. 

i  réaction  de  thermidor.  —  Progrès  de  la  conception  des 
es  spéciales.  —  Création  et  première  organisation  des 
les  Centrales  ;  vices  de  cette  organisation.  —  La  Constitu- 
de  l'an  III.  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV  :  Rapport  de  Dau- 
.  —  Seconde  organisation  des  Kcoles  Centrales.  —  Les 
les  spéciales.  —  L'Inslitut  National. 

^près  le  9  thermidor,  la  conception  de  l'enseigne- 
nt supérieur,  un  instant  déprimée,  rebondit, 
Qme  allégée,  elle  aussi,  d'une  lourde  tyrannie, 
ns  la  délivrance  générale,  ce  fut  comme  une  déli- 
ince  particulière  pour  les  sciences  et  les  arts.  On 
soulagea  d'une  servitude  trop  patiemment  subie, 
se  déchaînant  contre  le  tyran  vaincu.  Temps 
ange  et  terrible,  que  celui  où  les  inventions  les  plus 
euses  et  les  plus  invraisemblables  germaient 
ïime  des  vérités,  dans  les  esprits,  et  étaient 
eptées  comme  des  vérités,  par  l'opinion  !  llobes- 
rre  avait  exploité  cette  disposition  contre  ses  ad- 
*saires;  on  en  usa  contre  sa  mémoire.  Au  31  mai  il 
ût  accusé  ou  fait  accuser  les  Girondins  de  vouloir 
ruire  Paris,  et  on  Tavait  cru  ;  il  avait  demandé  ou 
^demander  qu'on  arrêtât  Vergniaud  et  la  Gironde 
ir  sauver  les  arts  et  les  sciences,  et  on  l'avait  cru  ; 

Luiio.  —  I.  ii> 
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|H'iiiiaiil  la  Tirrciir.  il  avait  iléiiniicé  la  niuiii  do 
r»'lraiicer  ilaiis  li*  culte  di*  la  Rais(»n  et  on  lavailcni 
I'»uj*»ur>.  Sa  haiiii*  coutn»  li's  Encyclopé<lislcs  ol  la 
ji|iilo>'»|ihii*  était  coniim*  :  «It*  là  à  la  (lélij^unT.  à  la 
liansfu'iiiiM"  rii  u  haiiK'  ilos  lumières,»  il  nvavail 
•|u*un  pas.  ri  re  pas.  Topiniou  le  franehit  île  boniu'  foi. 
i  hi  avait  «lit  de  lui  :  «  1|  croit  tout  ce  qu'il  dit.  »  Aprt's 
h*  9  thermii!»»!'.  on  crut  tnul  ce  qu'on  disait  de  lui.  On 
l'aecusa  d'avuir  voulu  organiser  l'ignorance  univor- 
--elle  pi>ur  asst'oir  sur  elle  une  domination  plus  faoik 
et  l'on  crnl  à  celle  accusation.  On  l'accusa  d'avoir 
voulu  proscrire  les  sciences  pour  alTaihlir  la  lU'pu- 
Idique.  et  la  livrer  plus  aisément  à  Tétranger ',  et  1<»« 
ajouta  foi  à  celle  inepte  invention.  De  celto  fun*ur 

1.  Celte  aci.'u<atioii  h-i  di*  FounTMV.  ilaiis  son  rappi»rl  s^iir  rorgani>a* 
li'jn  lie  I  Éc'.'l*.'  tviitr.tli.*  ilt-s  travaux  jtiiblics  30  vendémiaire  an  lH* 
'.  T.m-lis  que  Us  ci>n>pii-ateurs  voulaient  faire  disparaître  «le la  Frawe 
les  lumières  dont  ils  reiluutaient  rintluence.  la  (".onvenlion  naliou*!^ 
s"op|Mj-aii  de  toute  sa  fortv  auxefl'o^t^de  ces  barbaivs;  ellecoii>frvaU 
av..i.-  >...in  toutes  les  productions  de  pénie,  et  arrachait  à  la  pros- 
criplio  I  les  h<«mmes  éi'iairés  »pie  les  tyrans  voulaient  perdre..- 1^ 
cuiispirateui'^  qui  voulaient  tiannir  les  sciences  tiu  snl  de  la  B^P"' 
blii|ue.  avaient  la  loupable  espérance  de  priver  la  France  d'incénsW^ 
et  d'artilleurs  instruits,  de  généraux  éclairés»  de  marins  habiles:  J?'* 
faire  manquer  d'arme*,  dr  poudre,  de  vaisseaux  :  «le  laisser  lesplif*^* 
et  les  ports  de  la  flépubiique    sans  défenseurs  et  sans  ni  «ypn*  'l«^ 
défense,  et  de  donner  ainsi  à  no*  ennemis  des  avantages  certaius '' 
des  victoires  l.i.  ili>. ..  11  avait  déjà  dit  dans  la  séance  de  laO»nveolio" 
du  l'i  fructidor  an  11  :  ■«  Le  dernier  tyran  qui  ne  savait  rit!D.  Q"' 
.'■tait  d'uni'  ignorance  crasse,  qui  ramassait  des  pit^ces  d'ac:usali«>" 
•  nnirequelqutjs-uns  de  ses  collègues  amisdes  lumières  et  des  scieûrt^-' 
vous  a  présenté  cinq  ou  six  discours,  dans  lesquels  avec  un  art  airof' 
il  déchirait,   calumniait.  abreuvait  de  dégoAts  et  d'anierlunifs  t'»»" 
ceuxiiui  s'éliiient  livrés  .i  île  ;^n*andes  études,  tous  ceux  qui  posséilai»'»'* 
des  connai'isanci's  éiendu»^s...  Jamais  Robespierre  n*a  regardH»^^'' 
hommes  instruits  qu'avec  des  yeux  louches,  avec  des  yeux  de  fu^**î.'! 
et  d'envie,  non  seulement  parce  qu'il  ne  savait  rien,  mais  |»arce  4"' 
sentait  que  jamais  l<>s  hommes  instruits  ne  fléchiraient  le  (renoudeVA*- 
lui.  "  Foiinroy  est  le  diM-nier  qui  eiU  dû  tenir  ce  langage.  Il  avait  ■'  ' 
avec  les  robespieM'istes,  la  campagne  de  frimaire  et  degenninai  ai> 
il  avait  appuyé,  de  son  autorité  et  de  sa  parole  le  plan  de  Bouqu>*^ 
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réaction,  il  sortit  du  moins  un  renouveau  de  fer- 
ar pour  rinstniction  publique.  Mais  la  conception 
renseignement  supérieur,  n'allait  plus  tendre  à  son 
t  par  les  mêmes  voies,  et  ce  n'est  qu'aux  derniers 
ars  de  la  Convention,  qu'elle  devait  retrouver,  et  en 
rtie  seulement,  sa  direction  première. 

Nous  avons  dit,  dans  un  précédent  chapitre,  que 
dée  fondamentale  de  tout  enseignement  supérieur 
iut  être  réalisée  par  deux  sortes  de  moyens  d'une 
Jeiir  inégale,  des  écoles  universelles  comme  la 
ience  elle-même  ou  des  écoles  spéciales,  multiples 

variées  comme  les  facultés  de  l'esprit  et  les  appli- 
tions  des  sciences.  De  ces  moyens,  la  Législative, 

après  elle,  la  Convention,  aux  premiers  jours 
aient  préféré  le  premier,  et  c'est  l'honneur  de  ceux 
sConventionnels  qui  en  comprenaient  la  valeur,  de 
voir  préservé  de  toute  défaite  irréparable.  Aucuns 
5me,  convaincus  de  son  excellence,  l'avaient  mis 

acte,  sans  attendre  les  décrets  de  l'Assemblée; 
isice  Conventionnel  en  mission,  Paganel  qui  avait 
^  à  Toulouse  dés  le  début  de  l'an  II*,  à  coté  de 
'Diversité,  morte  en  fait,  quoique  toujours  subsis- 
iteen  droit,  une  école  supérieure  presque  construit(» 
f  le  plan  de  Condorcet,  où  Ton  trouve  les  mathé- 
iliques  élémentaires,  les  mathématiques  supé- 
ureset  l'astronomie,  la  logique  et  la  grammaire, 
'  belles  lettres  et  l'éloquence,  la  physique  expéri- 
'Dtale,  la  chimie,  et  l'histoire  naturelle  des  trois 


Arrêté  relatif  ;i  l'Enseignement  national  provisoire  et  à  son  orga- 
ition,  22  nivôse  an  II  ;  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Voir  Pièces 
'ficatives  I,  J. 
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règnes,  la  géographie  et  l'histoire  philosophique 
peuples,  la  botanique  et  la  physique  végétale, 
médecine,  hi  chirurgie,  les  accouchements  et  1 
vétérinaire,  la  physiologie,  Thygiènc  et  la  thérap 
tique,  les  arts  tirés  des  sciences,  comme  Tari  m 
taire,  celui  des  constructions  navales,  le  génie  ci 
et  militaire,  et  les  beaux-arts,  peinture,  sculpture 
architecture. 

Mais  l'autre  conception,  celle  des  écoles  spécial 
d'un(»  portée  moins  philosophique,  partant  pi 
facile  à  comprendre,  et  d'une  exécution  moins  d 
pendieuse,  avait  peu  à  peu  cheminé  dans  les  espri 
Mise  en  avant  dès  1789  par  les  Oratoriens'.  elle  av; 
obteini  place  dans  le  plan  général  de  ïalleyran 
éliminé(»  entièrement  de  celui  de  Condorcet  et 
Homme,  (»lle  avait  été  recueillie  par  quelques  par 
sans  et  produite,  sous  des  formes  assez  variées, 
chacun  (h?s  arrêts  subis  par  Tautre  conception;  peu 
peu  ell(»  avait  bénéficié  de  cette  répétition  et  aussi  d 
(liflicultés  éprouvées  par  le  plan  de  Condorcet 
passer  de  la  doctrine  dans  les  faits. 

C'est  elle  au  fond  que  soutenait  Bancal'  lorsqii 
combattait  1(^  projet  de  Romme,  car  chacune  des 
Kcoles  Centrales  était  comme  nous  l'avons  dt' 
fait  remar([uer,  un  groupe  d'écoles  spéciales.  tVt 
pour  elle  (|ue  travaillait,  peut-être  inconsciemnic 
Masuyer^  lors(ju'il  proposait  de  donner  h  tous  1 
déparlemonts  «  les  sciences  morales  et  politiques, 
1  *s  siien*(»s  praticjues  ([ui  se  rapportent  plus  imni 

1.  Cr.  Liv.  Il,  (h.  I. 

'2.  SéaiHM;  du  21  décembre  1192. 

3.  E.niiiu'ii  et  vé/'utation  du  système  pt\>poêé  tuccettivement  pe^[ 
ritui/fn^  (■ofitlorret  et  Homme  ^  aujiom  du  comité  d'instruction  puU  * 
(it!  i'Assemf/ire  lt»<jislulive  et  de  la  Convention  nationale. 
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disitemeni  au  commerce  et  à  l'industrie,  »  et  de  crc'^er, 
«  suivant  les  localités,  »  des  écoles  de  médecine,  d'art 
Bfvilitaire,  de  minéralogie.  C'est  à  elle  que  Daunou,  un 
aricien  oratorien,   recourait  sciemment  lorsqu'après 
son  échec  de  juin  1793,  il  cherchait  à  expliquer  SOS  idées 
^  ses  collègues,  et  consentait  à  ce  qu'il  fût  créé,  pour 
a  l'enseignement  public  des  professions  et  des  arts,  » 
des  écoles,  isolées  les  unes  des  autres,  réparties  sui- 
vant les  ressources  et  les  aptitudes  des  lieux,  où  Ton 
aurait  appris  Tart  de  conserver  et  de  rétablir  la  santé, 
Tari  militaire,  Tart  social,  les  arts  mécaniques,   les 
beaux-arts  et  l'art  d'enseigner*.  C'est  elle  qui  inspi- 
rait à  Couppé  (de  rOise)  sa  motion  d'établir,  dans  les 
principales  villes  fortes  de  la  République,  des  écoles 
de  fortification,  de  génie,  d'artillerie,  et  de  tactique 
militaire;  dans  les  ports  de  mer,  des  écoles  de  cons- 
tructions navales  et  d'hydrographie,  et  dans  chaque 
département,  un  professeur  de  chirurgie,  d'art  vété- 
nnaire  et  d'accouchements,  un  professeur  de  bota- 

• 

mque  et  de  pharmacie,  un  autre  de  philosophie  et  de 

morale  universelle,  un  autre  enfin  de  littérature,  et 

de  langues   grecque,  latine  et   anglaise^.   C'est  elle 

îueDuval(d'llle-et- Vilaine)  avait  directement  en  vue 

^  proposant  la  fondation  de  six  écoles  consacrées 

*ux  hautes  sciences,  une  pour  l'étude  des  lois,  des 

'^gles  du  raisonnement  et  de  la  morale,  une  seconde 

pour  le  génie  militaire  et  civil,  une  troisième  pour  la 

Physique,  la  chimie,  la  statique  et  l'astronomie»,  une 

Ç^'alriènie  pour  les  belles-lettres  et  l'éloquence,  une 

^''îquième  pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  phar- 

Q^  '    ^ssai    sur    l'instruction   publique,   imprimé    par  ordre  de  l.i 
jj'^'jniion;  juillet  1793. 
•  ^^ance  du  2  juillet  1793. 
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macie,  et  une  dernière  eulin  pour  la  théorie  et  la 
de  la  navigation*.  C'est  d'après  elle  que  l(?s  membr 
de  la  Commission  des  Neuf  avaient  rédigé  leur  proj 
«  d'écoles  de  la  seconde  éducation,  »  écoles  des  mint 
d'artillerie,  du  génie,  des  ponts-et-chaussées.  « 
marine,  de  médecine,  de  chirurgie,  d'agricullur 
d'histoin»  naturelle  et  de  langues  orientales^.  C'est 
elle  encore  que  Portiez  (de  l'Oise)  faisait  appel,  t 
réclamant,  au  moment  même  où  toute  idée  de  liau 
cultun»  (»t  de  haut  enseignement  était  hrutalemo 
niée,  «  des  instituts  de  législation  et  d(»  niora 
|mhli(|ue'.»  C'est  d'elle  enfin  qu'aurait  pu  seréclanit 
Hou(juier  lui-même  lorsqu'il  offrait  comme  pis  allc 
aux  partisans  de  renseignement  supérieur,  sept  in 
ti tuteurs  de  santé  dans  sept  villt^s  principales  de 
République:  n(»uf  instituteurs  du  génie,  des  mines 
de  l'artillerie  dans  neuf  places  fortes  ;  trois  inst 
tuteurs  des  ponts  à  Paris;  quatre  observatoires 
Paris,  à  Strasbourg,  à  Bn^st  (»t  à  Marseille;  un  însl 
tuteur  (rhydrogra|)hie  dans  chaque  port  et  un  inst 
hiteur  i\o  nuUalhirgie  et  de  minéralogie  à  Paris*. 

En  même  temps  que  par  ces  apparitions  répétée 
elle  d(»venail  phis  familière  aux  esprits,  elle  s'implai 
tait  peu  à  |)eu  dans  les  faits,  non  pas  probablemei 
par  suite  d'un  dessein  délibéré  et  d'un  parti  préconçi 
mais  tout  simplement  parce  qu'elle  répondait  à  (i 
(•(M'tains  besoins  urgents,  et  parce  qu'il  est  plus  facii' 

1 .  Sur  le  projt'f  (Vvducntion  du  comité  d*mstruciion  publique,  p 
Cil.  Duval,  (lépiilé  à  la  Convention  nationale. 

2.  Proji'i  (le  (lérret  [présenté  par  Homme  le  30  octobre  1793,  au  na 
de  lîi  Commission  des  Neuf. 

3.  Si-ance  du  2uivôse  an  \\. 

4.  Séance  du  ;^1  germinal  an  II. 
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sartout  dans  les  temps  troublés,  de  réaliser  des  œuvres 
de  détail,  que  de  poursuivre  et  de  mener  à  terme  une 
conception  d'ensemble.  Dès  le  18  juin  1793,  la  Con- 
vention avait  transformé  Tancien  Jardin  du  Roi  en 
Muséum  d'Histoire  naturelle,  et  elle  en  avait  fait  une 
grande  école  spéciale  des  sciences  de  la  nature.  Un 
an  plus  tard,  elle  avait,  sur  le  rapport  de  Barrère, 
>     décidé  en  principe  une  autre  école  particulière  pour 
les  travaux  publics',  et  elle  venait  de  l'organiser, 
presque  au  lendemain  du  9  thermidor,  sous  le  nom 
d'École  Centrale  des  Travaux  publics  ^  ;  ce  devait  être 
l'École  Polytechnique,  si  promptement  et  si  juste- 
ment célèbre.  Presqu'à  la  même  date,  elle  créait  le 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers^,  défini  par  Gré- 
goire, le  rapporteur,  «  un  musée  et  une  école  pour 
l'industrie.  »  Quelques  jours  plus  tard  elle  votait  les 
Ecoles  Normales,  et.  pour  en   permettre    l'établis- 
sement  dans    les    départements,   elle    instituait  ce 
cours  normal  de  Paris  qui  fut,  non  pas  le  germe,  mais 
^  avant- coureur  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  *, 
Quelques  semaines  après,  elle  votait  trois  Écoles  de 
Santé  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg^.  Un  peu 
P'us  tard,  elle  créait  le  Bureau  des  Longitudes  ^  ;  elle 
consacrait  l'existence  du  Collège  de  France  ;  enfin  elle 
ouvrait  à  la  Bibliothèque  Nationale  des  cours  pour  les 
^^'ïgues  orientales  vivantes,  «  qui  sont  d'une  utilité 
''Connue  pour  le  commerce  et  la  politique^.»  Ainsi 


^-  1*2  ventôse  an  H  (24  septembre  HQi.) 
l  3  vendémiaire  an  III  (Il  mars  1794.) 
f  (29  septembre  1794.) 
*•  ^  brumaire  an  Hl  (24  octobre  1794.) 
.^"  ^^  frimaire  an  III  (4  décembre  1791.) 
;•  ^  messidor  an  III  (24  juin  1795.) 
''  ^^  germinal  an  III  (30  mars  1795.) 
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poiiiluiit  i[ue  ii'>  théories  dcmenraiont  à  l'étal  de* 
i-ulations  et  d'espérances,  ou  pendant  qu'elles  s 
meillaient.  les  faits,  nés  des  besoins,  prenaient 
elles  Tavanoe  et  Tavantage  des  faits  accomplis. 

Mais  ces  établissements  spéciaux,  adaptés  ù 
besoins  particuliers,  faisaient  sentir  plus  viven 
encore  labsence  d'une  t»rganisation  générale  de| 
seignement.  Malgré  toutes  les  crises  qui  Tava 
secoué  de  fi>nd  en  comble,  le  pays  songeait  touji 
à  cet  objet,  et  il  ne  se  lassait  pas  de  réclame 
«  grand  éditîce  de  Téducation  nationale,  »  tant  de 
annoncé  et  tant  de  fois  ajourné.  Les  collèges  su) 
taienl  toujours:  leui*s  professeurs  touchaient  m 
un  salaire  sur  les  fonds  de  l'Etat  :  mais  à  peine  réi 
saienl-ils  quelques  élèves»  mendiés. «Un  vide éiir 
s'était  fait  ilurant  ces  cinq  années  de  révolution  • 
rinslrucli'Ui  de  la  jeunesse:  il  s'élevait  une  géi 
lion  iirni»rante,  dénuée  même  dés  connaissance 
plus  nt^essaires.  On  voyait  le  mal.  et  on  comniei 
à  t'U  pp'udre  alarme.  Nous  avons  dit  que  la  réa< 
qui  <uivil  le  1)  thermidor,  eut  ce  bon  résulta 
provoquer  dans  Ions  les  rangs  de  rAsserablé» 
renouveau  dt^  ferveur  pour  l'instruction  publi 
do  celle  ferveur  il  sortit,  coup  sur  coup,  outr 
écoles  spéciales  mentionnées  plus  haut,  une  nuu 
organisation  des  écoles  primaires,  aussitôt  appli({ 
et  une  bu  «jui  instituait  les  Ecoles  Centrales,  ans 
élai>lies. 

Qu'élail-ceque  les  Écoles  Centrales?  Elles  onl 
il  moins  «l'un  an  d'intervalle,  l'objet  de  deux  loi 
selon  qu'on  se  réfère  à  Tune  ou  à  rautn.\  on  se 
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d'elles  une  idée  différente.  Dans  l'organisme  général 
créé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  les  Ecoles  Cen- 
trales viennent  après  les  écoles  primaires  et  précè- 
dent les  hautes  écoles  destinées  aux  sciences  mathé- 
matiques, aux  sciences  physiques  et  naturelles,  à  la 
médecine,  aux  antiquités,  aux  sciences  politiques  et 
aux  beaux-arts;  elles  y  sont  les  organes  d'un  degré 
d'enseignement  intermédiaire  entre  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  supérieur.  Dans  la  loi  de 
l'an  III,  elles  viennent  aussi  après  les  écoles  pri- 
maires, mais  il  n'y  a  rien  au-dessus  d'elles,  si  ce  n'est 
les  établissements  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ot 
ces  écoles  techniques  et  professionnelles  qu'on  devait 
appeler  bientôt  d'un  nom  fort  expressif,  et  qui  eût 
mérité  de  rester  écoles  de  service  public  ;  elles  y  sont 
des  écoles  secondes,  en  ce  sens  qu'elles  sont,  au-des- 
sus des  écoles  primaires  ou  premières,  les  organes 
d'un  second  degré  d'enseignement  ;  mais  elles  n'y 
sont  pas  des  écoles  d'enseignement  secondaire,  en  ce 
sens  qu'elles  ne  conduisent  pas  à  un  troisième  degré 
plus  élevé  d'enseignement.  En  fait,  la  loi  de  l'an  III 
^^  créait  et  n'organisait  que  deux  degrés  d'enseigne- 
'^cnt,  celui  des  écoles  primaires  pour  la  masse,  et 
fluides  Écoles  Centrales,  pour  une  élite. 

«  Vous  n'avez  pas  cru,  disait  le  rapporteur  Lakanal, 

î^  ïlpûl  suffire  à  la  dignité  de  la  nation  française  que 

^^  enfants  se  bornassent  à  des  connaissances  instru- 

'^^ntales,  telles  que  la  lecture,  l'écriture  et  la  numé- 

'^^^oix  ;  si  c'est  assez  pour  la  masse  des  citoyens,  c'est 

P^u  pour  la  gloire  d'une  république  qui  veut  jouir  de 

^^s  Ips  trésors  que  lui  promet  le  génie...  Tous  ceux 

î^i  doivent  former  la  masse  de  la  génération  auront 

^^^vé  dans  les  écoles  primaires  tout  ce  qu'il  fallait 
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pour  remplir  avec  hoimour,  dans  les  divers  étals,  leu 

rang  de  citoyen...  Mais  pour  la  gloire  de  la  patrit 

pour  Tavancement  de  Tesprit  humain,  il  faut  que  U 

jeunes  citoyens  exceptés  par  la  nature  do  la  class 

(ordinaire,  trouvent  une  sphère  où  leurs  talents  puis 

sent  prendre  Tessor,  (|uel  que  soit  Tétat  où  le  hasar 

l(»sa  ftiit  naître,  quelle  que  soit  leur  fortune;  la  natio 

s'empare  de  hnir  génie  ;  elle  les  façonne  pour  elle  bie. 

plus  que  pour  eux;  elle  en  fait  à  ses  frais  un  Eudidc 

un  d'Alemhert,  un  Quintilien  ouunRollin,  un  Locke 

ou  un  (iOndillac,  un  Drack  ou  un  Lapeyrouse;  eU 

rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce  qu'elle  ad» 

ressources. Kll(»  no  dit  pas  :  Fintérét  ou  Famour-propr 

des  particuliers,  ou  même  la  nature  qui  produit  l 

génie    nu»  garantissent  tous  ces   avantages,  parc< 

qu'elle»  ne  livre  pas  ainsi  ses  plus  grands  intérêts  au: 

calculs    de  Tintérét    étranger,   ou    aux  chances  di 

naturel.  »  Ces  paroles  sont  claires;  c'était  bien  d'en 

seignement  supérieur  qu'il    s'agissait;   d'ailleurs,  < 

défaut,  les  premières  lignes  de  la  loi  du  26  frimair 

suffiraient  à  nous  édifier:  elles  assignent  pour  bii 

aux  Kc<des  (centrales  ((l'enseignement  des  sciences 

des  lettres  et  des  arts,  »  ce  qui  est  bien  une  définitioi 

de  rens(Mgnement  supérieur. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  marquer  un  but  à  une  insti 
tulion;  il  faut  encore  la  pourvoir  de  voies  et  moyem 
propres  à  y  conduire.  Or  la  première  organisation  dei 
Ecol(»s  C(Milral(»s  les  laissait  fatalement  au-dessous  d« 
leur  but.  L'ancien  régime  n'avait  pas  eu  la  vrai* 
notion  de  renseignenuMit  supérieur;  dans  ses  Univer 
sites  à  double  étagt».  nulb»  part  on  ne  rencontrait  ui 
haut  (Mis<M\iriuMU(»nt  des  lettres,  des  sciences,  du  droi 


LA  COiNVENTION  (SUITE).  235 

et    de  la  médecine  :  la  Faculté  des  arts  no  donnait 
(ju^'une  instruction  préparatoire,  et  les  facultés  supé- 
rieures, surtout  le  droit  et  la  médecine,  obéissaient  à 
des  vues  strictement  professionnelles.  Une  des  con- 
ceptions les   plus  justes  des  premières  assemblées 
révolutionnaires  avait  été  de  distinguer  deux  degrés 
dans  riustruction  supérieure  :  la  préparation  et  Tini- 
liation,  renseignement  secondaire  et  renseignement 
supérieur  proprement    dit.    En   rapprochant  et  en 
confondant  les  deux,  les  auteurs  de  la  loi  de  Tan  III 
allaient  contre  leurs  propres  intentions  et  réduisaient 
'     d'avance  à  néant  une  partie  de  ce  qu'ils  voulaient 
fonder. 

Les  Écoles  Centrales  n'étaient  à  tout  prendre,  avec 
un  autre  nom,  une  autre  organisation,  d'autres  pro- 
I     grammes,   un  autre  esprit,  que  les  collèges,  c*est- 
i     à-dire  des  écoles  préparatoires.  Rien  de  moins  sem- 
Wable  assurément  que  les  collèges  de  l'ancien  régime 
^tJes  Écoles  Centrales  de  la  République.  Le  collège 
<?tait  un  internat,  où  l'élève  vivait  nuit  et  jour  ;  TEcole 
^Qtrale,  un  externat,  où  il  venait  seulement  pour 
''^cueillir  la  parole  du  maitre;  Tun  se  composait  d'une 
série  de  classes    étagées,   qu'il  fallait  gravir  lente- 
ï^^nt  Tune  après  l'autre,  de  la  sixième  à  la  philoso- 
phie ;  Taulre  était  un  système  de  cours  parallèles, 
^^il"»  chacun  par  un  professeur  spécial,  entre  lescjuels 
Relève  pouvait  choisir,  suivant  ses  besoins,  ses  apti- 
tudes et  ses  goûts.  Au  collège,  le  latin,  avec  la  rhé- 
lonque    et   une  philosophie  de   forme   et    souvent 
"  inspiration  scolastiquc  faisait  le  fond  de  l'enseigne- 
'^^cn  t;  il  ne  s'y  joignait  que  fort  peu  de  grec,  de  français, 
"'**stoire  et  de  sciences;  à  TEcole  Centrale,  les  lan- 
^^s  anciennes  et  les  belles-lettres  avaient  sans  doute 
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une  place,  mais  ce  n'était  plus  la  place  maîtres: 
resserrées  dans  d'étroites  limites,  elles  n'étaient  p 
i|u'un  facteur  el  non  l'agent  principal  de  Tédu- 
tion,  perdues  dans  le  rang,  avec  les  mathén 
tiques,  les  sciences  physiques  et  naturelles,  réconoB 
politique,  la  législation,  la  grammaire  générale, 
logique,  l'analyse  des  sensations,  Thistoire  philo* 
phique  des  peuples,  l'agriculture  et  le  commerce, 
arts  et  nuUiers.  ^hygi^ne  et  le  dessin.  Pourtant,  m 
gré  C(»s  différences  profondes,  les  Écoles  Centra 
ressemblaient  aux  collèges,  en  ce  sens  qu'elles  p 
naient  comme  eux  Tenfant  à  onze  ou  douze  ans. 
devaient  le  rendre  à  dix-sept  ou  dix-huit,  juste 
moment  où  son  esprit  peut  s'ouvrir  à  ce  qui  est 
substance  même  de  renseignement  supérieur. 

On  pouvait  se  payer  de  mots,  et  se  vantera" 
Lakanal  d'avoir  élevé  «  un  temple  immense, 
temple  éternel  el  jusque-là  sans  modèle,  à  tous 
arts,  à  toul(»s  les  sciences,  à  toutes  les  branches 
rijiduslri(»  humaine,  et  assuré  «par  ce  chef-d'œu' 
h  la  nation  française,  sur  les  autres  peuples  de  Tu 
vers,  une  supériorité  plus  glorieuse  que  celle  que 
avait  donnée  le  succès  de  ses  armées  trioniphanlei 
le  temple  n'était  pas  à  la  taille  de  la  divinité. 

Du  n»ste  on  iw  devait  guère  tarder  à  s'en  aper 
V(»ii-.  Six  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  ce 
lion  des  Écoles  Centrales,  que  Lakanal  lui-même 
avouait  l'insuffisance,  el  réclamait,  si  l'on  voulait  i 
mer  des  savants ,  un  troisième  degré  d'instrucliff 


1.  Aperçu  (tes  (y penses  des  divers  objets  d'instruction  pyblique^ 
st'fité  au  Cowifé  d'insfrurtiott  publique,  par  Lakaoal,  imprimé 
ordre  du  Comité;  floréal  au  III. 


LA  CONVENTION  (SUITE).  237 

Mais  quelle  conception  il  s*en  faisait!  Ne  croyait-il 
pas  que  l'École  Normale  devait  à  elle  seule  suffire  à 
cet  office,  oubliant  qu'il  lui  avait  lui-même  assigné 
comme  but,  quelques  semaines  auparavant,  non  pas 
les  recherches  et  les  méthodes  scientifiques,  mais  les 
méthodes  d'enseignement  !  Si  le  caractère  qu'avait 
vite  pris  l'Ecole,  contrairement  à  sa  définition,  avec 
des  maîtres  tels  que  Monge,  Laplace,  Lagrange,  La 
Harpe,  avait  pu  lui  faire  illusion,  du  moins  devait-il 
se  souvenir  qu'elle  n'était  pas  une  institution  perma- 
nente, mais  un  établissement  de  circonstance,  des- 
tiné à  disparaître  après  que  ses  élèves  auraient  été 
rendus  capables  d'être  maîtres  à  leur  tour,  pour  fon- 
der dans  les  départements,  ces  Ecoles  Normales  qui  . 
étaient  dans  le  vœu  de  la  loi.  Il  est  vrai  qu'il  propo- 
sait en  outre  de  renforcer  certaines  Écoles  Centrales, 
wne  dizaine  environ,  en  y  doublant  les  enseignements 
les  plus  importants.  En  eùt-on  fait  par  là  de  véri- 
lables    foyers    de    science    et    de    hautes    études? 
^'eussent-elles  pas  eu    toujours,  malgré  ces  répéti- 
tions, des  cadres  trop  restreints,  inégaux  à  l'étendue 
<'es  sciences?  El  n'eussent-ellos  pas  eu  toujours  le 
^ortde  confondre  deux  phases  essentiellement  dis- 
^'nctes  de  la  culture  et  de  révolution  des  esprits, 
'éducation  passive  et  Téducation  active  ? 

Ces  xiies  étroites  et  incomplètes  ne  semblent  pas 

avoir  été  goûtées  du  Comité.  Plus  larges  et  plus  effi- 

^^ces  furent  les  mesures  auxquelles  il  aboutit,  lors- 

^'^*  *1  fût  chargé,  conjointement  avec  la  Commission 

^  ^nze  membres  qui  élaborait  la  Constitution,  de 

'^''^'parer  la  loi  organique  de  l'enseignement  public. 

*1    eut  à  travailler    d'après  des    principes  posés 
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d'avance,  dans  dos  limites  arrêtc^es,  et  sur  un  th^n 
donné.  Avant  de  se  séparer,  la  Convention  avait  r 
solu  de  refaire  la  Constitution  de  la  République.  Il  I 
sembla,  non  sans  raison,  que  Tinstruction  avait  ass« 
d'importance  politi(|ue  et  sociale,  qu'elle  était  ass< 
intimement  liée  à  Torganisation  mémo  des  pouvoii 
publics,  pour  (|u*il  y  eût  lieu  d'en  fixer  les  principes  < 
(Peu  arrêter  la  structure  générale  dans  la  loi  fondi 
mentale  du  pays. 

C'était  tout  à  la  fois  affirmer  de  la  façon  la  pbis  écl; 
lante  le  caractèn»  public  de  cette  institution  nouvelii 
lui  assurer  autant  de  fixité  et  de  durée  qu'on  pouva 
s'en  promet  Ire  d'une  Constitution  ainsi  votée  à  la  fi 
d'une  législalun»  et  en  réaction  contre  la  Constitutir 
délibérée  })ar  la  même  Assemblée,  au  début  de  se 
mandat,  et  la  lier  à  la  fortune  des  pouvoii*s  publi- 
desquels  elle  émanait  et  auxquels  elle  devait  rest 
soumise. 

On  lui  consacra  tout  un  titre  dans  la  Constit^ 
lion  d(»  l'an  lll*.  On^'  inscrivit  tout  d*abord  Tobl 
gation  absolue  pour  l'Etat  de  pourvoir  lui-même  etc 

1.  Titro  X.  —  Instrmrtion  publique.  «  Art.  296.  —  Il  y  a  dans 
Képiibiitiuc  des  iVoles  primaires  où  les  élèves  apprennent  à  lire, 
tVrire,  los  ûitMii  nts  du  calcul  et  ceux  de  la  morale.  La  République  pou 
voit  aux  frais  de  lo^'eni»'nt  des  instituteurs  préposés  à  ces  écoles* 

ft  Art.  -21)7.  —  Il  y  a,  dans  Iof  diverses  parties  de  la  République  J 
écoles  supérieures  aux  écoles  primaires,  et  dout  le  nombre  sera  i 
iiu'il  y  eu  ait  au  moins  une  pour  deux  départements.  » 

H  Art.  '2'.)H.  —  M  y  a  pour  toute  la  Hépublique  un  institut  nation 
charité  lie  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et  I 
sciences.  >> 

u  Art.  2:H).  —  Les  divers  établissements  d'instruction  publique  n'o 
entre  eux  aucun  rapport  de  subordination,  ni  de  correspondaii 
adininistrative.  •> 

c  Art.  aoo.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  élablissemen 
particuliers  d'éducation  et  d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés  libr 
pour  concourir  au  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  » 
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voilierà  l'éducation  nationale  ;  mais  de  ce  devoir  on  no 
fa.isait  pas  découler  un  privilège  on  un  monopole  ;  en 
iràême  temps  qu'on  le  proclamait,  on  reconnaissait, 
pour  tous  les  citoyens,  isolés  ou  associés,  le  droit  de 
former  des  établissements   particuliers   d'enseigne- 
ment. On  écarta  des  écoles  publiques  toute  ressem- 
blance, même  lointaine,  avec  les  corporations   du 
régime  déchu  et  toute  tentation   de   se   considérer 
eoximie  des  corps  indépendants  dans  l'État,  en  leur 
interdisant  tout  rapport  de  subordination  entre  elles, 
et  tout  lien  de  correspondance  administrative;  créées 
par  l'État,  entretenues  par  lui,  vouées  exclusivement 
à  son  service,  elles  ne  devaient  relever  que  de  lui;  ce 
n'était  plus  cette  vaste  association  de  savants  et  de 
niaitres,  rêvée  par  Condorcet,  soustraite  à  Faction  du 
pouvoir,  libre  en  son  enseignement  et  en  son  admi- 
ûistration,  comme  la  pensée  doit  l'être  dans  la  recher- 
che et  dans  la  transmission  de  la  vérité;  mais  ce  de- 
^'^it  être  un   corps  d'agents  publics    investis  d'une 
^'^^etion     sociale,    nommés     par     Tadministration 
Publique. 

En  même  temps  on  détermina  les  catégories  des 
^<^oles  publiques  ;  il  devait  y  en  avoir  de  deux  degrés, 
les  écoles  primaires  et  les  écoles  supérieures,  et,  au- 
^^ssiis,  l'Institut  National,  auquel  on  s'en  remettait 
**^  prosrrês  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts.  La 
^institution  prenait  soin  de  déterminer  les  matières 
l^ii  seraient  enseignées  dans  les  écoles  primaires,  la 
^^^cture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul  et  de  la 
y^^orale.  Quant  aux  écoles  supérieures,  celles  qui  nous 
intéressent  particulièrement  ici,  elle  ne  les  définissait 
P^s;elle  se  contentait  de  dire  qu'elles  seraient  au- 
^^ssus  des  écoles  primaires,  et  en  nombre  tel  qu'il  y 
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m  eiil  au  moins  lun*  pour  doux  doparttMuenls.  C/rlail 
là  uu  toxti»  vajîuo  et  élasliquo. 

Le  Comili»  s\mi  autorisera  pour  proposer  do  ces 
écoles  une  organisation  à  huiuelle  vraisembla- 
Menient  les  auteurs  do  la  Constitution  n'avaioiil 
pas  sonjré.  Ce  qu'en  effet  ils  avaient  eu  en  vue. 
eVMaient  les  Kcoli's  Ontrales,que  le  décret  do  raiilU 
avait  à  leur  gré  trop  multipliées,  et  dont  ils  voulaient 
restreindn»  le  nombre.  Le  rapporteur  <lu  pruj«'l  A^ 
Cousiilution,  le  rovaliste  Boissv  d'Anglas  le  déclara 
ft>riuellenienl  :  u. Quatre-vingt-six  Écoles  Cenlralcs 
nous  ont  paru  beaucoup  trop  nombreuses;  eu  les 
réduisant  de  moitié,  vous  éviterez  le  danger  d'ap- 
pider  aux  imporlantt»s  fonctions  de  renseignement  la 
médiocrité'  parasiti»  et  ambitieuse,  qui  se  présente  avec 
lanl  ilaudace.  et  vous  assurerez  à  tons  ces  étaldissi*- 
menis  toutes  les  ressources  et  tout  Téclat  qu'ils  peu- 
vent nblenii'tle  vos  soins.  » 

lue  (|uaranlaine  d'Ecolr»s  (^It^ntrales,  avec  Torgani- 
salion  (|ue  nous  avons  vue,  c'était  la  négation  de 
renseignement  su[)érieur.  Mais  il  devait  être  pourvu 
à  celte  fnncti(»n  si  importante  de  l'État,  par  Tlnstilut 
Nali(Hial.  L^*  texte  même  de  la  (Icmstitution  nedilpa* 
que  l'Institut  sera  un  corps  enseignant;  il  énonce 
.simplenu'nl  «  (|u'il  y  aura  pour  toute  la  Uépnbliiiu^ 
un  Institut  .National,  cbargé  de  recueillir  les  décou- 
Neite^^et  de  perfectionner  les  arts  et  les  science!^.  • 
Mai<  en  rinscrivant  dans  la  (ionstitution,  on  vnulail 
en  faire,  c  mnue  Talleyrand  l'avait  voulu,  à  la  i^^^ 
une  acadé'inie  et  la  plus  baule  des  écoles  :  «Xt^ï** 
ViMis  prtqiosons.  dit  Boissy  d'Anglas,  de  créer  un 
Institut  Naticuial,  qui  puisse  offrir  dans  ses  divers* 
[larties.  toutes  li»s  brancbes  de  rensoîgnemcnl  public 
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dans  son  ensemble,  le  plus  haut  degri^  de  lu  sciciicc 
maiiie;  il  faut  (juc  ce  que  tous  les  hommes  savent 
ioit  enseigné  dans  la  plus  haute  perfection;  il  faut 
e  tout  homme  y  puisse  apprendre  îi  faire  ce  que 
is  les  hommes  do  tous  les  pays,  embrasés  du  feu 
Çénio.  oui  fail  el  peuvent  faire  encore:  il  faut  <pie 
t  établissement  honoiv.  non  la  France  seuiemeni, 
aïs  l'humanité  tout  entière,  en  l'étonnant  par  le 
ectacle  de  sa  puissance  et  le  développement  de  sa 
pce.  » 

Le  Omiité  d'inslmction  Publique,  oi'i.  nial{;ré  tant 
•  vicissitudes,  les  réj)ublicains  étaient  demeuivs  en 
ajnrité,  ne  se  crut  pas  lié  par  ces  eommeulaires  ;  il 
ïl'était  que  par  le  texte  même  de  la  Constitution,  et 
'■  texte,  nous  venons  de  le  voir,  ne  spécifiai!  pas  |ii 
itun'  des  écoles  supérieures,  et  n'assignail  pas  à 
Institut  de  fonction  ensei{!;nante.  D'accord  avec  la 
ommission  des  Onze,  le  (Comité,  comme  c'était  sou 
""il,  dislin^ia  deu.v  espèces  d'écoles  supérieures  : 
sEciilcs  Centrales,  qui  existaient  déjà,  et  au-dessus 
files,  des  écoles  d'enseipiemeut  supérieur  propre- 
■ciit  dit  :  il  ne  fit  ]>ns  non  plus  de  l'inslilut  un 
lablissement  de  liantes  études,  mais  simplement  ce 
"ilpsS  encore  aujcmrd'hui,  un  corps  académique  el 

I*s  Écoles  Ontrales  avaient  été,  en  plus  d'un 
'partenient,  aussitôt  créées  que  votées.  Pour  en 
:célérer  l'établissement,  laConventiiui  avait  envoyé, 
1  miesion  spéciale,  cim]  de  ses  menihres  dans  les 
■Portements.  Leurs  rapports  faisaient  connaître 
'ce  les  diffîcullés  rencontrées,  les  points  de  détail. 
i«près  expérience,  il  fallait  retourher.  La  loi  de 
"umaire  an  IV,  œuvre  collective  du  Ctunité  el  de  la 
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r.oinmissinii  dos  Onze,  maintint  h»s  Ecoles  Onli-alo* 

rt  m  nKMliTia  sur  quelques  points  Tordra  ni  sut  ion  Jhi 

eonserva   dans  les  pro^rrammes  presc|ue   toutes  \r> 

niatièri's  qn\v  avait  inscrites  le  décret  de  ranlll.  !«> 

luallicnuitiques  élémentaires,  la  physique,  la  cliinii»'. 

les  lauiiucs  ancienn(»s.  les  belles-lettres,  riiistoiiv.  la 

léirislation.  la  grammaire  jrénérale;  mais  «>n  v\\  lit 

stu'lir  celles  dont  le  caractère  parut  ou  trop  leclmique. 

ou  trop  spéculatif,  les  arls  v[  méliers.  la  méthndiMli"; 

science-s.  la  loirijiue  et  Tanalyse  des  sensalion>.  nuir- 

^    I  « 

(|uant  aiu^^i  que  c(»s  écoles  m»  devaient  éln*  ni  ^1»'" 
l'ialdisscment*-  professionnels,  ni  les  derniers  or{:aiU'> 
ilune  éducation  complète.  C/i^st  probaldeinenl  dîin> 
l(»  menu*  esprit  ijue  Ton  enleva  à  l'histrdre  le  nom 
pompeux  d'histoire  |)hilosophique  des  [n'uples  pour 
en  faire  simplement  l'histoire.  On  s'expliqni'  in"iii> 
que  le>  langues  vivantes,  ([ui  étaient  ohli^^aloiiVN 
ai(Mil  <*!(' rendues  facultatives.  En  somme,  les  murs, 
de  Irei/e  qu'ils  idaient.  fm*ent  réduits  à  dix. 

Mai^  rinnovation  la  plus  importante  fui  la  faç'»!! 
il»»nl  il>  furenl  a|ienc<''s.  ITapri.'s  le  décri'l  di»  laii  IH. 
ils  l'iaieni  tous  parallèles  et  tous  s'olTraienI  à  rr'l«*v«' 
^an^  dislinetion  d'àp' et  >ans  condition  de  ciqiaoiti'- 
On  avait  du  sentir  1res  vile  les  vices  d'un  tel  svstriiK'. 
Pour  y  remi'diei*.  la  loi  de  lan  IV  réparlissail  li'sJ'X 
c;nns  des  Kcoles  r.entrales  en  trois  jrroupes,  (|nVII«' 
Miperpo-^ait  Tun  à  l'aulre.  Le  premier  coniprenail  I'' 
<le^>in.  rhi>toir<»  naturell(*.  les  langues  ancienin'!^»'! 
Ir^  lanL:n«'>  vÎNante^:  le  second,  les  éléments  J'*'* 
uiatln-inaliqur^.  la  physique  et  la  chimie  ex|»érinH'»" 
lal«'>-:  |r  tr;»i^iènie.  la  {^ranuna ire  générale,  les l»clli*v 
li'ltie>.  l'histoire  et  la  législation,  lue  limite  ilâp'' 
j'tail  li\i*e  jiour  l'aceès  de  chaque  {groupe  :  douze ani^ 
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ir  le  premier,  quatorze  pour  le  second  et  seize  pnur 
roisièrac.  Cet  agencement.  ini>iiiiige  peu  ruti<uiiii>l 
(taHs  tous  les  cas.  mal  dnsf'  de  Faiicion  régime  dos 
îses  et  du  nouveau  système  des  cours  préconisé 
■les  (liéoriciens  de  la  Constituante  et  de  la  Légis- 
tvc,  impliquait  évidemmeni  ([u'avant  de  venir  à 
ieole  Ontrale,  Ti-lôve  devait  s'ftfre  initié  déjà,  dans 
s  écoles  particuli^Tos  à  la  langue  fnin(;aise.  aii\ 
^cnts  du  calcul,  et  h  ceux  do  la  langue  latine  el 
éme  de  la  langue  grecque;  on  ne  deineuiv  pas 
noniat  jusqu'à  douz<>  ans,  el  de  d<iu/.e  à  quatorze. 
1  ne  tiaurail  apprendre  les  rèj^les  de  sa  langue 
atemelle.  Il' vocalmlairc  et  la  granuuaire  de  deux 
ngues  mortes  et  d'une  langue  viviuite. 
Ou"i  qu'il  en  soil.  on  a  peine  à  dégager  di-  tes 
sposilions.  pourtant  si  simples  en  aiq)areuc-e.  une 
fedircclrice,  logii|uc  el  vraiment  organique.  Voilà 
I  enfant  de  douze  ans  qui  arrive  avec  son  petit 
igttgc  intellectuel  à  l'Kcolc  (Centrale:  pendant  deux 
"8  il  étudiera  les  langues  uneiennes.  ));irfois  les 
ogues  vivantes,  l'histoire  naturelle  et  li-  dessin; 
otcela  est  de  son  .tge.  et  pcul-èire  à  sou  ilge  n'esl-il 
;s nécessaire  d'apprendre  davantage,  en  snpposaiil 
utcfois  convenablement  connue  au  préalable  la 
Bpie maternelle. A  (juatorzo  ans,  lescnursde  la  pie- 
rre section  parcourus,  il  pass*^  dans  la  seeouiie. 
l'y  trouve-t-il?  Rien  qui  soit  la  suite  et  le  dévelop- 
wenl  de  ce  qu'il  vient  d'apprendre;  luitis  des  rna- 
Ws  absolument  lUHivelles  :  les  niatlu'niatiques,  lu 
lysiqiieetlacliimie;  pendant  deux  ans  son  ('■du.a- 
'"  Hlléraire  va  chômer,  et  il  vaquera  exrlusive- 
^"t  à  sa  culture  scientiliquc.  Après  deux  uns,  nou- 
"icliangemont  de  scJ-ne  ;  les  sciences  disparaissent 
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La  loi  (lu  3  l)riiniaiiT  au  IV,  csl  le  lri()ni|)lir  «les 
racoles  s[)éciak»s.  On  avait  d'abord  décida  do  cv6vv 
trois  écoles  pour  Tart  militaire,  trois  pour  la  naviga- 
tion, trois  pour  les  sciences  politiques,  trois  pour  lf»s 
travaux  publics,  trois  pour  les  mines,  trois  pour  la 
peinture,  la  sculptiu'e  et  rarcbilecture,  trois  pour  la 
médecine,  trois  pour  l'art  vétérinaire  (»t  deux  pour  les 
sourds-muets*.  La  science  pure,  sauf  p(»ut-étre  dans 
les  écoles  des  sciences  politiques,  n'y  eût  eu  aucune 
place,  et  l'enseignement  supérieur  eut  été  presque 
entièrement  réduit  à  des  écoles  techni([ues  d'inipor- 
lance et  de  dignité  fort  inégali^s.  On  s'en  apeiçut  à 
temps.  On  augnuMita  le  nombre  et  les  catégories  d(^s 
écoles  projetées,  et  Ton  eut  l'beureuse  idée,  —  t»st-c(» 
rfans  la  (lommission  des  Onze,  (»st-ce  dans  le  (lomilé? 
■;-de  les  distribuer  en  deux  groupes  parallèles,  les 
Ecoles  spéciales  et  les  Ecoles  de  service  public. 

La  loi  donnait  de  ces  dernières  une  (excellente  déd- 
ûition.  «Indépendamment  de  l'organisation  générale 
d^Tinstruction,  la  République  ('ntreti(»nt  des  écoles 
relatives  aux  difTérentes  professions  uni([uement  con- 
sacrées au  service  public,  (»t  qui  exigent  des  connais- 
sances dans  les  sciences  et  les  arts.  »  C'était  donc  des 
écoles  à  la  fois  théori(iues  et  tecbniques,  c()ne(Mn*anl 
^utes  à  l'utilité  générale  oi  aboutissant  toutt^s  h  l'un 
^y  à  l'autre  des  services  nécessaires  à  l'Etat.  Kll(»s 
elai(»nt  au  nombre  de  buit,  existant  (U'\]h  prestpie 
^wtes,  l'École  Polvtechniiiue,  l(»s  Écoles  d'Artillerii», 
'^î-coledes  Ingénieurs  militaires,  celle  d(»s  Ponts  et 
^«aussées,  celle  des  Mines,  celle  des  Ingéni(uirs  dt» 
^^'sseaux,  enfin  les  Écoles  (b»  Navigation  et  d(»  Marinr. 

Srtt     ^^*^^S" verbaux  du  comité  trinslruclioii  publique,  séances  des  (>  et 
'«essidoran  UI.  —  Archives  nationales,  AF.  lï,  17. 
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ait  en  principe  dix  catt^s*"'^"'  ^^"*  conipler  les 
(il.'  Bounls-nmofs  cl  (l'av(?iiglos-iiOs  :  l'aslrono- 
a  gt?om(''li'ie  et  la  mécanique,  l'histoire  iiatu- 
ann?dpcine,  l'art  vOtérinairo,  réconoiiiie  riinde, 
liquités),  les  sciences  puliliqnes,  la  peitilurc,  la 
urcuirarcliilocture  cteiiriii  la  musique.  Étail-co 
liste  coinplèle,  fidèle  à  l'esiirit  du  dîx-liuilii^nie 
et  conforme  aux  exig-eiices  les  moins  conlos- 
de  la  science  ? 

à  bien  dans  celle  liste  les  sricnces  politiques, 
lù  est  la  phiiosopliie?  On  IiifTait  du  j^o^Tamme 
«les  t'ontrales  la  lofi^Ique  et  l'analyse  des  seu- 
s,  c'est-à-dire  cette  philosophie  eondillacienne 
i  Convention  ne  semble  pourtant  pu»  avoir  été 
éprise  que  des  doctrines  de  Itousseau;  niîiis  on 
issurait  aucune  place  dans  renseignement  snpé- 
Voiià  bien  les  antiquités;  mais  où  sont  les 
lettres,  l'éloquence,  comme  on  disait  alors,  et 
iie  '  ?  Elles  ont  rang  dans  les  Ecoles  ("entralcs  ; 
c  méritent-elles  pas  de  figuii'i-  aussi  dans  l'en- 
ment  supérieur?  Voilà  bien  l'ustrononne,  la 
trio  et  la  mécanique.  Mais,  sous  ce  nom,  com- 
on  toutes  les  mathématiques  supérieures,  l'ai- 
le calcul  infinitésimal?  Voilà  l'histoire  nalu- 
mais  où  sont  les  autres  .sciences  de  la  nature, 
'siquc  expérimentale  et  la  chimie?  Avec  ces 
'S,  et,  par  contre,  avec  les  écoles  vétérinaires  et 
Aes  d'économie  rurale,  n'élail-ce  pas  moins  un 
ne  d'établissements  savants,  dùstribué»  d'après 
'éciulîlés  des  sciences,  qu'un  ensemble  d'écoles 

la  le  comiUr  on  iivail  iiroiiosù  îles  i-<:olos  de  langues  ntorlea  et 
tel  lie  bulle»  It'Ui'ei. — Sôuiive  Jii  (jfmi.-tidor  au  IIE.  —  Archives 
le»,  AF.  11,17. 
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<le  srivire  privé,  par  o[)[»osilioii  aux  écoles  d«;  servi» 
public?  Il  csl  vrai  que  TEcole  Polytocliniquc  élail  1 
à  roritriiie  des  principales  écoles  de  service  publi 
destinée  à  leur  verser  des  élèves  instruits  dans  I 
sciences,  et  à  répandre  son  trop-plein  sur  les  |»rufc* 
sions  libres  «  qui  nécessitent  des  connaissances  math 
niatiques  et  |diysiques,  »  mais,  pour  les  lettres  et 
pbibjsopliie.  il  n'v  avait  pas  encore  Téquivalenl 
cettr  éccde. 

Pour  relirr  ci's  fragments  épars  <»t  incompbds,  a 
dessus,  birn  au-dessus  des  écr)les  spéciales,  Flnsli  I 
nalinnal,  ori»anisé  parla  même  loi,  devait  r^lrel'uii 
vivante  et  impérissable   de  la   seience.   Les  Aca* 
mies  avaient  été    supprimées  par  la  Conv(»ntioii 
8  août  1793.  La  mesure?  était  d'ordre  politique  et 
venait  tTaurune  prnsée  bostile  à  la  scienr»».  Le<  .V< 
démies,  sauf  l'Académie  d(»s  Sciences,  étaient  si 
prêtes  rt  impopulaires.  Dès  1789,  Mirabeau  lesav 
déiionrées.  avei'  véhémence,  comme  des  «  école^^" 
nn'iisoni:**  el  de  servilité,  w  On  ne  niait  pas  leurs  s» 
NÎc^'s,  on  les  proclamait  même  avec  emphase;  m 
on  poursuivail  en  elles  leurs  origines,  les  patron»^ 
rovanx  doni  elles  s'étaient  honorées,  et  raltaciu'in* 
aux  prin(i[>es  tle  l'ancien  réfiime.  Pour  mettre  «  l^ 
coiistitulion  pnrtieulière  en  acc<M*d  avec  l'esprit  d<n 
coMstilulion   lîénérîile,   »  on   crut  nécessaire   de 
supprimer.  Mais  m  l(»s  atteignant,  on  visait  si  p«'i-^ 
seienci'.  que.   par  décret  spécial,  on  maintint  \^ 
demie  d<*s  Seimci's  ri  qu'on  chargea  le  Comité  iKl 
liMK'tion   Publique  de  a  préparer   incessamment 
plan  d'organisation  dune  société  destinée  à  Favai"» 
ment  drs  srirnces  <»t  di's  arts.  »  Un  fil  plus,  on  const^- 
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l*<?xistpnce  de  celte  société  <le  in  fiu;oii  la  plus  soU'ii- 
II  «-f  lie,  i-ti  riiiscrivanl,  sous  lc>  nom  d'ItiMtilul  Nutiutial, 
(l£«  lis  la  (Constitution,  au  mf>mc  titre  que  los  inslilu- 
lïcjiis  fondaniciitnics  do.  la  Répuhli(|uc, 

l'n  )n^itant.  nous  l'avons  iléjii  <lit.  un  avail  songé  ii 
fei-ire  lie  l'Institut  une  gramie  cculn  do  liautcR  étuili>s. 
d'ilûil  un  moyen,  renouvelé  ilu  projet  de  Talleyrund. 
il'ovoir  au-dessus  dos  Ecoles  ("enirales  un  étnhlissr- 
m*iit  i|ui  en  eùtcomplélé  et  couronné  les  eiisoigne- 
menls.  L'idée  fut  abandonnée,  lorsque  le  Comilé 
«l'Iiislructioii  Puldiquecrul  avoir  suflisanimenl  pnurvu 
**  renseignement,  sinon  au  progrès  des  sciences,  jiar 
'•'«  Écoles  spéciales  cl  les  Écoles  de  service  |]ul)lic,  et 
'  <Jtl  s'en  tint  îi  la  U-ltre  de  la  Conslitiilion,  tpii  n'assi- 
^naîlpas  à  rinslilutde  fonclion  enseignante. 

Il  faut  lire  le  raiiporlde  Dauuou.  si  l'un  vi'ut  savoir 

'^^''^c  quel  cntliousiasme  et  avec  quelle  fui  h's  auteurs 

*'c  la  loi  de  l'an  IV  envisageaient  cette  création  de  la 

■*'^pubii(|ue  ;  «  Nous  avons  emprunté  de  Talleyrand 

^''  «le  Condorcet  le  plan  dun  Inslilul  iXalional  :   idée 

K^uiidc  el  majestueuse,  dont  rexéculimi  doit  ell'ucer 

*•*   splendeur  toutes  les  académies  des  rois,  cnnime 

'^ïî*  destinées  de  la  France  républicaine  ell'acent  déjà 

'•'s*  plus  brillantes  époques  de  la  France  nioiiarcliiqnc. 

*••.•   si-ra  eii  quelque  sorte  l'nhrégé  du  momie  savant, 

'*■    t^opps  représentatif  de  la  république   des  ielhes. 

l'iioiiorable  bnt  de  toutes  les  ambilidiis  de  la  science 

*'t    du   talent,    la   plus   niagiiili(|ue   récompense   des 

grands  eirorls  et  des  grands  succès  ;  ce  sera  en  quelque 

scrfi'  un  temple  national,  dont  les  jjortes,  toujours 

fermées  à  l'intrigue,  ne  s'ouvriront  qu'au  l)rntt  d'une 

juste  renommée.  Cet  Institut   raccordera  toutes  les 

bnincju.s  de  l'instnictiod;  il  leur  imprimera  la  seule 
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Commission  dos  Onze,  maintint  les  Ecoles  Outrait»? 
i»l  (Ml  modifia  sur  <]u<d(jiios  points  Tor^i^nnisalinn.  Oi 
ronserva   dans  l(»s  projî:ramnios  pn»s(|Ui»   tonlos  liv 
mali(*n»s  «pi'y  avait  inscrites  le  décret  de  l'an  III,  le^ 
mallïématiqnc^s  élémentaires,  la  pliysi(|ne.  la  chimie, 
les  langues  ancicMines,  les  belles-lettres,  riiistoire,  h 
législation,  la   {grammaire  fçénérale;  mais   on  rn  lil 
sortii' celles  dont  le  caractère  parut  ou  trop  techni<pie 
ou  trop  spéculatif,  les  arts  et  métiers,  la  métliocK*  dr- 
scirnces.  la  lo^iipie  <»t  Tanalyse  des  sensations,  mai* 
«piajil  ainsi  {\uo  ces  écoles  ne  devaient   être  ni  dî* 
établissiMUiMils  professionn(ds,  ni  les  derniers  orj:aiK» 
irun<*  r*dn('alion  complète.  t7est  probablement  dan 
II'  uiéme  esprit   <pu»  Ton  (»nleva  îi  Tbistoire  le  nnn 
pompiuix  d'bistoirc»  pbiloso[)Iii(pie  des  piMiple^^  jioin 
en  faire  sim])lement  Tbistoire.  ihi  s'(>\]di(pie  moiii> 
que   les   lan^^ues  vivantes,   <jui  étaient   oblij:atoire>. 
aient  été  rendu(»s  facultativ(»s.  En  s(»mme.  Irs  coin>. 
do  trrM/(^  (|u'ils  étaient,  furent  ré<huts  à  dix. 

Mais  rinnovation  la   plus  importante  fut  la  façon 
dont  ils  furent  a«:(Micés.  ITaprès  le  décret  de  l'an  III. 
ils  T'IaiiMil  tous  parallèles  et  tous  s*oflraient  à  IViï'^«' 
sans  distincii<ni  d  à^e  et  sans  conditiiui  de  raparil''. 
Ou  avait  du  scMitir  très  vile  les  vicias  d*un  tel  >v>l<''nu'- 
pour  y  remé'dirr.  la  loi  de  l'an  IV  ré|)artissail  U'<à\\ 
cnui's  dc^  Ec(des  t'iMitrales  en  trois  prouprs,  (jaVII"' 
suprrposail  l'un  à  l'autre.  Le  [iremior  oom|M*enail ''' 
drs>in.  l'bi^toirr  naturelle,  les  lanprues  ancieiuu'^*'' 
b'^   Jan^ur<  vivantes:    le    secon<L    les  éléments 'l'"'^ 
malbémaliipu's,  la  physique  et  la  cliimie  ex|>ériim'"" 
lah'^;  Ir  Iroi^ièuH».  la  j:rammain»  i;énérale,  Ie> bclK'^ 
h'Ilirs.  riiistoire  et  la  léj^islation.  Tue  limite  ilAp' 
('tait  (i\<''<'  poiH'  l'accès  de  chaque  jrnmpe  :  donzoniiî* 
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l»OMrlc  premier,  (juatorzc  [)o»ir  lesocoiid  et  seize  pour 
Iv  Iroisiènic.  Cet  agencement,  mt^-laii^u  |)eii  raliimnel 
et,  ilaiis  tous  les  cas,  mal  dosé  de  Tuncien  régime  des 
dasses  ot  du  nouveau  système  des  diiirs  préconisé 
par  les  théoriciens  de  hi  Constituante  ot  de  la  Léf^is- 
lative,  impliquait  évidemment  <|u'avant  de  venir  h 
TKcole  ('entralc.  ['éltve  devait  s'ètie  initié  déjà,  dans 
des  écoJes  parlicnlières  k  1«  lanfi^ie  fran(;aise.  a\>\ 
tournis  du  calcul,  et  k  ceux  de  la  langue  laliue  et 
mtiHe  de  la  langue  grecipie;  "ii  ne  demeure  pas 
ignorant  jusqu'à  douze  ans,  et  de  dnii/e  à  (]Uiitor/e, 
un  nt'  saurait  apprendre  les  refiles  de  sa  laitf^ne 
iiatcrnolle.  le  vocabulniie  et  la  grummuin-  de  deux 
IwgHPs  mortes  et  d'une  langue  vivante. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  on  a  peine  à  dégager  de  ces 
'''stiositious,  pourtant  si  simples  en  apparenee,  nue 
idée  directrice,  logique  et  vraiment  oiguiiiqne.  Voilà 
""  Piifaiit  de  dou/o  ans  qui  airive  avec  son  petit 
'"«gage  intellectuel  à  TÉcole  Centrale;  pendant  deux 
"is  il  étudiera  les  laii;^ues  anciennes,  iiarfois  les 
laiifCUes  vivantes,  riiistoiie  nainrelle  et  le  dessin: 
'"ulci^la  est  de  son  Age,  et  peiil-èfre  à  son  ilge  n'est-il 
P^s  nécessaire  d'apprendre  davantage.  <'n  supposant 
'"^ufefois  couvenaMemeut  connue  au  préalable  la 
'aufruc  malernelle.  A  qiiatinv,e  ans.  lesconrs  de  la  pre- 
"^'i-re  section  parcourus,  il  jiasse  dans  lu  seconde, 
QMytrouve-t-il?  Uien  qui  soil  lu  snil.'  cl  Ir  déveloj)- 
pcrueiit  de  ce  qu'il  vient  d'appreiidie  ;  mais  des  ma- 
^'"-'Ces  absolument  nouvelles  :  les  malliénniliques.  lii 
f^''ysiqne  et  la  cliiniic;  pemiant  deux  ans  scui  éduca- 
""1  littéraire  va  cliômer,  <'t  il  vaipiera  exclusive- 
'•"-■iiLà  sa  culture  scientilique.  A]]rès  deux  ans.  mju- 
^•^au  changement  de  scène  ;  les  sciences  disparuissent 
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'  .  F  ■;:•.  r  »\  <iu*t'iul.  tjiii  s(»mMr  a 
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^    ^      !::•.  :i;  'iîipr-riiMir  n'avait  pas  osrillr 

^  ^       :  \   .:;^îi<:    il  avait   tiuijouis  rté  parti 

»  •  ^    --  ■*':    '    ^'"^'  '1  il  lavait  laissé  i»nti'n«hv, 
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»'l  Min.jiiî   i[ii.'.  ^"U-i   <*m  inIhuMuu'.  li»  Comil» 

an'i'-l.'.  >-anN  iI^ImU.  ti'  «jimuI)!»»,  à  cotlt»  faron 

ni^i'r  ri'u-^i'iuuiMMiMit  supérieur. 
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La  loi  (lu  3  l)niniairt'  an   IV,  r<l   Ir  hioniplu'   «1rs 
rcolos  s])éciaU*s.  (hi  avait  d'abord  doridr»  di*  cn^rr 
Irois  écoles  pour  l'art  mililaire,  trois  pour  la  naviga- 
tion, trois  pour  les  scicMices  politiques,  trois  pour  1rs 
Iravaiix  publics,  trois  pour  los  niiiu^s,  trois  pour  la 
peinture,  la  sculpture  et  l'arcbitecture,  trois  poiu*  la 
médecine,  trois  pour  l'art  vétérinaire  et  d(Mix  pour  les 
sourds-muets'.  La  science  pure,  sauf  peul-étn^  dans 
les  écoles  des  sciences  politiques,  n'y  eut  eu  aucune 
place,  et  renseignement  supérieur  eût  été  pres([ue 
entièrement  réduit  à  des  écoles  techni(|U(»s  (fiinpor- 
tance  et  d<»  dignité  fort  inégales.  On   s'en  a[)erçut  à 
temps.  On  augmenta  le  nombre  et  les  catégories  (lt»s 
écoles  projetées,  et  l'on  eut  l'beureuse  idée.  —  est-ci» 
dans  la  (Commission  des  Onze,  est-ce  dans  b»  C.omité? 
-;-de  les  distribuer  en  deux  groiip(»s  parallM«'s,  1rs 
Ecoles  spéciales  et  b»s  Ecoles  de  service  public. 

La  loi  donnait  de  ces  dernièn^s  une  (excellentes  défi- 
ïiition.  «Indépendannuent  de  l'organisation  générale 
deriiistruction,  la  Républiepu^  entreliiMit  des  (''coles 
**lHtiv(»s  aux  difrérent(»s  [)rofessions  uni(iuement  con- 
sacrées au  service  public,et([ui  (exigent  des  connais- 
sances dans  b»s  sciences  (»t  les  arts.  »  C'était  donc  des 
Écoles  à  la  fois  tbéoriques  et  tecbni(iues,  concourant 
toutes  à  Tutilité  générab»  et  aboutissant  toutes  à  l'un 
^u  à  l'autre  des  services  nécessaires  à  l'Hlal.  Klles 
étaient  au  nombn»  de  buit.  (existant  déjà  [)r(»s([ue 
toutes,  rÉcole  Polytecbni(iue,  les  Écoles  (rArtillerie, 
ttcoledes  Ingénieurs  militaires,  celb»  des  Ponts  et 
t^naussées,  celle  des  Mines,  celle  des  Ingéni(»urs  de 
^aisseaux,  enfin  les  Ecoles  d(»  Navigat  ion  ol  de  Marine. 

•  '^rocès-vcrbtiux  du  comilé  «rinslruclion  publique,  séances  des  (>  et 
"Messidor  un  ni.  —  Archives  nationales,  AF.  H,  17. 
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iinitr  (|iii  iir  contrislo  pas  lo  ^rnit».  ri  qui  111*11  r;il»':i- 
lissi»  pas  l'essor:  il  inanifcstoi'a  tniilrs  Irs  ilrM-diivi'iti'-. 
pour  (|ii('  ('(»ll(Mpii  aura  lo  plus  npprcM*li<.*  ilrl;i|u'!'- 
fccliim  l'M'i'cc  h'  libre»  ascdidaiit  «1<»  lostinir.  •'! 
«[('vieillir  uiiiviM'srlIr.  par<'r  cpri^lh»  srra  >i'iitir  l;i 
inrillriirf».  Vmis  vrrrr/  sr  «lirijcrr  îi  crciMitrfMMiiiinun 
ri  s'y  |)nrlrr  |»ar  niii'  prnic  iiatmvllr  ri  luri^^i-iin*. 
toul  rr  (pir  rliaipir  aniirr  «loit  faire  rrjurr  i]<*  ^'l'aiMl. 
(j'iiiilr  <»!  (Ir  JM^aii.  sur  Ir  sn|  fortilf»  dr  la  Fraun*.  Lu 
«Irs  inaiii>  lial)ilrs  «liviscM'oiiL  rrj)ain]ronl.  rriivriT'^nl 
parIfMil  res  lrés<^rs<le  sriencM».  de  luniirre:  Iîi.  ilViliii- 
ivs  ili>|)eM>aleiirs  fies  eoiiroiiiirs  ilii  tali»iiL  Jilliiinîi>>' 
lie  loiile<  paris  le  IVmi  <le  rémnlatioii.  appelleront  N '" 
|M'<Hli^es  «pie  laclivilé  fraiiraisr  a  la  piii»*saiîri't'l  ■•' 
hes(îin  <le  piiMliiire.  Là  se  verront.  >'aiiimerinit «'1  •^'' 
roiiipreiiilmnl  le>  uns  lesaulrrs.  I(»s  iKniinirs  le-i]»!  '  •^ 
«liiiiirs  ilrlrc»  enseinhie  :  ils  se  Ironvemiil  ivui*'" 
r-uiniK»  le*-  repn'seiilaiils  <le  Ions  1rs  «genres  île  i:l««*  '*'' 
lilli'i'aire.  » 

Toul  r<{  à  louer  dans  la  parlii»  di»  la  loi  dn;)l»''"" 
inaiie  iini  a  Irai!  à  rinslilnt.  Le  Iml  dr  rinslihili'»'*  ■ 
e«-l  iiellenieiil  inanpié  d'un  mol  :  le  prrfrrlioniioin*-''' 
drs  seieiiees  et   des  arts;   les  voi(»s  ri  nioyrns  y  r^'**^ 
indiipn's  sohrrnirnl  mais  avrr  sùndr;  rn  prriii**' 
lijziir  le^  reeherHies  personnell(»s.  iinis  la  piildirî»^*' 
de<  diMouverles,  la  rorn»s[)ondanre  avrc  Irssori*' 
^, «vailles  de  la  l'ranee  et  de  rrlranijrr,  rniîn  1rs  *'* 
r;uii'-i  lilli-raii-rs,  seirnlilit|urs  rt  artistiipu^s.  Lr  eîi  "*  *" 
1ère  iialioiNil  du  nouveau  rorns  v  rsl  mis  ni  sail  »* 
riiisliliil  appariirni  à  la  Urpubliqur  rnlirrr  ;  s'il  r^  *      * 
à  Paris,  il  >'rdend  à  joule  la  Franrr,  Il  a  drs  iiirni  ^  ^  ^ 
n'-^idenls  dan^  la   ea|nlalr,  ri   drs  assorirs   daii-"^ 
di'parleuienU. 


\ 
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Son  caracliTo  scioiili(i<|n(».  cpii  rsl  d\Hvr  runilé 
ilans  la  varicUé  dos  scioiicos  cl  des  arts,  n'osl  pas 
riittius  bien  délorniiné.  L'Instilul  s(»  divise  d'ahord  (»n 
trois  jj:randes  classes,  rorrespondanl  à  trois  d<»s 
formes  essentielles  suivant  lescjnelles  se  nianif(»ste 
l'esprit  humain,  la  raison  appli<piée  à  la  déeouverte 
des  lois  de  la  nature, la  raison  appliijuéeà  ladéeouvrrt** 
des  lois  du  monde  nionil,  individus  et  sociétés,  et 
i'iifin  rinnijrination,  la  classe  d(»s  scienct^s  mathéma- 
tiques t»l  physicjues.  celle  des  seienrrs  morales  et  poli- 
titpies,  et  eelh»  d(»  la  littérature  et  d<»s  heanx-aits. 
l^haipie  classe  se  subdivise  à  son  tour  (»n  sections, 
î^uivanl  les  asjxrts  divers  cpie  prennent  nécessaire- 
"^«Mil  Ips  sciences  physicpies  (»t  malhéniaticpn's,  les 
**cîonces  morab*s  et  politiques  et  la  littérature»  et  les 
'^^^'aux-arts.  la  pn^mi^n»  classe  en  malhémali(pu»s,  arts 
'ïi^'Tanifines,  astronomie,  physi(pie  expérimentale, 
^hitîiie,  histoirt»  naturelle  el  nnnéraloj^ie,  holani^pie 
^^  plivsiijue  vé*;étale,  anatomie  et  zo()lf)<^ie,  médecine» 
^t  Hîirur^ie,  éconcmiie  rurah»  et  art  v('dérinair(»  ;  la 
^Ooonde  en  analvse  d<»s  scMisations  et  des  idées, 
nidi'ale,  science  sociale  (»t  léj^islation,  écononne»  poli- 
^><ïiio,  histoire»  et  fréo<:raphie;  la  Iroi^^iènn»  en  ^ram- 
ïnairo,  lanfçue^s  anciennes,  poésie»,  antie[uités  e»l  nu)- 
nuînonts,  pe»inture,  sculpture,  archile»clun»,  nnisiepie» 
*^*t  déclamation.  Toute  lihe»rté  était  laissée»  à  rinslilut 
pour  ivjrlor  lui-même»  Teuelre  ele  se's  travaux:  on  lui 

• 

Jniposait  seuleme»nt  d'avoir  par  an  ejnatre»  séance^s 
piil)lique»s.  de  publier  te)us  le»s  ans  ses  eléce)uve»rle»s  e»l 
^os  travaux  et  el'e»!!  renelre  compte  au  Corps  Léjçislatif. 
' '  *''lait  le»  se»ul  lie»n  epfon  établissait  e»ntre'  lui  e»t  le's 
pouvoirs  publics,  lien  d'he)nne»ur  e»t  non  ele  servituele. 
hiî  retour  des  services  e[u"il  allait  re»nelre  à  la  scie»nce» 
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•   .•  ;  •.-  :.    ■-■-•   ;■  .  Eli»'  avait  i-Ih  misi»  (mi  avanl  •!••> 

:îi«  i' 1-  iu»'"iiit'>  i|f  r«*t  rlaMisscriu'iil: 
i  ;  :'■:':■•  iN    la  <  )iiiiifttai«Mit  à  l'Assi-ni- 
.-     i\.iit  »'lf  favr»ralili'in«'iif  ai'ciioillû', hI 
'•    :ii\lti"-  jiar  l*A»^s«*iul>lf'i»  à  faire  savoir 
•  1-     ;i  ■.:••   ■"•.■    11  iU  f  iiti*niiait*iit  iiiTrlIf»  puuvail  ♦^Ir'* 
i'Mii-"'-.  A  '  -t  »'îï»'t   ils  a\ai«.Mit  ri'*«lï«;f'»  un   projrl  il»' 
.   'li^tituîi    M  'î  •!••  iviili'iiKMil   cu*i    r«Mi  Iroiivi»  tonici' 
|ii"  I-  'iili'îi'lr  »iit  •Tf^^rMilifl   lo  ih'orol  l'I  l<'s  ivjr'^'" 
m-'iit-  il'    ITV*;>.  l\<  il>'Tiiaii(iiMit  i\\w   l'rlahlissoiin'ïi' 
-  «it  ii'-iniii»"   Mu"i''iiiii  «rilisloiro  Nalun»Ilf'.  «uni  •"* 
p  lurli'it  |iriiifi[ial  r»*iist'i«riu'iiu»nl  publie  <lo  riiisloin' 
iialun'll''  i»ri<t»  «laii<  toiih»  sou  ôtondiu*.  et  appliip"'*" 
parlirnlirri'uii'iil  à  ravaiii'enuMil  «le  Tafiînculliin'jl" 
ininnuT»*»"  <'l  <h*s  art<.  «un»  }«•  Mnsriiin  soit  placi' ><^"^ 
la    |iriili'rlinn    iuiinédiati'    <l«'s    n^pivsiMitaiils   (l<*  '*' 
iialiini. '|ui'lnii**  |.*s  (^flicirrs  «le  rétahlissoiuent  soii'iil 
imniin»'*^  prntVssenrs  «'!  eiiseijriuMil.  «juo  les  proft'?^' 
>»'iii's   réunie    pi'i'sent«Mil    les  eainliilats   aux  plaf^** 
\aranli'--.  (piils  aiciil,  eu  assemblcM*.  radmiiiislraU'^" 
«If  ['l'ialilissmieiil.  qu'ils  sni(Mîl  tous  égaux  <»u  «Irou^ 
ri  (>n  appninfemruls.  «pi'ils  ehoisissont  iMix-mêm**^- 
parmi  eux.  nu  dii'eeh'Ui'  auuut*!,  «Miiin  qu'ils  sou**^ 
a(luii>,  unr  fois  eliaquf»  auu«''0,   à  la  barre  de  l  •^^' 
siMiibli')*   pour   y  reudre  eoniple  de   leurs  Iravft^^^ 
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8  progrès  de  la  science,  et  des  projets  utiles  à 
griculture,  au  commerce  et  aux  arts  '. 

Le  décret  du  10  juin  1793  déterminait  nettement  le 
tdela  nouvelle  institution  :  ce  devait  être  une  école 
éciale  pour  l'histoire  naturelle  prise  dans  toute  son 
indue  et  appliquée  particulièrement  à  l'avance- 
înt  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de>  arts.  Il  y 
lit  institué  treize  cours,  confiés  aux  savants  les  plus 
linenis  de  l'époque  :  la  minéralogie  à  Daubenton  : 
chimie  générale  à  Fourcroy  ;  les  arts  chimiques  à 
itoine  Brongniart.  la  botanique  à  Desfontaines  et 
Laurent  de  Jussieu;  l'agriculture,  la  cultun*  des 
'dins,  des  arbres  fruitiers  et  des  arbustes  à  André 
louin  ;  l'histoire  naturelle  des  quadnipèdes.  des 
lacés  et  des  oiseaux  à  Etienne  (jeoffrov- Saint- 
Wre;  celle  des  reptiles  et  des  poissons  à  Lacépède  : 
Ile  des  insectes,  vers  et  animaux  microscopiques  à 
^arck;  Tanatomie  humaine  à  Portai:  ran'jtomi<* 
8  animaux  à  Mertrud  :  la  géologie  à  Faujas  d<* 
mt-Fond,  et  l'iconographie  naturelle  à  Yan  Spaén- 
nck. 

Créé  à  Paris,  le  Muséum  devait  rayonner  sur  tout** 
France  et  même  à  l'étranger:  il  devait  corres- 
odreavec  les  autres  établissements  analogues  d<* 
î^^publiquCySe  tenir  toujours  au  courant  de  Taccli- 
^Uon  et  de  la  culture  des  plantes  nouvelles.  d<* 
écouverte  des  nouvelles  espèces  minérales  et  ani- 
^s,  faire  envoi,  dans  les  déparlements,  de  graines. 
**ntes  et  d'arbres  rares,  entretenir  avec  l'étranger 
-changes  de  nature  à  augmenter  la  richesse  natio- 


•  Pièces  justificatives,  G. 
^*>io.  —  I. 
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nale;  cMifiii,  il  d(»vail  avoir  dans  les  i*oiiln.*«»<  Inin 
laiii(*s,  mal  coiimu^s  et  eiicoro  inexplorées,  des  voya 
geurs  et  d(»s  missionnaires  cliarfrés  d'y  recnfilli 
tout  re  (ini  pourrait  contribuer  au  progrès  des  sfieuce 
de  la  nature. 

En  même  t(»mps  on  mettait  à  sa  disposition,  a\> 

une  sollicitude  et  une  largesse  (jui  ne  se  dénientirt*i 

pas  un    instant   tant  que   dura  la  Convention.  <]• 

moy<'ns  de  travail  alors  sans   précédent.   Pour   1 

(•onslituer  un(»  bibliothtMjue,  autour  d'un  noyau    < 

livrets  provenant  de  l'ancien  Jardin  du  Roi,  on  rt* 

nissait  les  doubles  des  livres  d'histoire  naturelle»  Ht* 

Bil)liolli(\pi(»  nationale,  et  les  ouvrages  d'anatonii 

de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zonlojr 

(»t  de  voyages  (|ui  se  trouvaient  dans  les  bibliothiM]U< 

des  maisons  (ecclésiastiques  supprimées  et  dans  !• 

autn»s  dépots  publics;  on  y  transportait  b»s  animaii 

(les  ménageri(»s  de  Versailles  et  du  Raincy*;  on 

réunissait  les  apl)res,  arbustes,  plantes  rares  inii> 

g(''nes  et  exotiques  qui  se  trouvaient  dans  les  jardîi^ 

d(»  Paris  et  du  d(q)artement  de  laSeine^;  des  galerie' 

devaient  (>tre  ouvertes  pour  le  rangement  et  locla?' 

sem(»nt  mélhodi(jue  d'échantillons  des  trois  règnes 

animaux,    |)i(»c(»s    d'anatomie ,    minéraiLV,   raciiw?' 

bois,  ('»corces,  fruits  et  autres  produits  végétaux;    ' 

Jardin  botani(jui»  d(»vait  comprendre  non  seulenit»! 

une  école  i\o  plantes  vivantes,  classées  en  plein  a* 

mais  des  serres  chaudes  et  tempérées,  des  pépinit^r^* 

(les  porle-grain(»s,  d(»s  porte-greffes  pour  les  esp^f* 

végétales  de  France  et  de  l'étranger;  il  devait  ê*' 

organisé  des  laboratoin»s  d'anatomie  el  dé  cliift'* 

l.  \vvMv.  (lu  Comité  do  Salut  Public. 
J.  Ihid. 
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non  seulement  pour  les  démonstrations  des  profes- 
seurs, mais  pour  les  travaux  pratiques  des  étudiants. 
Pour  porter  cette  immense  organisation,  la  Conven- 
tion votait,  en  1794,  Tachai  et  l'annexion  au  Muséum 
d'un  terrain  situé  entre  la  rue  Poli  veau,  la  rue  de 
Seine,  la  rivière,  le  boulevard  de  rilùpilal  et  la  rue 

*   Victor,  d'une  valeur  de  2  500  000  francs. 

Enfin  on  organisait  le  Muséum  d'après  les  prin- 

j  cipes  républicains,  l'égalité  et  la  liberté  :  tous  les 
professeurs  portaient  le  même  titre,  celui  de  profes- 
seur, et  jouissaient  des  mêmes  droits;  la  place  d'in- 
tendant était  supprimée.  Pourquoi  des  inégalités 
entre  des  hommes  que  l'Europe  savante  met  sur  le 
même  rang?  L'établissement  était  administré  par 
l'assemblée  des  professeurs,  et  l'assemblée  était  sou- 
veraine; chaque  année  elle  élisait  un  directeur  qui 
n'avait  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'il  tenait  d'elle 
et  dont  l'unique  fonction  était  de  faire  exécuter  ses 
délibérations;  elle  nommait  aux  places  vacantes,  sans 
aucune  intervention  et  sans  contrôle  des  pouvoirs 
publics.  On  s'en  remettait  à  son  amour  du  pays  et  de 
'a  science  du  soin  de  servir  le  pays  et  la  science. 

Après  le  Muséum,  la  Convention  créa  l'École  Poly- 

^chnique*.  L'idée  de  celte  école  naquit  du  contact 

"^s  membres  du  Comité  de  Salut  Public  et  des  savants 

Î^i>enl793,  prêtèrent  un  concours  décisif  à  la  défense 

'^^tionale.   Il  y  avait,  sous  l'ancien   régime,  deux 

sortes  d'ingénieurs,  les  ingénieurs  militaires  et  les 

^'*&énieurs  civils,  qui  sortaient,   les    premiers,   de 

g   .  *  t>ans  ceue  pariie  de  noire  travail,  nous  nous  sommes  borné  à 
p  '^'^  l'excellenle  Histoire  de  VÈcole  polytechnique  de  M.  G.  Pinel; 
^'^s.  1887. 


260  L'E.NSEKi.NEMEM  SLPÉIUELH  E.N  FI{AM:E. 

l'École  (le  Mozières,  los  seconds,  de  l'École  des  Pou  Ir^. 
à  Paris.  L'École  de  Mézi^res  était  une  école  de  pri  >- 1- 
légiés  ;  n'y  entraient  que  très  peu  d'élèves.  Ions  noh>  1  tjs 
à  quatre  <[uartiers  an  moins  ;  dans  une  succnrsah^     cic 
l'école  se   formaient  des   conducteurs  et  des  ap  j.>  ii- 
reilleurs:  c'était  «  la  Gâche,  »  comme  on  l'appi^l^i 
alors.  L'École  des  Ponts  était  plus  largement  ouvc»  »•  t:  «»; 
mais   l'orgjanisation  en  était  des  plus  défectueiiî^«  ■►s: 
c'était  une»  école  d'enseignement  mutuel,  où  les  élr*  'v^'s 
les  plus  instruits  apprenaient  aux  autres  les  mati if^ 
niati(|U(»s.  la  mécanique  et  la  coupe  des  pierres:       ils 
n'avaient  de  professeurs  proprement  dits,  et  eno^^rc 
(^n  dehors  de  Técole,  que  pour  la  physique  et  la  niîi**'- 
ralogie. 

En  1793,  on  nunuiuait  d'ingénieurs;  l'émigniti*^» 
en    avait   enlevé  un    certain   nombre,   et   ceux    tp" 
restaient    étaient    loin    de   suffire  aux   besoins.     I^ 
déf(Mise  nationale  en  souffrait,   et   pouvait  en   t'*tre 
compromise.   Le  premier,   le   Comité  des  Travat^x 
Publics  poussa  le  cri  d'alarme  ;  le  12  septembre  iTt^*'- 
h  un  monuMit  (jue  nous  avons  caractérisé  ailleur?^-  " 
fut  déposé  (Ml  son  nom,  et  au  nom  du  Comité  d^^  '^ 
(juerr(\  un  projet  de  décret  pour  la  fusion  des  d***''' 
corps  du  génie  militaire  et  du  génie  civil.  «  Les  cl<**|^ 
corps  coninisjuscprà  ce  jour  sous  le  nom  de  gt^n'^* 
militaire  et  de  génie  des  ponts  et  chaussées)»  devaî*^* 
étn»  n'formés.  «  Les  individus  qui  formaient  ces d*^*^'^ 
cîïr|>s  )»  n'(Mi  d(»vaieiit  plus  à  Tavenir  former  qi»  *'*^ 
seul,  «  sous  h'  nom  d'ingénieurs  nationaux.  »  «ï^*"*^*'* 
c(»tt(»  dénomination,  »  ils  devaient  Hw  «  emplo^*^^^ 
indislin(*l(Mii(Mit  p<u'  le  Ctuiseil  exécutif  à  tous  les   *  *'^ 
vaux  publics,  soit  à  ceux  «pii  étaient  primilivon"»*^*\ 
attribués  aux  ci-devant  ingénieurs  militaires,  sr»* 
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ceux  auxquels  riaient  préposés  les  ei-devaul  jn^(''- 
nieiirs  des  ponts  et  chaussées.  »Une  seule  école  devait 
être  établie  pour  former  les  ingénieurs  nationaux  ;  le 
concours  et  non  plus  la  noblesse  ou  la  faveur,  en 
oixvrirait  l'entrée,  et  Ton  y  enseignerait  tout  ce  qui 
pouvait  s'apprendre  soit  à  l'École  de  Mézières,  soit  à 
celle  de  Paris. 

Les  auteurs  du  projet  en  justitiaient  ainsi  les  dispo- 
sitions essentielles  :  «  Pour  le  présent,  les  circons- 
tances sont  tellement  impérieuses,  qu'il  est  indispen- 
sabled'employerlesingénieursdesponts  et  chaussées 
pour  les  mêmes  fonctions  que  les  ingénieurs  mili- 
laires.  La  justice  veut  que  ceux  qui  font  les  mêmes 
travaux  soient  rangés  dans  la  même  classe,  placés 
sur  la  même  ligne,  et  qu'ils  soient  en  tout  égaux  aux 
yeux  de  la  loi...  Pour  l'avenir,  il  serait  ridicule  et 
contraire  aux  principes  qu'il  existât  deux  corps  du 
génie  ayant  cependant  pour  base  les  mêmes  connais- 
^nces,  celles  des  mathématiques,  du  dessin,  de  l'art 
^^s  constructions,  de  la  coupe  des  pierres,  de  la  chi- 
mie, etc. 

Aucun  vote  de  l'Assemblée  ne  sanctionna  ce  projet; 
^*is  ridée  était  lancée,  et  dès  le  16  septembre,  un 
^l'i'èté  du  Comité  de  Salut  Public  mettait  tous  les 
^^génieurs  et  tous  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  à 
*^  disposition  du  ministre  de  la  Guerre.  En  fait,  la 
^sion  des  deux  corps  était  opérée.  Pour  la  consacrer, 
^e  Comité  de  Salut  Public  résolut  de  créer  une  école 
unique  où  seraient  formés  ingénieurs  civils  et  ingé- 
nieurs militaires. 

!-«€  Comité  d'Instruction  Publique,  les  commissions 
spéciales  chargées  d'élaborer  le  plan  général  de  l'édu- 
cation nationale  ne  furent  pour  rien  dans  cette  créa- 
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lion;  aucun  dr  lours  projets  iral^oulissail ,  et  il 
sajijissait  de  pourvoir  h  un  besoin  d'autant  plu> 
urgent  (ju'il  apparaissait  comme  lié  à  la  défense  rlu 
pays.  Les  liouimes  qui  s'étaient  mis  en  tête  d'y  pour- 
voir, (larnot,  Robert  Lindet,  Prieur  de  la  ilote-d'Or. 
se  S(M"uent  mal  accommodés  des  lenteurs,  des  redites 
(»t  des  contradictions  du  Comité  d'Instruction  Pu- 
blique. Habitués  à  agir  vite,  et  avec  précision,  ils 
créèrent  l'Ecole  Polytecbnique  avec  autant  de  rapi- 
<lilé  et  de  j)récision  qu'ils  organisaient  une  armée  et 
dressaient  un  plan  de  campagne.  Ils  la  firent  pour 
elle-même,  en  vue  d'un  besoin  spécial,  nettement 
déternnné,  sans  se  soucier  un  seul  instant  de  Ja 
rattacher  à  un  plan  général  de  haut  enseignenicMit. 
qui  d'ailleiM's  n'(»xistait  encore  qu'à  l'état  de  projets 
contestés. 

Le  21  ventôse  an  II,  BarrOre  présenta  h  la  Convo/i- 
tion  un  rapport  sur  la  création  d'une  Ecole  centrait ^ 
des  Travaux   Publics.    «  Il   importe,    disait-il,  à  1^^ 
prospérité'  publiqui»,  au  génie  industrieux  dos  Frav\ . 
<;ais,  encore  plus  aux  besoins  journalîei's  de  la  cîrcw 
lation  intérieure,  de  soumettre  tous  les  grands  i^^ij- 
vaux  (jue  la  nation  salarie  dans  les  ports,  dans    \«s 
cbantiers,  dans  l(*s  ateliers,  sur  les  routes,  h  dos  p^'lu- 
cipes  constants  et  uniformes...  C'est  pour  rint**T»M 
(lu  peuple  que  vous  allez  mettre  en  commisaion    *r**"" 
Irale  l<'s  différents  travaux  militaires,  civils  et  livA  ï**"' 
li<[U('s  (|ui  sont  tous  fondés  sur  les  mèhios  priiir  «^  I^'** 
qui  ih'qnMident  tous  dune  nH*»mo  tbéorie,  qui  exi  ^^^ 
Ions  les  inémesétudespréliminaiivs,»Séanceton  «:*-  '**^' 
on  rendit  un  d<'»cr(»t  instituant  une  Commission. "^  "^^ 
Travaux  Publics.  Cett(*  iiominission  devait  s'oc^::^  ^>^*'* 
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de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  ponts  el  chaussées, 
voies  et  canaux,  ports  et  fortifications,  monuments 
et  édifices  nationaux,  ouvrages  hydrauliques  et  dessè- 
chement, lever  des  plans  et  tracé  des  cartes,  en  un 
mot  de  tous  les  travaux  payés  par  le  Trésor.  On  lui 
enjoignait  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  plan  d'organisation  d'une  École  centrale  des 
Travaux  Publics,  «  et  du  mode  d'examen  et  de  con- 
cours auxquels  seront  assujettis  ^ceux  qui  voudront 
èlre  employés  à  la  direction  de  ces  travaux.  » 

Pour  préparer  ce  plan,  on  eut  recours  aux  hommes 
les  plus  compétents,  aux  savants  de  la  défense  natio- 
nale, Fourcroy,   Guyton-Morveau,   Prieur,   Monge, 
Lamblardie,  Berthollet,  Hasenfratz,  Chaptal  et  Vau- 
quelin.  Dans   son  Essai  sur  F  Histoire  génrralr  des 
'Sciences  pendant  la  Révohition  française,  Biot  a  mis 
'nettement  en  lumière  les  idées  dont  ils  s'inspirèrent. 
"  Ces  hommes  voulurent  que  la  nouvelle  Ecole  des 
^'^vaux  Publics  fût  digne  en  tout  de  la  nation  a 
^^quelle  elle  était  destinée.  Leur  plan  fut  vaste  dans 
^^^   objet,  mais  simple  dans  son   exécution,  et  sûr 
^^Hs  ses  résultats.  » 

<*  Ils  virent  que  la  science  d'im  bon  ingénieur  se 
^^Uipose  de  notions  générales,  communes  à  tons  les 
&^iires  de  service,  et  de  détails  pratiques  propres  à 
^*^^cun  d'eux.  Parmi  les  premières  et  au  premier 
**^ï^g,  sont  les  mathématiques  élevées  qui  donnent  de 
^  tenue  et  de  la  sagacité  à  l'esprit.  Viennent  ensuite 
*Os  grandes  théories  de  la  chimie  et  de  la  physique. 
^^Ues-ci,  fondées  sur  des  définitions  moins  rigou- 
'"^tises,  mais  procédant  comme  les  mathématiques, 
^^veloppent  cette  sorte  de  tact  ({ui  sert  à  interroger 
*^    ïiature,  et  montrent  les  ressources  qu'elle  peut 


264  L  ENSEKiNEMENT  SII'ERIEIR  EN  FRA.M'.E. 

fournir.  Enfin,  on  doit  y  comprendre  les  principes 
généraux  de  toutes  les  espèces  de  construction,  don! 
la  connaissance  est  nécessaire  pour  rendre  l'inj^é- 
nieur  indépendant  des  circonstances  et  des  localités. 
On  eut  donc,  dans  la  nouvelle  école,  des  cours  d<» 
mathématiques  pures  et  appliipiées,  des  leçons  dt» 
géométrie  descriptive,  de  fortification,  «le'dessin  et 
d'architecture  civile,  navale  et  militaire. 

a  Quant  aux  détails  pratiques,  on  les  renvoya  aux 
anciennes  écoles  qu'on  laissa  subsister,  en  élevai  t 
toutefois  leur  enseignement.  On  rétablit  le  corps  des 
ingénieurs  géographes  ;  on  créa  une  école  des  mines  : 
parce  moyen,  les  besoins  du  service  étaient  assurés. 
qu(d  (pie  fut  h*  succès  du  ncmveau  plan.  » 

Le  9  thermidor  retarda  de  (pielques  mois  Forga- 
nisation  de»  la  nouvelle  école,  et  c'est  seulement  If 
3  vendémiaire  an  III,  ([ue  Fourcroy  en  soumit  le  plan 
à  la  (Convention.  Après  avoir  fait  ressortir  la  néccss/tf 
d'ingénieurs  instruits  pour  a  la  construction  et  leii^ 
trelien  des  fortifications,  Tattaque  et  la  défense  <lf -^^ 
places  et  d(»s  camps,  la  construction  et  renlreliendo.  j. 
bAliments  militaires,...  pour  la  construction  et  r<*^  v 
Iretieii  des  communications  par  terre  el  par  eau,  W^>s 
chcMiiins,  les  ponts,  les  canaux,  les  écluses,  les  po^^-is 
maritiuKvs,  les  bassins,  les  jetées,  les  phares,  les  é'di- 
fices  à   l'usage  de   la  marine,...   pour  la  levée   ^t*s 
caries  générales  et  particulières  de  terre  et  de  mei*»  — 
pour  la  n»cli(M*che  et  Texploitation  des  minéraii^s.  - 1** 
Iraitement  des  métaux  et  la  perfection  des  proc*^^^'** 
m(''lallurgi(|ues,...  enfin  pour  la  construction  de    t«»«^ 
les  bàtimenis  do  mer,  »  Fourcroy  caraclérîs»  i ^  ** 


nouvelle  ér(d(»  destinée  à  fomier  ces  ingi^nieurs.     "^ 


devait  avoir  une  double  visée  :  satisfaire  à  des  bc^^^^*^** 
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techniques,  et,  en  même  temps.  «  ranimer  l'étude  des 
sciences  exactes.  »  L'ensei^ement  y  aurait  pour 
bases  les  connaissances  générales,  mathématiques  et 
physiques,  nécessaires  à  tous  les  genres  de  cons- 
truction et  à  tous  les  arts  techniques. 

La  création  de  l'école  fut  votée  le  7  vendémiaire. 
Les  concours  d'entrée  devaient  s'ou\Tir.  presque  sur- 
le-champ,  dans  vingt-deux  \-iUes  de  la  République. 
Pour  y  être  admis,  il  fallait  avoir  moins  de  seize  ans 
et  vingt  ans  au  plus,  n'être  pas  compris  dans  la  pre- 
mière réquisition   et  présenter  une   attestation  df 
civisme.  Le  nombre  des  élèves  était  fixé  à  quatre 
cents,  la  durée  des  études  à  trois  années. 

L'école  s'ou\Tit  le  1"  nivôse  an  IIL  dans  les  bàli- 
Di^nts  du  Palais-Bourbon,  avec  Lamblardie  cumni<' 
<*irecteur.  C'est  chose  merveilleuse  que  laclivilé  <*l 
'entente  avec  laquelle  furent  organisés  les  différents 
^^vices.  On    improvisa  tout,  salles  de  cours,  am- 
phithéâtres, cabinets  de  modèles,  de  machines    et 
^^  dessins,  laboratoires  d'expériences  :  on  prit  par- 
^^^t  où  ils  se  trouvaient,  dans  les  établissements 
Publics  et  chez  les  particuliers,  les  objets  nécessaires 
*^X  collections,  instruments  de  physicpio,  modèles 
^^   machines,  modèles  de  vaisseaux,  produits  chi- 
**^*^]ues,  et  matières  premières:  on  mit  en  réquisition 
^^s  meilleurs  dessinateurs  de  Paris  pour  préparer  les 
*istrunients  d'un  enseignement  tout  nouveau,  celui 
^  ta  géométrie  descriptive. 

■■^'enseignement   avait  été    réglé,   en    ses   lignes 

S^nérales,  par  arrêté  du  6  frimaire.  11  se  divisait  en 

exj^  branches  principales  :  les  sciences  mathéma- 

^^os,  et  les  sciences  physiques  ;  les  mathématiques 
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se  subdivisaient  on  analyse,  g(?ométrie  el  dessin 
d'imitation  ;  les  sciences  physiques,  en  physicjue  géné- 
rale et  chimie,  ou  physique  particulière,  selon  la 
langue  du  temps.  A  la  théorie,  les  élOves  devaient 
joindre  la  prati([ue;  pour  cela,  répartis  en  l)rigades 
de  vingt  chacune,  ils  exécutaient  eux-mêmes  les  opé- 
rations dont  ils  avaient  appris  les  principes  Ihéo- 
ri([ues.  C'était  à  la  fois  une  école  savante  et  un  atelier 
scientifique  que  cette  Ecole  centrale  des  Travaux 
publics. 

Voici  d(»  (pielle  façon  les  matières  d'études  étaient 
réparties  entre  les  trois  années.  En  première  année, 
les  élèves  apprendront   les   principes  généraux  de 
Tanalyse  et  son  application  à  la  géométrie  <les  trois 
dimensions,  la  stéréotomie  qui  donnera  des  ri»gles 
générales  (»t  d(»s  méthodes  pour  la  coupe  des  pierres, 
lacharpenterie,  la  détermination  des  ombres,  la  pers- 
pecliv(»  aérienne  et  linéaire;  le  nivellement  et  lart 
<le  lever  des  plans  et  des  cartes;  la  description  des. 
machiiH»s  simples  et  composées;  la  physique  géné- 
rale ;  la  première»  partie  de  la  chimie  qui  comprendras^ 
les  substances  salines.  Dans  la  deuxième  année,  il.  <si 
étudieront  Tapplication  de  l'analyse  à  laméeaniqim^ 
des  solides  et  des  fluides,  rarchitecture  qui  renfeni'^r 
la   construction    et  reutretieii   des  chaussées,   d^p^ 
ponts,  des  canaux  et  des  ports,  la  conduite  des  Ir*^- 
vaux  des  mines,  la  construction  et  la  décoration  A  es 
édifices  particuliers  et  nationaux  et  Tordonnance  Ae< 
fét(»s  publi([ues,  la  physi([ue  et  le  dessin,  la  sec4U"tW^ 
branche  d<*  la  chimie,  (jui  traite  des  matières  vé^^ 
lal(»s  rt  aninuiles.  Dans  la  tn>isième  année,  ilsappli- 
(|uernnt   l'analyse  au  calcul  de  l'effet  des  machines. 
Ils  suivront  le  cours  de  physique  générale  et  cekiî  de 


LES  ÉCOLES  SPÈi:L\LES.  î67 

dessin  comme  les  années  précédenles.  Us  éludieronl 
la  troisième  partie  de  la  chimie,  qui  s'occupe  des 
minéraux;  enfin  ils  apprendront  l'art  de  fortifier  les 
places  ou  les  frontières,  et  celui  de  les  attaquer  ou  de 
les  défendre. 

On  sait  quel  fut,   dès  le  premier  jour,  le  succès 
enthousiaste  de  Técole.  «  Si   l'on  se  représente   un 
moment  par  la  pensée  quatre  cents  jeunes  gens  choi- 
sis par  leurs  premières  connaissances  en  mathéma- 
tiques, rassemblés  sur  un  amphithéâtre,  écoutant  des 
instituteurs  qui  viennent  successivement   dans  Tes- 
pace  de  trois   mois  leur    présenter   le    magnificpie 
tableau  des  sciences  et  des  arts,...  si  Ton  voit  ensuite 
ces  jeunes  gens  se  distribuer  par  brigades  de  vingt, 
dans  des  salles  où   ils    travaillent  six    heures  par 
jour,...  qui  ne  se  sentira  heureux  et  ne  se  glorifiera 
pasd'avoir  à  contribuer  à  rinstruction  d'une  jeunesse» 
si  chère  à  la   République    par  Tespoir    quVIle   lui 
donne'?» 

Après  moins  d'une  année  d'essai,  l'école  fut  con- 
finnée,  mais  en  même  temps  elle  fut  modifiée  par  la 
loi  du  15  fructidor  an  111.  En  la  créant,  on  avait 
naaintenu  provisoirement,  en  attendant  les  résultats 
deTexpérience,  les  diverses  écoles  d'application.  On 
ï^solut  de  les  maintenir  définitivement  et  de  borner 
1  enseignement  de  l'École  centrale  aux  sciences  doni 
la  théorie  est  également  nécessaire  à  rarlillerie,  au 
génie  militaire,  aux  ponts  et  chaussées,  aux  mines, 
^  l'art  de  l'ingénieur  géographe  et  aux  constructions 
'îavales.  L'école  cessait  de  présenter  les  applications 
conjointement  avec  la  théorie:  elle  perdait  le  nom. 

^'  ^^'^'^tal  de  r École,  1«'  cahier  avant-propoR),  Ap.  Pinet. 
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désormais  impropre,  d'Ecolo  centrale  des  Travaux 
Publics,  et  prenait  celui  d'Ecole  Polyteclim([ue,  snus 
lequel  elle  allait  promptoment  devenir  ct^dèhre. 

Après  rÉcole  Polytechnique,  la  (Convention  créa 
rÉcole    Normale,    ou  plutôt   les  Écoles   Normales. 
L'idée  d'avoir  des  maisons  d'institution  pour  foniier 
des  maîtres,  n'était  pas  nouvelle  :  on  la  trouve  dans 
le  plan  d'éducation  projeté  par  le  Parlement  de  Paris. 
après  l'expulsion  des  Jésuites  ;  on  la  r(»trouve  dans 
les  œuvres  du  président  Rolland  ;  on  la  retrouve, 
plus  lard  encore,   dans  un  écrit  présenté  à  TAssein- 
blée  nationale  en  1790,  par  un  professeur  du  r.oUège 
de  Har-le-I)uc  \  «4'entends,  disait  l'auteur,  par  École 
nationale,  une  école  où  tous  les  professeurs  de  tous 
les  collèges  de  France  viendront  apprendre  le  cours 
d'instructions  donné  par  TAssemblée  nationale  el  la 
manière  de  l'enseigner.  » 

('etie  idée»,  la  ('onvention  la  réalisa,  en  1794.  non 
par  une  institution  permanente,  mais  sous  la  fomM* 
de  cours  temporaires.  Son  but  était  de  créer  un  en- 
seigncMuent  régulateur  de  l'enseignement,  et,  parla, 
d'accélérer  l'époque  où  elle  pourrait  «  répandre  dW 
nianièn»  uniforme,  dans  toute  la  Républi(pie.  l'inp- 
trudion  nécessaire  à  des  citoyens  français.  »  Pour 
cela,  elle  appelait  à  Paris,  pendant  quelques  mois, 
de  tous  l(»s  poinis  du  territoire,  plusieurs  cenlaiiMS 
d'b(uuin(»s  déjà  instruits;  elle  les  mettait  à  l'écolf 
des  nuMlleurs  maîtres;  ceux-ci  leur  donnaient,  non 
rinstruction    (ju'ils   étaient   censés   posséder,  mais 
la  façon    de   (communiquer   méthodiquement  leur* 
connaissances  aux  autres:  une  fois  formés  dans ccl 

1.  Tn'tlciu  (i'itn  roilàf/t>  en  activité,  parJ.-F.  Mc^or. 
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art,  ils  retournaient  à  leurs  lieux  d^in^riue,  el  lu.  dBitî- 
trois  cantons  par  déparfemenl,  il5  faisaient  jmiut  d'ain 
très  ce  qu'on  avait  fait  pour  eux:  il>  réuni«saieul. 
pendant  quelques  ni<^>îs,  ceux  et  celle>  qui  ^^  propr*- 
saieni  d'enseijmer,  et  leur  Iransmetlaieul .  à  leur 
tour,  les  méthodes  reçues  à  Paris  :  ainsi  sérail  pnri^ 
rapidement,  du  centre  à  la  péripbérie.  J  en^»eiçnie- 
ment  régulateur.  C'était  donc  def  in*ditut*Tir^ ,  4*1 
seulement  des  instituteurs,  qoen  fin  de  e<anjite  il 
s^ agissait  de  former  :  si  le  décret  ne  le  déf-laraii  pat- 
expressément,  il  rindiquait  san^^  aini»i|E:uJfi^  |>(»«^<ûlii«' 
en  assignant  pour  objet  au  cour»»  n<»rmai  d*-  Par«^ 
Vapplication  «  à  rensei^mement  de  la  ie^^iur*-.  d^ 
Vécriture,  des  premier?  éléments  du  calcul,  d*-  la  isr^*^ 
métrie  pratique,  de  ITiistoire  et  d**  la  ^ramniait»^ 
française,  les  méthodes  prescrites  dans  W  ii^  r»-*^  **i^- 
menlaires  adoptés  par  la  C  »nventiriu  iiati'»iiai^  *ft 
publiés  par  ses  ordres.  »  Oat-on  lii^^n  faire?  ^miih* 
aucun  doute  :  mais  on  confia  c«et  ens^i^sm^ni^-ul  péda^ 
c^ft  gogique,  non  à  des  instituteurs  r'»nipw»  au  uj^Hier. 
^^f^B  mais  à  des  savants  de  ^énie  et  à  des  iiti^^rirt^uf^  à*- 
|r  H  Weut  :  Monpe,  La^rang^e.  Laplac^e.  l^rfliMlà*^  lMii> 
i>»  H  benlon,  Uaùv.  Vnlîifv.  Bemardiu  d*-  ^uiu'^y^'^*' 
La  Harpe.  Sicard  et  Garât.  <>-  qu»  p*-ruj»'tiaii  4? 
[U*-^  Lakanal  de  dire,  dans  un  rafq»'»ri  éjBu*'  'o^  I  *»«j  <**' 
sent  pas  l'homme  qui  j»en<^  av*-r  *a-*»  îd*'*'*'  ^^^  iiâ^^tiâ^ 
t  i  ■  celui  qui  a  bien  digéré  les  idée-  d  aulroj  :  *  ^^  naiur*^ 
LtK*  ■  la  raison  et  la  philosr^pLie  xr^ni  ^x'jn  au***'^  u^-»  fc»*^^^*^ 
^If'  •  nai/^:  pour  la  première  f<:»is.  W  bouiu**'*'  éiwiâji^^t»*^ 
.(Br*?  1  en  loul  genre  de  science  et  de  liii**n1 .  ï^*-  ii^pu^tu^^  ^^ 
y<  4  I  jusqu'à  présent,  n'ont  été  que  ^A^^^'f'^ur*^  <^^  u*«i»Mi^ 
^^  des  siècles,  les  hommes  de  çéiiie  %  owt  d*/*-»*  *^*'  ^'' 
premiers  maîtres  d'école  4' on  pi^upi*-.  *• 


L'École  s'ouvrit  le  1"  pluviôse  au  Muséum.  Il  ydail 
v(»nu  près  (le  1  400  élèves,  et  encore  tous  les  distrids 
n'eu  avaient-ils  pas  envoyé  ;  fis  étaient  d'âges  fort 
différents;  on  y  voyait  des  jeunes  gens  de  vingt 
ans  et  des  vieillards,  comme  Bougainville,  le  navi- 
gateur. Les  cours  débutèrent  dans  renlhousiasnie  et 
Tallégresse,  et  de  fait,  c'était  un  sj)ectacle  nouveau 
et  de  nature  à  frapper  les  esprits  et  à  échaufferiez 
cœurs  que  celui  de  ces  savants  illustres  enseignant 
cet  auditoire  républicain  venu  de  tous  les  points  de  la 
France.  Pendant  les  premiers  temps,  TEcole  fut len- 
fant  chéri  du  Comité  d'Instruction  Publi(pje:  les 
deux  membres  de  TAssemblée ,  détachés  aiipn*s 
d'elle,  Lakanal  et  Delevre,  veillaient  sur  elle  avecdis 
attentions  de  père  ;  ainsi,  pour  ([ue  rien  de  l'ensei- 
gnement ne  fut  perdu,  ils  faisaient  sténographier K':* 
cours  (»t  publier  les  séances  ;  ils  ouvraient  aux  élèv<^ 
les  bibliothèques  publi([ues;  ils  leur  faisaient  distri- 
buer d(»s  livres;  ils  obtenaient,  pour  eux,  dispense d** 
monter  la  garde;  ils  les  faisaient  affranchir  des  for- 
malités imposées  aux  autres  citoyens  pour  avoir  le 
le  bois  et  le  pain  *.  Malgré  tout,  Técole  ne  réussissait 
pas. 

(l(»t  insuccès  tenait  à  bien  des  causes  :  à  Finslitu- 
tion  elle-même,  aux  élèves  et  aux  maîtres.  Ona\*ail 
déterminé  le  but  général  de  Tinstruction,  mais  on 
n'en  avait  pas  fixé  le  degré.  Fallait-il  s'en  tenir stric- 
temcMit  à  la  lettre  du  décret,  et  ne  pas  dépasseriez 
méthodes  d'(»nseignement  de  la  lecture,  de  Técrilure 
et  (In  calcul?  Fallait-il,  au  contraire,  s'élever jusq«* 
celte  pédagogie  suj)érieurc  qui  se  confond  avec  '* 

1.  Archives  nationales,  AF.  11,  33. 
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ihilosophie  des  sciences?  Celte  incertilude  pesa  >ur 
école  et  empêcha  tous  les  cours  de  s'appareiller  : 
mdis  que  les  uns  s'efforcent  de  rester  sur  rhonuM*' 
îrrain  de  renseignement  primaire ,  d'autres  pou>- 
ent  jusqu'à  la  pédagogie  des  écoles  centrales,  et 
uelques-uns  s'élèvent  jusqu'aux  idées  générales  qui 
ont  les  principes  des  sciences.  Mais  alors  n'eût-il  pas 
illu,  au  préalable,  trier  les  élèves  et  les  distribuer 
ncatégories?  Ils  étaient  venus  avec  un  certifkal  de 
ivisme  et  un  certificat  d'instruction  d'une  sincérité 
robablcment  inégale ,  et  on  les  avait  Ifjus  pri*  : 
in  les  admit,  sans  distinction,  aux  mêmes  cour**, 
i  des  cours  faits  par  Lagrange,  Monge,  Lapla/;^  et 
ierthollel  ! 

On  a  conservé  les  le4;ons.  les  conférences  et  les  dis- 
îussions  de  l'Ecole  Normale.  11  v  a  là  d'admirables 
eçonsde  Berlhollel,  de  Laplace,  de  Lagrange  et  de 
ionge,  d'une  simplicité,  d'une  clarté,  d'une  méth^>de 
[Murfaites;  mais  elles  ont  pour  objet  les  plus  baiitf'«> 
j;énéralités  des  sciences  :  leur  pédagogie,  à  ce^s  grairid«> 
hommes,  c'est  la  philosophie  des  sciences.  Voici  par 
«emple  comment  Berlhollel  entend  s^>n  cour»  d^ 
îhimie  :  «  Prendre  des  notions  exactes  de*^  tb^-ori*-* 
jni  servent  de  base  à  tous  les  développements  de 
enseignement,  et  qui  dirigent  dans  la  métb^^e  de 
conduire  l'esprit  aux  idées  générales:  —  pré«^'fnt^r 
«1  tableau  des  théories  chimiques  qui.  toutes  fond^*» 
-lles-mèmes  sur  l'attraction,  forment  Vi'AHu-M  de  ta 
^ience,  en  faisant  sortir  chacune  d'elle*  des  fail«»  Mtr 
^squels  elle  est  appuyée.  »  N'e?it-ce  pa»  \k  le  pro- 
gramme de  la  philosophie  chimique  ?  \h'  même  ce  «im' 
'^  proposent  Laplace  et  La^^mn^f^  c'est  une  pbi|//v/' 
i^hie  des  mathématiques  :  «  Présenter  le»  ptii«  imu^ff' 
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so  subdivisaient  on  analyse,  géométrie  et  dess 
rPiniitation;  les  sciences  physiques,  en  pliysi([uegéi 
raie  et  chimie,  ou  physi([ue  particulière,  selon 
langue  du  temps.  A  la  théorie,  les  élèves  devait 
joindre  la  prali([ue;  pour  cela,  répartis  en  hriga*^:^ 
de  vingt  chac!uu\  ils  exécutaient  eux-mêmes  les(^  ^ 
rations  dont  ils  avaient  appris  les  principes  tlkc%. 
riques.  C'était  îi  la  fois  une  école  savante  et  un  alc^I/f»/* 
scientiri([ue  ([ue  cette  Ecole  centrale  des  Travai/.v 
publics. 

Voici  de  (juelle  façon  les  matières  d'études  éta/wil 
réparties  (»ntre  les  trois  années.  En  première  année. 
I(»s  élèv(»s  apprendront  les  principes  généraux  do 
l'analyse  et  son  application  à  la  géométrie  des  trois 
dimensions,  la  stéréotfuuie  qui  donnera  des  règles 
générales  et  des  méthodes  pour  la  coupe  des  pierres, 
la  charpenterie,  la  détermination  des  ombres,  la  pers- 
pective «aérienne  et  linéaire;  le  nivellement  et  Fart 
de  lever  des  plans  et  des  cartes:  la  description  Hes 
machines  simples  et  composées;  la  physique  géné- 
rale :  la  premièn»  partie  de  la  chimie  qui  comprendra 
les  substanc(»s  saUnc^s.  Dans  la  deuxième  année,  ik 
étmlierout  l'application  de  l'analyse  h  la  niécanitpM* 
des  solides  et  des  fluides,  Tarchitecture  qui  renferma 
la  construction  et  rentretien  des  chaussées,  A^'^ 
ponts,  d(*s  canaux  et  des  ports,  la  conduite  des  tra- 
vaux <les  mines,  la  constniction  et  la  décoration  i^ 
édilices  particuliers  et  nationaux  et  IVinlonnance  d*** 
fêtes  publi<|ues,  la  physi(]ue  et  le  dessin,  la  seconde 
branche  de  la  chimie,  «pii  traite  dos  matières  vég«^ 
taies  et  animales.  Dans  la  troisième  année,  ilsapp»" 
queront  l'analyse»  au  calcul  de  l'effet  des  machin^*^'- 
Ils  suivront  le  cours  d(»  physique  générale  et  celui  dt* 


troisième   partît  4f  jm,  tànniH.    cm  -r  it**^o** 
inéraux  :  enfin  îfc-  af^CHUiip^ac  J  icr  b»  iimiier 
[acesoa  les  fnL»ntii«v^,  -*€  ^çi/tinL  b-  >-*  utzurn^r  «h  h* 
s  défendre. 

On  sait  quel  ftrt.  ék^  >  ^^^mu*r  jnjr  p  -^'r-*^ 
ilhousiasle  de  réd-A?-.  •  >l  Ta  ^^  r**jr**-^«ir*^  m 
Lomeot  par  la  peo5-fe  ^psaSir^  <hiiiî*' Vnnt*-^  x^Oir  îa«Ti- 
s  par  leurs  preniiêf»^  <-.:  aaa»#aaA!^**r  -^a  iiâicitiMii«&- 
ques,  rassemldés  sciriiza ^£mdÀà:îiH?ii=;r«^.  ^--iiniiic  o*^ 
isliluleur?  qui  \~îeQ9^^BS  ■îWiKi^»»*rTÎ^'Mm*ai:  bia^  '-*•?- 
ace  de  trois    ni' 4s  lesr   f<r»***«*tir#»r   >    imiini  din** 

ibleau  des  >cien<r*-s  '^  A?^  arts *ï  7  a  ^^  t*  -^i.'Stzv 

es  jeunes  gens  se  dîstrîbo^r  ptr  arûjrbè***  &*  -îjul*. 
ans  des  salles  ••à  il*  tfaT:aîit^^fe  fîx  li»*ur^  3.1  • 
ïnr,...  qui  ne  se  senlîia  b^tiP^«x  «^^  î>^  s»*  ri  r-i^n 
asdavoir  à  contrilwer  à  ilnstnfcrti'vc  i-iz.^  '-^-zz?^^- 
i  chère  à  la  Républi«|ii«>*  par  i'«*-H^  -  r:  -l.-^  hi. 
onne  '  ?  » 

Après  m<^în>  d'une  année  d'essai.  I-^^k-  fat  -r  r- 
nnée,  mais  en  même  temps  elle  fat  m  *iifi*^  far  \^ 
>i  du  15  fructidor  an  III.  En  la  créant,  ^n  av^it 
"^ntenu  provisoirement,  en  attendant  les  iv^ultats 
'  rexpérience.  les  diverses  écoles  d'applioati"*!i.  On 
sohil  de  les  maintenir  définitivement  ♦•l  d»^  h-'^nier 
Oseignement  de  TEcole  centrale  aux  sciences  d«»nt 
théorie  est  également  nécessaire  à  rarlillerie.  au 
oie  militaire,  aux  ponts  et  chaussées,  aux  mines. 

art  de  l'ingénieur  géographe  et  aux  constructions 
vales.  L'école  cessait  de  présenter  les  applications 
Hjointemenl  avec  la  théorie:  elle  peHait  le  nom, 

•  Journal  de  tÉcole,  1"  cahier  (avant-propos),  Ap.  Pinet. 
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(losormais  impropre,  d'Ecolo  conlrale  des  Travaux 
Publics,  et  prenait  celui  d'Ecole  Polylechni([iie,  snus 
lequel  elle  allait  proniplement  devenir  célèbre. 

Après  TEcole  Polytechnique,  la  Convention  cm 
rÉcole  Normale,  ou  plutôt  les  Ecoles  Normales. 
L'idée  d'avoir  des  maisons  d'institution  pour  f^niitT 
des  maîtres,  n'était  pas  nouvelle  ;  on  la  trouve  dans 
le  plan  d'éducation  projeté  par  le  Parlement  de  Paris, 
après  l'expulsion  des  Jésuites:  on  la  retrouve  dans 
les  œuvres  du  président  Rolland  ;  on  la  retrouve, 
plus  tard  encore,  dans  un  écrit  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  en  1790,  par  un  professeur  du  Collège 
d(»  Har-le-Duc  ^  «J'entends,  disait  l'auteur,  par  Ecole 
nali(>nale,  une  école  où  tous  les  professeurs  de  tous 
les  collèg(»s  de  France  viendront  apprendre  le  cours 
d'instructions  donné  par  l'Assemblée  nationale  et  la 
manière  de  l'enseigner.  » 

dette»  idée,  la  Convention  la  réalisa,  en  1794.  non 
par  une  institution  permanente,  mais  sous  la  forme 
d(»  cours  temporaires.  Son  but  était  de  créer  un  en- 
seignement régulateur  de  l'enseignement,  et.  parla, 
d'accélérer  l'époque  où  elle  pourrait  «  répandre  d'une 
manière  uniforme,  dans  toute  la  Uépubiique,  l'ins- 
Irnction  nécessaire  à  des  citoyens  français.  »  Pour 
cela,  elle»  a|)pelait  h  Paris,  pendant  quelques  mois, 
de  tous  les  points  du  territoire,  plusieurs  centaines 
d'boninu^s  déjà  insiruits;  elle  les  mettait  à  1  école 
des  meill(»urs  maîtres;  ceux-ci  leur  donnaient,  non 

» 

rinsiruclion  ([u'ils  étaient  censés  posséder,  mais 
la  fat'on  d(»  communiquer  méthodiquement  leurs 
connaissances  aux  autres;  une  fois  formés  dans  cel 

1.  Tfi'tlt'iiK  (l'fin  ro/làf/t.'  en  ac^irUé,  par  J.-F.  Major. 
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retournaient  à  leurs  lieux  <r<«ripi^.  H  1^  ému^ 
intons  par  département,  ib  iûsûeal  ^^«r  ^«f- 

qu'on  a>'ait  fait  pc*ur  eux:  il^  ré^siÔMiHHacL 
it  quelques  mois,  ceux  et  oelfc-*-  -fin  "!•*-  f frr^ï*- 
d'enseigner.  et  leur  trui5iiiettw':if2 .  ii  j^ur 
es  méthodes  reçues  à  Paris  :  ^in^  «•^niji  j»î*?V 
ment,  du  centre  à  la  périfi-^fv--  r>in**^âini*- 
régulateur-  Cétait  d^Aoe  Af  in*</tuiMiirv.  ♦< 
lent  des  instituteurs,  •qu'ea  Eu  4^  ^-oiaiv^  I 
ait  de  former  :  si  le  à^frH  i#^  le  ééKtiarah  pit^ 
sèment,  il  l'indiquait  siLît-f  «adiûriiïi^  Itt^^-HÛii^ 
ignant  pour  objet  an  <--  jvj^  h  ^rma  Oe  f^arM- 
nation  «  à  len^-eiffiieaiH-iil  4**  it  i*î*.îiu?^ .  a*- 
une.  des  premiers  ^léi»euls  ^i:  r^j'ju..  o*-  i^;  ir»-«- 

pratique,  de  ]Tiis4<»ire  **î  d*-  it  inauiuuir» 
ise,  les  met  h  ••des  pref/Tii***-  atii*  j***-  i*'»  r»^  **!*' 
ires  adoptés  far  lu  C  «tk^-jui^rL  iiini*iiiui»  »^ 
5  par  ses  ordres.  »  <Jiru:-  »ii  iii^-ij  lar^^  '^>«lu^ 
doute  :  mais  -  *ii  e''i£fcîi  'î*^  **L»*^iKXH^Ui*nr  v»'(itt*^ 
le,  non  à  de*  iitstrtuleîuri-  roioiu*-  at  u*^i*r 
des  savants  de  r*^e  *<  t  o***  irtv^rm^'u*^-  o* 
:  Monge.  LaLirraTtr*-.  L.a)iia*>^.  fc»f^.ijul***'    JUai» 

upe.  Si<:ard  *^  <^arat  ^>^  on  j#-nu*MUii  * 
lal  de  dire,  dait^^  va,  ravi»»r  dif  u*  ^n  *  ui  u» 
«s  rhomme  qui  }»*ih^  t^***  -**»—  lO*-»-*  n  tu^u* 
[uia  bien  di^^r^  le*  ià*-e^  c  amru  •  it  imiut* 
50n  et  ]a  f*tiJlf:»^'i)«iij*'  -^^tii:  c'xnir  ixw^  ui  *etii^ 
^  pf»ur  la  preuiî**r'-  i*»îf .  i*-*  ii^rnim*'^  •rfiinjeijc- 
il  genre  de  s^'j^u'-^-  ♦^  o*-  ia»*nj*  i*-*  u^mttu»^'  t|u 
*préseDt.  u  f«ul  *n^  qu*^  ji»-*#î*-^»-5*-u*>  U*^^  tuiUxtw 
siècles,  le*-  ii»^ «milieu  oe  ^^m**^  '.«fir  o  'i#*  *fi<*  j*; 
^rs  maître*-  cf^^r*»!*-  d  lUi  \0^\m\h»^    * 
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L'Ecole  s'ouvrit  Ir  l'^'pliivj0)so  au  Muséum.  Il  n  rUùi 
venu  près  de  1  400  élèves,  et  encore  tous  les  distriris 
u'eii  avaienl-ils  pas  envoyé;  ils  étaient  rr?iges  for! 
différents;    on  y  voyait  des   jeunes   gens   de  vingt 
ans  et  des  vieillards,  comme  Bougainville,  le  navi- 
gateur. Les  cours  débutèrent  dans  Tentliousiasme  et 
Tallégresse,  et  de  fait,  c'était  un  spectacle  nouveau 
et  de  nature  à  frapper  les  esprits  et  à  échauffer  les 
cœurs  que  celui  de  ces  savants  illustres  enseignant 
cet  auditoire  républicain  venu  de  tous  les  points  de  b 
France.  P(»ndant  b*s  premiers  temps,  TEcole  fui  IVu    ^ 
faut  chéri   du   Comité  d'Instruction   Puhli<{ue  ;   le-   ^ 
(kuix  membres    de    TAssemblée ,    détachés    a«pn*-  ^ 
d'elle,  Lakanal  et  Deleyro,  veillaient  sur  elle  avec  du*  s 
attentions  de  père  ;  ainsi,  pour  que  rien  de  IViisi*  î- 
gnement  ne  fut  perdu,  ils  faisaient  sténographierions 
cours  et  publier  les  séances  ;  ils  ouvraient  aux  élèvc^s 
les  bibliothè([ues  publiques;  ils  leur  faisaient  distri- 
buer des  livres  ;  ils  oblenaient,  pour  eux,  dispense  de 
monter  la  garde;  ils  les  faisaient  affranchir  des  for- 
malités im(K)sées  aux  autres  citoyens  pour  avoir  !«' 
le  bois  et  le  pain  '.  Malgré  tout,  l'école  ne  réussissait 
pas. 

tlel  insuccès  tenait  à  bien  des  causes  :  à  Tinstiiti- 
lion  elle-même,  aux  élèves  et  aux  maîtres.  On  avait 
dél(»rmlné  le  but  général  de  rinslructlon,  mais  on 
n'eu  avait  pas  lixé  le  degré.  Fallaît-il  sVmi  tenir slrîf- 
lement  à  la  lettre  du  décret,  et  ne  pas  dépasser  les 
méthodes  d'enseignement  de  la  lecture,  de  récritun» 
et  du  calcul?  Fallait-il,  au  contraire,  s'élever  jusqu'à 
celti»  [>édagogic  supérieure  qui  se  confond  avec  la 

1.  Arcliivcs  nationales,  A  F.  11,  32. 
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philosophie  des  sciences?  Olle  incertitude  pesa  *iiir 

Vécole  et  empêcha  tous  les  cours  de  s'appareilW: 

tandis  que  les  uns  s'efforcent  de  rester  sur  l'hufijlih' 

terrain  de  l'enseignement  primaire ,  d'autret^  p^^u^- 

sent  jusqu'à  la  pédagogie  des  écoles  centrale^   é*i 

quelques-uns  s'élèvent  jusqu'aux  idées  généra^*?  qui 

sontles  principes  des  sciences.  Mais  alors  n'eùt'il  pa»» 

fallu,  au  préalable,  trier  les  élèves  et  Je^  di^tnbu^r 

en  catégories?  Us  étaient  venus  avec  un  c/rtifical  df 

civisme  et  un  certificat  d'instruction  d'une  «ficérité 

probablement  inégale ,    et   on  les  avait  Um^  pri*>  : 

on  les  admit,  sans  distinction,  aux  mêîià^*^  tu/ur^, 

à  des  cours  faits  par  Lagrange.  Monge.  Laplac^  H 

BerthoUet  ! 

On  a  conservé  les  lei^-ons.  les  conféren'::^*!-  ♦'t  l^h  dis- 
cussions de  l'Ecole  Normale.  11  v  a   la  d'adiijiray^^ 
leçons  de  BerthoUet,  de  Laplace.  de  Lagrao^^^  H  4*- 
Monge,  d'une  simplicité,  dune  clarté,  d'une  nàHhà^A^ 
parfaites;  mais  elles  ont  pour  ohjel  le*^  pJli«^  ttMMiA-^^ 
généralités  des  sciences:  leur  pédagop<-,â  *>•♦  ^r^4*4f 
hommes,  c'est  la  philos^iphie  de?  hiri^^iM-j^^,  S'h^j  j^i 
exemple  comment  BerthoUet  enU-nd   ^/n  *//i^rt  <i* 
chimie  :  «  Prendre  des  notions  *-x^:U-*^  d*-^  ih^vf m/ 
lui  servent  de  base  à  tou*  le*  d^^<-Jvpp^fiji*'fit*  4* 
1  enseignement,  et  qui  dirigent  d^jii*-  l*  ii*^'tliv4*'  4*- 
conduire  l'esprit  aux  idée^  yi'^u^r^W'':   —  yf^^^^nU-t 
^n tableau  des  théories  chimiqu***  qui.  VmU-^  i^n^At 
elles-mêmes  sur  l'attractiofi.  l^nu^^ui  Ï^Atit^A-  4^  Ji* 
science,  en  faisant  s^^rlir  elii«à/'iji>*-  4  ^-Ji^-r  4*-»  hH^  t^$ 
lesquels  elle  est  appuyée.  *  \^*^*'*:a'  p^r  i^   V  yt*, 
^'^mme de  la  phiK/*^>phie ^:hsw^^^^f  tM-  u^4u^  *j^  ^m* 
^^  proposent  LapUie^e  et  Lat^rr»^^*',  ^  *'#4  i^^m'  yi^^/f// 
pQie  des  mathémaliqfie^  :  #  Fri^#»*;:wt4^:f  W  ^^^  H^y/f 
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lantos    découvorlcs    que    Ton    ait    faites    dans    les 
scioiicos,  en  développer  les  principes,  faire  remarquer 
les  idées  fines  et  heureuses  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance, indiijuer  la  voie  la  plus   directe  qui  peut  y 
conduire,  les   meilleures  sources   où    Ton    peut   en 
puiser  les  détails,   ce  qui  reste  encore  à    faire,   la 
marche  qu'il  faut  suivre  pour  s'élever  à  de  nouvelles 
décfmvertes,  tel  est   l'objet  de  l'École  Normale,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  les  mathématiques  y 
seront   enseignées.  »   Du    premier    coup   d'aile,  ils 
emportent  les  élèves  sur  les  sommets  ;  mais  combien 
devaient  se  sentir  dépaysés,  désorientés  et  pris  de 
vertige!  On  trouve   dans  l'une  des  conférences  de 
TEcole  un  dialogue  des  plus  intéressants  entre  Monge^ 
et  l'élève   Fourrier,  sur  les  relations  du  point,  dc:- 
lignes.  du  plan,  de  la  sph^re  et  de  la  circonférence 
Mais  combien  ce  troupeau  de  plus  de  mille  élève      -< 
conl<»nait-il  de  Fourrier? 

Du  contact  entre  de  tels  maîtres  et  des  élèves  ?■'  -  _->i 
diverseuKMit  préparés,  une  fois  la  première  étincell       _i' 

éteinte,  il  ne  pouvait  sortir  que  confusion,  (i'esl  < 'o 

(pTexprimait  avec  exagération  sans  doute,  mais  nu^v^n 
sans  vérité,  Tauteur  d'un  pamphlet  qui  parut  aloi 
sf)us  c(»  tiln*  :  Lff  Tour  de  Habf*l  au  Jardin  desPianh 
otf  Lrffrf  dp  Math  ar  in  Bonaco  sur  F  Ecole  Normale 
«Ah!  s'il  n'eut  été  question,  disait-il  en  terminai 
par  un  ftris  srririf.r,  que  d'une  tcole  dans  laquelle  c~ 
eut  enseigné   aux    élèves...  la  manière  d'enseign    ^r 
l(»s  dilTérent(»s  sciences,  afin  que  dans  toutes  les  pjfc-  r- 
ties  (le  la  République  il  n'y  ait  qu'une  seule  elmér^Mïe 
<loclrin<%  oh!   cela   devenait   ditTérent;    mais  vi^  "«li! 
voulez  qn(»  14  à  1500  élèves,  dont  les  goûts  conme 
les  facultés  varient  à  l'infini,  deviennent  subîtemc^nt 
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des  prodiges  d'étude,  des  puits  de  science,  des  ency- 
clopédies vivantes  !  » 

D'ailleurs  beaucoup  de  ces   élèves    avaient   vite 
compris  qu'on  leur  avait  fait  faire  fausse  route,  et 
avaient  demandé  d'être  rapatriés  dans  leurs  départe- 
ments*. On  hésita  à  le  faire.  Portée  une  première 
fois  devant  la  Convention  à  la  fin  du  mois  de  ger- 
nûnal,  la  question  ne  fut  pas  résolue.  Avait-on  fait 
r     venir  ces  jeunes  hommes  de  tous  les  points  de  la 
République  pour  donner  un  vain  spectacle  au  peuple  ? 
Ne  fallait-il  pas  attendre  que  les  cours,  dont  quelques- 
•ws  étaient  à  peine  ébauchés,  fussent  terminés?  Mais 
fe  ce  jour  on  avait  pu  dire  à  la  tribune  sans  soulever 
^'e  contradiction  :  a  le  but  est  absolument  manqué  »  et 
^^  mot  était  la  sentence  de  l'École.  Cette  sentence  fui 
Pï'ononcée  définitivement  le  7  floréal  an  III,  sur  un 
'^port  de  Daunou.   Elle  portait  que  les  cours  de 
'Ecole  seraient  terminés  le  30  floréal  an  III.  L'École 
^Vaitduré  quatre  mois. 

Faut-il,  comme  on  l'a  fait,  attribuer  cette  clôture 
*^â.tive  à  l'esprit  croissant  de  réaction  qui  aurait  pris 
^lubrage  des  ardeurs  républicaines  de  l'Ecole?  On  a 
P^ine  à  le  croire  quand  on  songe  que  c'est  Romme 
l^i-mème,  Romme  le  montagnard,  Romme  l'un  des 
ï'apporteurs  du  Comité  d'Instruction  Publique,  qui 
stvait  prononcé  à  la  séance  du  27  germinal,  les  paroles 
citées  plus  haut  :  «  Le  but  est  absolument  manqué.  » 
D'ailleurs  le  rapport  de  Daunou  est  là,  et  il  fait  res- 
sortir avec  une  netteté  impitoyable  l'insuccès  et  le 
v'ice  organique  de  l'institution  :  «  On  doit  convenir, 

'•  Archives  nationale?,  D.  XXXVHI. 
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dit-il,  avec  ceux  qui  ont  demandé  la  suppresî 
celte  école,  qu'elle  n'a  point  pris,  en  effet,  la 
tion  que  vous  aviez  cru  lui  prescrire,  et  que  les 
en  général,  ont  plutôt  offert  jusqu'ici  un  en 
ment  direct  des  sciences  qu'une  exposition  ( 
thodes  qu'il  faut  suivre  en  les  enseignant, 
leçons,  dit-il  plus  loin,  ne  sont  pas  ce  qu'o 
imaginé  qu'elles  devaient  être  ;  elles  sont  pi 
gées  vers  les  hauteurs  des  sciences  que  vers  Ti 
enseigner  les  éléments.  «  La  célébrité  des  prof 
et  le  concours  de  beaucoup  de  talents  pai 
élèves  ont  fait  accueillir  l'École  Normale  avec  e 
siasme,  et  cet  enthousiasme  est  devenu  i 
comme  c'est  l'ordinaire,  la  mesure  de  la  d< 
dont  elle  est  l'objet.  »  La  vérité,  c'est  qu'en  f< 
cet  établissement,  on  était  indécis  sur  la  dest 
des  élèves  qu'on  y  appelait.  Seraient-ils  insti 
primaires,  professeurs  d'écoles  centrales  ou  d 
normales  dans  les  départements?  «  Suivant  q 
se  proposait  l'un  de  ces  trois  buts  très  dive 
avait  aussi  une  marche  très  distincte  à  suivre, 
le  choix  des  élèves,  et  dans  le  genre  d'en$ 
ment.  » 

Opendant  il  y  aurait  autant  d'inexactitw 
(finjustice  à  dire  que  ce  cours  de  quatre  mois 
ces  alternatives  d'enthousiasme  et  de  défave 
été  sans  résultats  ;  il  avait  donné  un  élan  uti 
élèves,  utile  aux  maîtres,  a  Les  élèves,  dit  Da 
ont  aperçu  un  horizon  plus  vaste,  éprouvé  de 
salions  plus  profondes,  conçu  des  pensées  plus 
et  plus  étendues,  et  si,  de  toutes  ces  causes,  i 
pas  résulté  une  direction  assez  sûre  vers  un  bu 
bien  fixé,  au  moins  est-il  incontestable  qu*iiii 
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gnonioiit  oi  la  prali<jii(»  <li»  la  nK^^deriiie  ot  la  sai 
piibliqnr.  Uno  enquête  fut  immédiatement  ouve 
par  le  fioniîté;  elle  confirma  presque  partout 
qu'avaient  révélé  les  (loléanr(»s  de  17><9.  Les  idées 
réforme  étaient  nu\res;  elles  étaient  acc(»ptées  ( 
honmies  les  plus  compétents;  on  se  hAta  d'i'n  tii 
un  projet  de  décret  sur  renseignement  <ie  Tart 
fçuérir,  projet  prtitique,  sagement  conçu,  d'une  o: 
eution  facile,  et  qui  pouvait  être  la  transfornialj 
immédiate  des  études  médicales.  L'Assemhlée  no 
vota  j)as:  il  fut  incorporé  au  projet  d'ensenihl»^  < 
Talleyrand,  et  il  en  partagea  le  scu't. 

Cependant  le  mal  allait  empirant:  la  liberté d{ 
professions,  décrétée  par  la  Constituante»,  n'était  pa 
faite  pour  le  diminuer.  Bientôt  la  guerre  vintl'ajrifn 
ver  encore  ;  jiombn»  de  nuMJecins.  et  non  des  plu 
nuuivais,  s'enrôlèrent  dans  les  arnu*es.  A  parlird 
1792,  l'opinion  s'émeut  de  nouveau  et  se  mot  e 
m(»uvement;  pétitions  et  projets  arrivent  des  quati 
coins  de  la  France  ;  celui-ci,  c'est  un  curé,  doinand 
l'établissemc^nt  dans  cIkuiuo  district  d'un  cfuirs  d 
médecine»  [)our  tous  ceux  qui  se  destinent  à  la  pn 
lris<»*  :  celui-là  réclame  une  loi  «  roglanl  la  réceplîo 
des  candidats  en  chirurgie  et  l'exercice  de  cet  éU 
intéressant  j)our  la  société»';  »  d'autres,  ce  sont  h 
Uudiants  cbinu*gi(»ns  <»t  médecins  de  Montpellîe 
Irmandent  «  la  confirmation  de  rétablissement  pr 
visoiri»  d'une  école  clinique  de  médecine  et  dechiru 
^::ie  formée»  h  Montpellier  d'après  l'autorisation  i 
la   numicipalité  du  district  et  du  départomenl  '  : 

1.  Archives  nationales.  F.  17,  1001, 
'2.  Archives  nationales,  AF.  l,  17. 
3.  Archives  nationaN'S,  D.  XXXVIH. 
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d'autres  écrivent  de  la  Gironde  :  «  Le  .département  se 
trouve   dépourvu    de  toute   instruction   et  presque 
d'officiers  de  santé  ;  près  de  trois  cents  sont  volés  aux 
frontières,  et  la  contagion  en  a  nioîssr»nné  les  deux 
tiers.  Aussi  des  hommes  sans  principes,  sans  connais- 
sances, qui  n'ont  jamais  étudié  Tart  de  guérir,  •>sent 
impunément  le  professer  ;  ils  s'étayent  sur  la  liberté 
des  professions,  comme  si  la  liberté  pouvait  permettre 
d'assassiner.  Cet  abus  monstrueux  d'une  loi  sublime 
doit  être  réprimé.  »  Et  ils  concluent  en  demandant  la 
création  d'écoles  de  santé  pour  former  des  médecins 
pt  des  chirurgiens,  et  de  conseils  de  santé  pour  exa- 
miner tous  ces  officiers  de  santé  impro\'isés  '. 

La  Convention  ne  demeura  pas  indifférente  à  ce> 
plaintes  et  à  ces  requêtes.  Dès  le  25  messidor  an  II, 
k  Comité  de  Salut  Public,  «  considérant  qu'il  est 

• 

instant  de  former  un  établissement  propre  à  répandre 
les  connaissances  nécessaires  pour  secourir  les  ci- 
toyens et  notamment  nos  frères  d'armes  dans  les 
maux  qui  les  attaquent,  »  chargeait  Fourcroy.  et  un 
médecin  de  province,  Franck  Chaussier.  de  préparer 
*^nplan  d'école  révolutionnaire  de  Fart  de  guérir^.  r> 
t^s  événements  du  9  thermidor  vinrent  entraver  la 
réalisation  immédiate  de  cette  pensée,  et  ce  fut  seu- 
^inent  au  commencement  de  Tan  III  que  les  Écoles 
«^  San  té  furent  décrétées. 

^«^  analogie  avec  l'Ecole  centrale  des  Travaux 
.,.  *^'^^s,  on  avait  songé,  tout  d'abord,  probablement  à 

stig-ation  de  Fourcroy,  à  établir  une  École  centrale 


^.  ircH^-^'^^  nationales,  D.  XXXVIU. 
"'^Gb  nationales,  AF.  Il,  67. 
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de  Sanl(^  à  Pans.  C'était  le  moment  où  une  jeun 
ardente,  tenue  trop  longtemps  inactivo.  afflira 
Paris,  avec  la  rage  d'apprendre,  de  travailler  e 
savoir.  Mais  on  pensa,  et  l'on  eut  raison,  qu'unes 
École  de  Santé,  pour  la  France  entière,  ce  n'était 
assez,  et  le  14  frimaire  on  décréta  trois  de  ces  éet 
k  Paris,  à  Strasbourg  et  k  Montpellier.  Elles  éta 
destinées  k  former  des  «  officiers  de  santé  poo 
service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des  hôpil 
militaires  et  de  marine.  »  Là  où  elles  étaient  cré 
elles  prenaient  la  place  des  anciennes  écoles  de  mi 
cine  et  de  chinirgie. 

La  loi,  sans  entrer  dans  le  détail  des  progranu 
fixait  les  objets  de  l'enseignement  et  l'esprit 
méthodes.  O  devaient  être  l'organisation  et  le  [ 
sique  de  l'homme,  les  signes  et  les  caractères  de 
maladies,  d'après  l'observation,  les  moyens  ctm 
comme  les  propriétés  des  plantes  et  des  dio( 
usuelles,  la  chimie  médicinale,  les  procédés  desi 
rations,  l'application  des  appareils  et  l'usage 
instruments,  enfin  les  devoirs  publics  des  officiel 
santé.  Les  élèves  devaient  pratiquer  les  opérât 
anatomiques,  chinirgicales  et  chimiques,  obae 
la  nature  des  maladies  au  lit  des  malades  et  en  n 
le  traitement  dans  les  hôpitaux.  Chaque  école  â( 
avoir  une  bibliothèque,  un  cabinet  d'anatomîe, 
suite  d'instruments  et  d'appareils  de  chinii^e, 
cfilleclion  d'histoire  naturelle  médicinale, des* 
et  des  laboratoires  pour  les  travaux  pratiquai 
élèves.  C'était  toute  une  révolution  et  un  éku 
nient  d'assises  dans  l'enseignement  de  la  médc 
les  différentes  parties  de  l'art,  jusque  là  sépaai 
isolées,  étaient  réunies  ;  te  nombre  des  chainK 
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Di»  leur  côté,  les  nouveaux  professeurs  ne  demeu- 
raient pas  inactifs,  (lieux  de  Paris,  pris  pour  la  plu- 
part dans  l'ancienne  Académie  de  chirurgie, se  eonsli- 
luaient,  s'organisaient  rapidement  et  publiaient  l(»urs 
programmes*.  Quel  contraste  avec  Torganisalinu 
misérable,  incomplète,  irrationnelle  de  l'ancienne 
Faculté  !  Il  y  a  douze  professeurs  titulaires  et  douze 
professeurs  adjoints  ;  ils  enseignent  Tanatomie  et  la 
physiologie,  la  chimie  médicale  et  la  pharmacie,  la 
physique  médicale  et  Thygiène,  la  pathologie  externe, 
la  pathologie  interne,  Thistoire  naturelle  médicale, 
la  médecine  opératoire,  la  clinique  externe,  la  clini- 
que interne,  la  clinique  de  perfectionnement,  les 
accouchements,  la  médecine  légale  et  Thistoire  de  la 
médecine.  Sauf  les  cliniques  spéciales  nées  du  pro- 
grès des  sciences,  c'est  encore  le  cadre  fondamental 
de  la  Faculté  de  médecine  actuelle.  Aux  professeui's 
sont  adjoints,  pour  les  ser^dces  pratiques,  un  chef  " 
chargé  de  diriger  les  recherches ,  les  préparations 
analomiques  et  de  former  les  élèves  dans  l'art  des 
injections,  un  peintre  dessinateur,  un  modeleur  en 
cire,  six  prosecteurs,  un  chef  et  un  sous-chef  du  labo- 
ratoire (le  chimie,  deux  aides  pour  les  opérations. 
un  jardinier,  un  aide  conservateur,  im  biblioihécain*  - 
et  un  aid(»  bibliothécaire.  A  peine  constituée  ,  las — 
semblée  (l(»s  professeurs  se  réunit  à  peu  près  tous  lei^ 
j(Mirs,  et  délibère  en  commun  sur  tout  ce  qui  se  rap — 

jïorlc  à  renseignement  et  aux  travaux  de  Fécole.  Cl: 

no  sont  plus  les  séances  insignifiantes  de  Tancienn^» 
Facult(''  :  à  cluKjue  ligne  des  procès-verbaux  on  s«»i 


1.  Pi*os(iue  toutes  les  idées  qui  furent  mites  en  pratique  étaieni 
Y\<y\  d'Azyr. 
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Vardeur  scientifique  et  Tesprit  des  nouveaux  temps  : 
ï'édaclion  et  coordination  des  programmes  d'ensei- 
gnement, règlement  des  travaux  anatomiques,  orga- 
nisation des  hospices    de  clinique ,   publication    de 
mémoires  et  d'observations,  traduction  d'ouvrages 
étrangers,  modelage  de  cas  pathologiques  dans  les 
hôpitaux,   instruction   des   sages-femmes,  rapports 
verbaux   des    professeurs    sur   leur   enseignement, 
moyens  de  perfectionner  les   sciences ,    règlement 
pour  les  travaux  de  recherches,  voilà  les  principaux 
sujets  abordés  par  rassemblée  dès  les  premiers  jours 
de  son  existence  ^ 

A  Strasbourg,  la  mise  en  train  fut  plus  lente  et  quel- 
^pepeu  difficile  ;  la  municipalité  n'y  mettait  pas  beau- 
coup d'ardeur,et,  à  plusieurs  reprises,  les  Convention- 
nels en  mission  dans  le  Bas-Rhin  durent  Téperonner. 
AMontpellier,rÉcole  fut  vite  constituée;  les  éléments 
'^^  manquaient  pas,  et  bien  qu'imprégnés  d'un  tout 
^^tre  esprit  qu'à  Paris,  ils  étaient  prêts  à  s'agréger. 
^  personnel  fut  nommé  le  26  frimaire,  et  comme  il 
^^it  sur  place,  TÉcole  put  être  inaugurée  dès  le  5  plu- 
^*^se.  Les  programmes  de  renseignement,  élaborés 
P^^  l'assemblée  des  professeurs,  diffèrent  sensible- 
'^^nl,   sur  plus  d'un  point,   de   ceux  de  Paris;   la 
^^Heur  générale  en  était  moins  nouvelle,  et  Tinspi- 
^tion  moins  scientifique  ;  la  rupture  avec  la  tradition 
'^  ^lait  pas  aussi  nette  et  aussi  décidée:  on  le  sent. 
^^^n  qu'en  lisant  la  distribution  générale  des  cours. 
Ils  étaient  au  nombre  de  douze  :  médecine  légab* 
^^  cas  rares  tant  dans  la  clinique  interne  qu'externe  ; 


^1-  Archives  de  la  Faculté  de  Médecine.  Pro^M-rer/Miur  dei  MU/éra' 
fions  de  r École  de  SanU. 
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anatomie,  physiologie  et  physique  appliquée  à  1 
(le  guérir;  chimie  médicale  et  animale,  appliquée  i 
arts  et  à  la  pharmacie  ;  botanique  et  matière  m( 
cale;  pathologie,  nosologie  et  météorologie  ;  tné 
cine  opérante  ;  clinique  d'après  Tobservation  d( 
constitution  des  saisons;  clinique  chirurgica 
régime  des  femmes  enceintes,  accouchements,  sui 
de  couches,  manière  d'allaiter  les  enfants,  so 
des  nourrissons,  sevrage,  éducation  physique 
enfants  ;  démonstration  des  drogues  et  des  inst 
ments  de  chirurgie  ;  bibliographie  médicale  :  ei 
la  doctrine  d'Hippocrate  dans  le  traitement 
aiguës  *. 

Enfin  le  10  germinal  an  III,  (30  mars  1795) 
Convention  crée  des  cours  de  Langues  Orienli 
vivantes,  à  la  Bibliothèque  nationale.  Dès  Tan 
1790,  Langlès,  officier  du  point  d'honneur  et  cliass 
volontaire,  avait  appelé  Tattention  de  l'Assemb 
Constituante  sur  l'importance  de  ces  langues  p« 
l'extension  du  commerce,  les  progrès  des  science! 
des  lettres,  et  demandé  qu'elles  fussent  admises  di 
le  plan  d'éducation  nationale.  La  même  année, 
religieux  capucins  de  la  Société  hébraniue  avai 
offert  aux  députés  le  prospectus  d'un  dictionoî 
arméniiMi  littéral  et  vulgaire,  italien,  latin  et  fr 
rais'.  Les  cours  créés  en  1795  comprenaient  le  j 
san,  le  malais,,  l'arabe,  le  turc  et  le  tatar  auxqi 
on  ajouta  bientôt  le  grec  moderne'. 

1.  Archives  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

2.  Archives  nationales,  AD,  II.  1. 

3.  /.('  Coiiètje  de  Frnnrf.  —  Les  hommes  de  la  Révolution  ont 
jours  hautement  apprécié  le  caractère  et  les  services  du  Colley 
France.  Homme  disait  de  cet  établissement,  dans  son  rappor 
1702  :  »  l'n  établissement  mérite  de  fixer  Tattention  publique 
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son  organisation  qui  s'est  successivement  perfectionnée  sous  Fran- 
çois l*',  Henri  IV  et  Louis  XV,   par  la    diversité,  rimporlance  et 
Vuliliié  des  leçons  qu'on  y  donne,   et   par  son  régime,  qui  lui   a 
toujours  permis   d'être  au  niveau  des  lumières  publiques  :  c'est  le 
Collège  de  France,  trop  peu  suivi,  et  qu'il  faudrait  conserver,  s'il 
n'était  pas  plus   utile  de  tout  refondre  dans    un  système   général 
<i'instraction  publique,  qui  ne  peut  que  gagner  à  le  prendre  pour 
modèle,  comme  il  a  été  celui  des  Universités  de  Suisse,  d'Allemagne, 
de  Hollande   et  d'Angleterre.  •   Dans  son  Discours  sur   les  progrès 
^  connaissances  en  Europe  et  de  l'enseignetnenl  public  en  France, 
L-M.  Chénier  disait  de  même,  en  l'an  IX  :  «  Le  but  de  l'institution 
était  d'embrasser  le  cercle  entier  des  connaissances. . .  Un  si  bel  éta- 
l>lissement,   conforme  dès  son  origine   aux   principes   d'une  saine 
iostraction,et  depuis  sans  cesse  complété  par  de  nouveaux  cours,  sans 
cesse  perfectionné  par  les  méthodes  d'enseignement,  méritait  de  sur- 
vivre avec  honneur  à  des  institutions  que  le  fanatisme  de  la  routine  a 
po  seul  maintenir  si  longtemps,  et  pourrait  seul  regretter.  » 

L'histoire  du  Collège  n'offre  rien  de  saillant  pendant  la  Révolution  ; 
les  cours  se  font,  les  assemblées  se  tiennent  assez  régulièrement,  même 
pendant  la  Terreur.  Deux  fois  le  Collège  i-emet  au  Comité  d'Instruction 
Publique  des  mémoires  sur  l'utilité,  le  plan  et  la  liaison  de  ses  cours. 
J^^mars  1793,  les  traitements  des  professeurs,  payés  sur  le  28*  de  la 
f  fenne  des  postes,  sont  mis  à  la  charge  de  la  nation  ;  le  25  messidor 
^^  ^^1,  le  Collège  est  dénommé  officiellement  Collège  de  France. 
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CHAPITRE  VII 
Le    Directoire. 


'clour  au  plat)  de  Condorc-I.  —  Himwt  •\>:  \'»w:'fMUt- 
'^rsilé  de  Strasbourg.  —  La  Oimmb-J'jB  iiiiitf;  i|^  f'uj  V  ; 
'Port  ilp  Daunou;  concilialion  'lu  •■TtbrHi»- aiiii*-r>jLaif>- •-( 
système  des  Écoles  spê<!Ules.  —  Pr<jî*<>  •l''fnn»j*«li'/ti  At 
s«igDemenl  méilical.  —  La  Otmiui^^'tu  -1*  l'a/i  Vil.  —  !>-• 
Kirts  de  Roger  Martin  «l  d'-  Briot  da  l>'/ul»  .  —  Oiwii»- 
:  La  RévoIulioQ  el  la  vtart-yVi'ia  d*  VV.u-^-iiat-ufuK  mjj**- 


*8  Écoles  spéciale*  étaifot  înw:rit^t;  dann  U  l'ii  i 
is  sauf  celles  qui  eiîilaieul  avant  le  '.i  hruautir*-. 
s  notaient  ni  or^n\^4*^.  ni  m^-ra*-  'rr^^#,  D«m*  U 
e  el  dans  la  lassitude  df  -**  i-ntu<r>\'ittr*.  U 
ivention  s'élail  \ftmt^  â  j^/v-r  un  prîtinpf.  )*»► 
t  au  législateur  qui  allait  lui  >ii'y->d*'r  1"  M^i»  4^ 
•pliquer.  La  lutte  pouvait  «Ioiit  ri-ixaitr»-  «-(lUv  U-r 
es  \ictorieuse«  et  1'-=  idé*—  vaiijf-iv-"  wu  ;î  J;r'i 
ire,  entre  les  école-  ^pé*-iale*  et  l»-  'jp*"  opp*/»^. 
«  bllail'il  pour  chan^r  l*--  y,'ithi:i*'!  IHIU-r  *^ 
aplacer  deux  article*  "le  loi,  oo»  fw/tf  Hyyii^fi^», 

■a  conception  orpaniqu*-  «Je  J  »-iiM-»;f(**^*M'«f  Mp^- 
ir  qui  semblait  avoir  mvvjojJ^.  j*»-  UHk  p*«  * 
iraitre.  Nous  U  retr'>«  v^ti»  p-zur  iU  pf*-w»*rf*- 1^/*» 
s  un  Mémoire  adre**-^  4*-  S4r*«4<'/W^  ««  Wr^iMU^if 
les  membre*  a$«ociév  4^  rii>«4ilul  uMii-'/Wii.  pro 
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f(»sseurs  de  rancieime  Université  de  Strasbourj 
Alors  que  de  Rennes  on  demande  une  école  spécia 
de  médecine,  de  Liège,  une  école  spéciale  de  musiqu 
de  Dijon,  une  école  spéciale  de  peinture,  de  Rouei 
une  école  spéciale  d'astronomie,  ils  réclament,  eu: 
une  véritable  Université,  comprenant  tout  ce  qi 
peut  être  objet  de  science  et  d'enseignement*. 

Ils  posent  nettement  la  question.  Au-dessus  di 
Écoles  Centrales,  d'où  ne  peuvent  sortir  que  d 
écoliers  incapables  de  s'orienter  dans  l'immense  pa; 
des  lettres,  de  l'érudition  et  des  sciences,  la  loi 
placé  les  écoles  spéciales,  destinées  à  l'enseignemei 
supérieur.  Il  s'agit  de  savoir  comment  on  les  orga 
nisera,  ces  écoles  spéciales,  pour  en  tirer  les  meilleur 
effets.  Prendra-t-on  au  pied  de  la  lettre  le  texte  delà 
loi,  et  fera-t-on  autant  de  catégories  d'établissement»' 
(ju'il  y  a  de  spécialités  littéraires,  scientifiques  el 
artistiques?  Ce  serait  multiplier  les  institutions  sans 
nécessité  et  sans  utilité,  séparer  ce  que  la  nalure  a 
fait  pour  être  uni,  méconnaître  et  violer  la  parenlt' 
des  sciences,  isoler  les  maîtres  des  élèves,  et  décupler 
les  déj)enses  de  l'Etat  hors  de  toute  proportion  avec 
les  résultats  possibles.  Si  l'on  prend  au  contraire  les 
termes  de  la  loi  dans  un  sens  large,  si  Ton  entend  par 
écoles  spéciales  des  écoles  de  haut  enseignement, 
(|ui  empêche  de  réunir,  dans  un  contact  et  dans  une 
action  réciproques  les  principales  branches  de  l'en- 
seignement? De  la  sorte  on  réduirait  le  nombre  des 
établissements  au  strict  nécessaire,  on  respecterait  l> 
liaison  des  sciences  faites  pour  s'éclairer  et  s'aidei 
les  unes  les  autres,  on  rapprocherait  ce  qui  doit  vi^'W 

1.  Archives  nationales,  AF.  HI,  107. 
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criminelle,  comparée  avec  celle  des  autres  nations,  I 
jurisprudence  pratique  et  les  formes  de  la  procédun 
puis  \a politiqiip  avec  le  droit  naturel  elle  droitd^ 
gens,  le  droit  public  curopi^en,  les  principes  des  aéfH 
eiations,  la  Constitution  française  et  la  stalistiqil^ 
les  aciencps  économiqups  et  iiaturellp^,  groupant  l'ici 
nomic  politique,  la  physique,  la  cliiniie  et  riiist«î|j 
naturelle  et  cnlîn  la  ntéflrchtr. 

Cette  façon  d'envisager  l'organisation  de  l'eut 
gnement  supérieur  était  au  fond  partagée  par  h 
nombre  de  républicains  de  la  nouvelle  assemblée.! 
sentaient  que,  sur  ce  point,  l'œuvre  de  la  Conventà 
était  ^  refaire  ou  tout  au  moins  à  compléter,  et^ 
cela,  ils  allaient  revenir  aux  origines,  à  ce  phai 
Condorcel,  si  conforme  à  l'esprit  même  de  laBA 
lution,  et  si  propre  à  le  soutenir  et  à  le  dével*^ 
Chose  digne  de  remarque;  dans  ce  temps  d'abai^ 
et  de  reniement,  ce  sera  peut-être  la  seule  partie"' 
legs  de  la  Révolution,  qui  ne  sera  ni  abandonnée 
reniée. 

On  chargea  du  soin  de  préparer  un  projet  d'o» 
nisalion  des  écoles  spéciales  une  commission  m 
composée  en  partie  de  membres  du  Conseil 
Cinq-Cents,  en  partie  de  membres  de  rinstîLr* 
siégèrent  comme  membres  de  l'Institut,  Ea>'3 
Lacépède,  Grégoire,  Rœderer,  Vincent  etFon.'^k 
comme  délégués  des  Cinq-Cents,  Dupuis,  P^ 
Leclerc,  Villars,  Siéyës  et  Daunou  le  rapporte^^^ 
loi  de  l'au  IV. 

C'est  un  curieux  document  que  le  rapport       — 
Daunou  au  nom  de  cette  commission',  et  oT  '    - 

1.  HappoH  iur  loi'ganitalian  dei  École*  tpéeiattt,Vbfl^Hn^g^ 
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ci  dos  écoles  spéciales,  d'ailleurs  inconiplèU 
avait  méconnu  riniluenco  réciproque  et  Tun 
sciences.  Par  contre,  Cordorcet,  dans  ses  vastes 
ne  paraissait  pas  s  élre  suffisamment  plié  auxc 
ces  propres  de  ci^rlains  enseignements  spécil 
mettait  lout,  avec  une  symétrie  parfois  artif 
dans  ses  lycées,  mémo  ce  ([u'il  eût  fallu  mettre  ai 
La  commission  partit  de  là  pour  faire  un 
entre  ce  ([ui  devait  être  réservé  à  des  écoles  pi 
Hères  et  ce  ([ui  devait  être  réuni  dans  les  mèilM 
blissements. 

Ell(>  respecte,  en  apparence,  la  lettre  de  k 
l'an  IV.  Toutes  ces  écoles  seront  des  écoles  spA 
mais  les  unes  seront  isolées,  et  les  autres  groi 
Daunou  reprend  dans  son  rap{»orl,creuseetcoi 
la  définition  des  écoles  spéciales. Est  école. sp 
toute  école  ([ui  n'embrasse  pas  à  la  fois  plusieiu 
tiesdes  connaissances  humaines, et  dans  laquelk 
trucliou  (^st  dirigée  vers  un  but  ou  vers  ime  s 
déterminée.  Par  suite,  il  ne  doit  y  avoir  d'écok 
ciales  (|ue  pour  les  sciences  véritablement  spé 
c'est-à-dire  pour  c(dl(»s  qui  présejitent  un  eni 
d'idées  et  de  méthodes  qui  leur  sont  propres, 
permettent  de  les  enseigner  séparément  desi 
Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir,  sans  contradi 
d'écoles  spéciales  di*  gé(»métrie  et  d'écoles  sp^ 
d'algèbre,  car  algèbre  et  géométrie,  bien  qu 
tinctes,  sont  mar([uées  de  la  même  empreinte 
tifi(|ue  et  usent  d(»s  mêmes  méthodes  de  rechi 
par  contre,  les  sciences  morales  et  les  science 
thémati([ues  sont  des  sciences  spéciales,  cai 
n'ont  ni  mêmes  objets  de  recherches,  ni  même 
cédés  d'investigation.  La    liste    que  donne  A 
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et  un  autre  dans  une  des  premières  villes  industriel 
de  la  République,  à  Lyon;  pour  la  guerre,  laeliq 
et  administration,  deux  écoles,  Tune  h  Paris,  Taui 
sur  la  frontièn»,  à  Strasbourg  ;  pour  récononiio  i 
raie,  quatre  écoles.  Tune  h  Paris,  les  autres  au  cent 
à  CbAteauroux  ;  à  Touest,  à  Reinies  et  au  sud-oue 
h  Bordeaux  ;  deux  pour  l'art  vétérinaire.  Alfort 
Lyon  ;  pour  la  médecine,  les  trois  Ecoles  de  San 
déjà  existantes,  phis  vingt-trois  cours  élénientain 
à  créer  dans  les  villes  où  se  trouv(»nl  les  bnpilan 
l(»s  mieux  pourvus;  cinq  écoles  de  dessin  à  Paris 
IjVOu,  Bruxelles, Mai*seille, Toulouse,  et,  en  outre,  di 
(lonservatoire  de  Paris,  douze  écoles  de  ninsique. 
Les  Lycé(»s,  formés  par  la  réunion  en  un  mènif 
établissenuMit  des  éc(des  spéciales  des  scicMicrs  ma- 
tbémali(|ues  et  physi(pies,  des  sciences  niorah'?»  j*! 
politi(jues  et  des  belles-lettres,  devaient  être,  comm** 
dans  1(»  plan  de  la  Législative,  au  nombre  de  nenf ; 
Paris,  Brux(dles,  Strasbourg,  Dijon,  (ilermont,  Mar- 
seille, Toulouse,  Saintes  et  La  Flèche.  A  Paris.  ^ 
Lycé(*  était  fait  d'avance  ;  c'était  le  Collège  de  France. 
av(*c  ses  vingt  professeurs.  11  eût  sufli  d'en  changer 
le  nom  el  d'en  répartir  les  professeui's  en  trois  sec- 
lions.  Le  Muséum  et  les  cours  de  langues  orientales, 
créés  parla  (iOnvention,  auraient  conservé  une  oxi:^ 
lî'nrc  indépendante.  Les  autres  Lycées  aurai<*nl <*" 
rliîienn  trcMze  processeurs  pour  les  matièn^s  siii- 
vanles  :  première  section  :  mathématiques,  astmn'»- 
inie.  ehimie,  |)hysi(pu\  mathématiques  appliqwH'?. 
z<)o|o«;ie  .  botani([ue  ,  minérah>gie  ;  deuxième  sec- 
li  M  :  logique  el  grammaire  générale,  histoire,  gé<» 
{:.rapbi(»  el  statislique,  économie  politique  ;  troisièm 
section  :  littérature  grecque,  littérature  latine.  liU^ 


ilures  modernes.  A  Marseille,  cette  dernière  «ec- 
on  eûteu  en  outre  deux  professeurs  de  langues  orien- 
iles.  —  La  dépense  totale  des  écoles  spéciales  dan« 
ts  Lycées  était  évaluée  à  2.200.000  francs,  en  chiffres 

mds. 

Malheureusement  ce  ne  fut  là  qu*un  projet.  Il  #*ut 
avantage  de  remettre  officiellement  à  Tordn'du  jour 
es  idées  que  Ton  avait  pu  croire  définitivenH'nt  vain- 
les;  mais  ce  fut  son  seul  bienfait.  1>  coup  d'étal 
u  18  fructidor  vint  se  mettra  à  la  travers^*,  fi  quand 
1  parla  de  nouveau  d'enseignement  supérieur  au 
Dnseil  (les  Cinq-t^nts.  il  se  manifesta  dr*s  prévr-n- 
ons  et  des  répugnances  invincihIe'S.  Plun^'urs  d^* 
idensConventionnelsquiavaîf'ntfait  é<lK'cauproj''t 
sCondorcet,  par  haine  et  par  crainte  d#*  tout^'ari«to- 
•atie,  voyaient,  dans  les  Lvcées  n-nouvHé-  de  lui. 
ï retour  à  l'ancien  régime:  c^-ux  qui  rroyHU'ut  k 
îxcellence  des  écoles  spéciales  voyaient  avw  dé- 
mce  la  concurrence  qu'on  ^^*nihlait  h'ur  trtif'r.  H 

taxaient  d'illégale:  les  esprit-  médi^^HT^*  fi  pra- 
|ue8,  craignaient,  en  créant  U*>  Ly«é<—.  d'affaihlir  le- 
^Is  et  métiers,  et  d'encourager  la  âcmi-^rjourf*,  -  j,Jij- 
'neste  aux  nations  que  ri<rnorance:  /'  d';iiitr<'-î  t'^li- 
lûientquece  ne  sont  pas  les  institution-  qui  font  1^** 
fands  hommes,  et  que  s'il  fallait  multipli^'r  l*"*  cour»* 
ipérieurs,  ce  n'était  pas  pour  h'r  <^  cho-***  d**  proût, 
imagination .  de  nomenclature  et  de  uthuiAn*.  n 
laispour  «  Tanalomie.  la  chinirgie  et  la  légit-lation 
►sitive.»  Somme  toute,  on  ajourna.  han«»  conclure: 
s  écoles  spéciales  demeurèrent  article  de  loi,  et  il 
în  fut  pas  organisé  de  nouvelle*..  Kn  attendant^  le 
iséum.  rÉcole  Polytechnique.  1**  OJIêge  de  VrnîtVÂ*^ 
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f<»sseiirs  (le  raiicienue  Université  de  Strasbourg. 
Alors  que  de  Rennes  on  demande  une  école  spécial»* 
de  médecine,  de  Liège,  une  école  spéciale  de  musiqu»', 
de  Dijon,  une  école  spéciale  de  peinture,  de  Rou<mî. 
une  école  spéciale  d'astronomie,  ils  réclament,  eux. 
une  véritable  Université,  comprenant  tout  ce  qui 
peut  être  objet  d(»  science  et  d'enseignement'. 

Us  posent  nettement  la  question.  Au-dessus  des 
Écoles  Centrales,  d'où  ne  peuvent  sortir  que  des 
écoli(»rs  incapables  de  s'orienter  dans  rimmensepavs 
(les  lettres,  de  l'érudition  et  des  sciences,  la  loi  a 
placé  les  écoles  spéciales,  destinées  à  renseignemonl 
supérieur.  11  s'agit  de  savoir  comment  on  les  orga- 
nisera, ces  écoles  spéciales,  pour  en  tirer  les  meilleurs 
effets.  Prendra-t-on  au  pied  de  la  lettre  le  texte  de  la 
loi,  et  fera-t-ou  autant  de  catégories  d'établissements 
(ju'il  y  a  de  spécialités  littéraires,  scientifiques  et 
artistiques?  Ce  serait  multiplier  les  institutions  sans 
nécessité  (»t  sans  utilité,  séparer  ce  que  la  nature  a 
fait  pour  étn»  uni,  méconnaître  et  violer  la  parent»' 
des  sciences,  isoler  les  maîtres  des  élèves,  et  décup^i 
les  dépenses  de  TLtat  bors  de  toute  proportion  avei' 
les  résultats  possibles.  Si  l'on  prend  au  contraire  le> 
termes  de  la  loi  dans  un  sens  large,  si  Ton  entend  par 
écoles  spéciales  des  écoles  de  haut  enseignement, 
(jui  empêche  de»  réunir,  dans  un  contact  et  dans  un*' 
action  réciproques  les  principales  branches  de  l'en- 
seignement? De  la  sorte  on  réduirait  le  nombre  des 
établissements  au  strict  nécessaire,  on  respeclerail  1» 
liîiison  (l(*s  sciences  faites  pour  s'éclairer  et  s'aider 
les  unes  les  autres,  on  rapprocherait  ce  qui  doit  Wvrc 

1.  Archives  nationales,  AF.  HI,  107. 
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■te  à  côte,  par  exemple  la  psychologie  el  la  phyttio- 
gie,  la  pliilosoplite  et  la  science  propremenl  dite. 
lisloire  et  la  législation,  la  philologie,  la  critique  et 
s  antiquités;  on  aurait  des  écoles  où  tout  s^  tien- 
•ait,  comme  tout  se  tient  dans  l'empire  de  l'esprit: 

I  rassemblerait  des  liommes  voués  sans  dmite  a  lit-s 
tires  différents  de  recherche,  mais  unis  dans  une 
nction  commune,  l'investigation  de  la  véril*-.  el 
ml  les  efforts  auraient  moins  d'énergie  et  moitit 
'.  résultats,  s'ils  ne  se  prêtaient  pas  appnî  les  uu'^ 
a  autres, 

II  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  cadres  de  ces 
ioies  soient  partout  les  mêmes  ;  ils  pourraient  varier 
tec  les  lieux,  suivant  les  besoins,  les  re«>t(jrjrceH  et 
B  traditions.  Ainsi  à  Strasbourg,  ville  d'échange» 
itellectuels,  entrepôt  littéraire  et  scientifique  entre 
■  France  el  l'Allemagne,  céii^bre  niignère  dans  toute 
Europe  par  son  école  de  polilii|ue,  l'école  spéciale 
iVrait  avoir  plusieurs  sections  :  les  liiini'tnil^s,  coni- 
renant  les  langues  savantes,  lu  philologie,  les  anti- 
nités  grecque  et  latine,  ta  Ihéurie  des  heanx-aris  et 
îs  belles-lettres,  la  iioélitiue,  lliistoire  de  In  poésie  et 
s  l'éloquence;  Xa philosophie,  avec  la  logique  et  la 
létaphysique,  la  psychologie,  la  morale,  l'hisloire 
slaphilosophie,  l'histoire  de  la  société  civile,  l'his- 
>ire  littéraire  et  ecclésiastique,  et  les  mathéma- 
ilues;  Vhistoire  civili^  subdivisée  en  critique  de 
liÎ8toire,principesdecliron()Iogicet  de  diplomatique, 
istoire  ancienne  et  orientale,  histoire  moderne, 
istoire  de  France,  hisloii-c  des  états  de  l'Europe, 
'stoiredes  traités  de  paix;  la  litt/isiation,  réunissant 
s  principes  généraux  de  la  législation,  Tliistoirc  de 

jurisprudence,  la  jurisprudence  française  civile  et 


288  l/ENSEIliXEMENT  SIFÉBIEIK  EN  FUANrE. 

criminolle,  comparée  avec  celh^des  autres  nations.  l:i 
jurispriKlenre  prati(ino  et  les  formes  de  la  pnu-éflun*  : 
puis  la  politiqup  aver  le  droit  naturel  et  le  droit  dt.*> 
ffens,  le  droit  publie  européen,  les  |)rincipes  des  né^<>- 
riations.  la  Onstitiition  franraise  et  la  slatistiquo  : 
les  scif'Hf'ps Hconomiqup^  pt  naturellp^,  groupant  Téct»- 
uomie  piditicpie,  la  physique,  la  chimie  et  riiistnin* 
naturelle»  et  enlin  la  mnlpcinp, 

OUe  facion  d'envisager  Torganisation  île  roiisoi- 
giHMuent  supérieur  était  au  fond  partagée  par  Ixui 
nombre  de  républicains  delà  nouvelle  assemblée.  Il> 
sentai(Mit  ([ne.  sur  ce  point,  l'œuvre  de  la  t^inventimi 
était  à  n^faire  ou  tout  au  moins  à  compléter,  el  p»«ir 
r(»la.  ils  allaient  revenir  aux  origines,  à  ci^  plan  A' 
tiondorcel,  si  conforme  à  l'esprit  même  de  laRév»- 
lution,  et  si  j)ropre  à  le  soutenir  et  à  le  dévolop|ier. 
r.bosi»  digne  de  remanjue;  dans  ce  temps  d'abanflon 
et  de  rcMiiement,  ce  sera  peut-être  la  seule  partie  <iw 
legs  de  la  Révolution,  qui  ne  sera  ni  abandonnée  ni 
renié'e. 

On  chargea  du  soin  de  préparer  un  projet  d'orga- 
nisation des  écoles  spéciales  une  commission  mixie 
roniposée  (»n  partie  de  membres  du  Conseil  rfes 
(liii(|-( lents.  <»n  partie  de  membres  de  l'Institut.  ^ 
>iégèr(Mit  comme  nu*mbres  de  l'Institut,  Laplare. 
LaréjM'Mh»,  (Irégoire,  Rœderer,  Vinceut  etFontanes: 
comme  délégués  des  Cinq-Onts,  Diipuis,  Pasloret. 
L(M'lerc,  Villars,  Siéyés  et  Daunou  le  rapporteur  de  la 
loi  d(»  Tan  IV. 

(i'est  un  curieux  document  que  le  rapport  fait  par 
Daunou  au  nom  de  cette  commission  ',  et  c*est  une 

1.  lifipfioré  sur  rortfonhatiim  dfs  Érotef  J»/irt*ifl/«,  S5  prairial  an  ^' 


'  desliiif*^'  que  r*'l»*  a*-  ••♦  rînii»»n*^ii?  nu 
voir  «Miul^-uu.   î»  »u?   -^  tij   i»r.»iir*    -nniin*:.   n 

ipérieur.  •  ♦'lait  imu^*  -«iui**iu'  i»iu-  ictrc  i- 
d*^  éC'J***-  ?;jK*L*iUi#--.  *•:  -  »u'fMi5ti  iiiuiiiî^ijau 
s  lyc-^**  qiîU  aval:  ••  «u'.-iitu*  i  itii-*  vy^w 
aot- O*  u  *^i  |»a^  nu*^   '  jq*-*  o—  •-'  ij*--  -i»* - 

ari^T-    uij   »•  «luiir  «iiii*    *'ii;''    ti**v:    -•-.*•»•- 

eî-sair**.   ii  l  *--;:  nj*^^'iii*  in-  i»  «i   '\u»  i»-  —  •..- 

t  r'a}»j»r*'iia?"*^  ti  -•-;!•  o»^-  —.•#»-.  fj  ••ji^*. 
i*C'»ijdt;ir* .  Piii-M'ir-  *.!•  •••'-  •'i*^''»;;ii''iij*-ii4 
?  aj»j»ii"ùîi  »ir-   ï:i    :       iLîT   nu*-!'.*    •-i»-m>ii*-  • 

tM*  t'»Llt    i  t>-  •V-rilJ"!»       'I»'-     !Ii  ♦'.-!*        ;f  •*!  !;'<'>• 
liqu^^    i^U  Ji-    ♦•    U  V  •-••Ml     •*    '}'       «    h'    •  •  '•'  ■ 

iisl  l  iji^*"r*-iî*  :  '.' ti'i  •*  -  ••11'  •••  ;'■''■•'■''■', 
oeineut  miLiiui'*  ^-^i^-'w  :'i.-n  -i-  ■•,*  •«  . 
rit-  *•!  Ii*"  î»**u'  ••m  -*  ;•.  --"•'•  ''  «oi'  'î.  •  *i>jjij 
ititlf*  a^»"*  i*"-  iiîi»'»--  i.iiit*»  «1.  •*  i.  ijii-  .#  ' 
d  autr*--.  *'jj1ii  .  •  »îi!iii*  .i.  iii  1^.'../ 'I  '  finu» 
ûif*  rural*-,  n*- jm-i  ••!!  —  «j  •nii.»  jr-»*'  f«j  ♦' 
r  p:'irj1«- d  ct:a'*iM  ••  ;•»!]•  -i.-;^.-  i-^t  •.•.'!  <>  » 
>calit*''K.  a  !  •^'\'Ui-i  *j   'j*     «m  •*      ?^'   './i»  «  i 

lit   PU    de    f:*'îl    l:l     ■*'i;      Ui'-l;     ;•--      II*'       'J     'îi-wJ 

?s  *f*:fA**^  ci*'  -••?'  j*  •  j»Mii!j'  #ji--  -riiji«*  i*//t 
rofEDeDt  »^u)»»'n*'u*  iiî.-.»  *-i  î^u-.ijt  <**  '>?</> 
.».  -  I  r* 
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ci  ilos  <>col(»s  spéciales,  d'ailleurs  incomplètes.  H 
avait  méconnu  l'influence  réciprocpie  et  l'unité  il< 
sciences.  Parcontre,(iOrflorcet,  dans  ses  vastes  prnje 
ne  parai-^sail  pas  s'étn»  suflisamment  plié  aux  exiire 
ces  propres  de  certains  enseifjnements  spéciaux: 
mettait  tout,  avec  une  symétrie  parfois  artiliciell 
dans  ses  lycées,  menu»  ce  qu'il  eût  fallu  mettre  ailh^ur 
La  commission  partit  do  là  pour  faire  un  dépa 
entn»  ce  (|ni  devait  éln»  réservé  à  dt»s  écoles  particii 
Mères  (»l  ce  ([ui  devait  être  réuni  dans  les  nn^nies  éla 
hlisseini'nls. 

Ell(»  respecte,  en  apparence,  la  lettn»  delali)i«l<' 
l'an  IV.  T<Miles  c(*s  écoles  seront  des  écoles  spéciali*?: 
mais  les  unes  seront  isolées,  et  les  autres  f;roii|MV>. 
Daunou  reprend  dans  son  rapporl.ereus(M»t  coiiiplM»' 
la  délinition  des  éc<des  spéciales.  Est  éc<de  s|M*'cia^. 
toul<'  éc<de  qui  n'embrasse  pas  à  la  fois  plusieurs par- 
liesdesconmiissances  humaines,et  dans  laquelle rin>' 
Iriiclion  est  dirigée  viM's  un  but  ou  vers  une  scioiiC'' 
déterminée.  Par  suiti»,  il  ne  doit  v  avoir  d'écoles ^|H'- 
ciales  <pie  pour  l(»s  sciences  véritablement  spécial»'^- 
c'est-à-dire  p(»ur  cell<»s  qui  présentent  un  eiisenibh' 
d'iclées  el  d(»  nuMhodes  qui  leur  sont  propres,  et  q"' 
permelliMil  de  l(»s  enseigner  séparément  des  aiitri'>- 
Ainsi,  il  ne»  saurait  v  avoir,  sans  conlradicli^'"* 
d'éeolc^s  spéciales  d«»  géométrie  el  d'écoles  spécial''* 
d'algèbre,  car  algèbre  et  géométrie,  bien  que  J*^' 
llncles.  son!  manpiées  de  la  même  omproînle  sci»*»" 
lili<|ue  el  usent  des  mêmes  nuUhodos  do  rechercha'- 
par  conin'.les  sciences  morales  et  les  sciences  nw* 
llu'maliqui's  s^nt  des  sciences  spéciales,  car  t*!'*''^ 
n'ont  ni  menues  objets  de  r(»clierchos,  ni  mêmes  pr*^' 
eédés  d'investigalion.  La    liste    que  donne  Daun**'' 
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d<»s  sciences  spéciales  et  par  suite  des  écoles  spé- 
ciales est    beaucoup     plus    ctiuiplète   i\xw    cellt*   de 
la  Oinventi«»n.   On    renian|uera    que    des   sciences 
assez  différentes  y  s«»nl  gnnijM^es  ensemble:  ce  snni 
d'abord,  les  sciences   mathémaliques  el    physiques, 
sans  distinction  :  les    scienc«*s    m«»rales,     écononii- 
ques  et  politiques;   !«»>  helles-lolires:  les  arts  mé- 
caniques, les  arts   de  la   guern»,  Fécontimie   runile, 
lart  vélérinaire,  la  médecine,  les  aris  du  dessin  et  la 
musique.  Pans  cette  liste,  mettez  à  part  les  sciences 
^sentiellement  prati«iues.  celles  qui  ivquiènMit  ou  bien 
nn  appareil  technique  particulier,  ou  bien  des  condi- 
tions particulières  d'existence,  s<»it  dans  leur  orj::a- 
nisation  interne,  soit  dans  les  lieux  <»ii  elles  ]>euvenl 
^Ire  placées,  et  vous  aurez  les  écoles  spéciales  «piil 
feut  conserver  chacune  en  sa  spécialité,  et  distribuer 
bntùt  sé|>arénienl,  tantôt  plusieurs  ensend)le,  suivant 
los  circonstances  locales,  les  besoins  de  TKtat  el-  ceux 
descilovens.  Réunissez  mainlenan  t  celles  de  ces  scien- 
cos  qui  n'ont  pas  de  ces  exigences  particulières,  qui 
sont  les  plus  théori([ues  et  qui  peuvent  se  prêter  nni- 
luellenieni  leurs  lumières  ;  groupez  les  écoles  cpii  bMir 
Correspondent  en  un  seul  et  même  établissement,  el 
Vous  aurez  les  Lvcées,  moins  vastes  assurément  (lue 
ceux  de  Condorcel,  mais  réalisant  C(q>entlani  ene(»re, 
iun  degré  élevé, cette  union  et  cette  coordination  des 
sciences  théoriques  ([ui  doit  être  dans  la  loi,  comme 
^^He  est  dans  la  nature  de  l'esprit  ol  des  clios(»s. 

Ce  projet  avait  l'avantage  d'une  grande  souplesse» 
^U'une  grande  élasticité.  Ainsi,  pour  C(M[ui  est  des 
écoles  spéciales,  il  prévoyait  d(îux  éc(»les  d'arts  méca- 
niques, le  Conservatoire  des  Arts  et  Méti(»rs,  k  INiris, 
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et  un  aulro  dans  une  des  premières  villes  industriell 
de  la  République,  à  Lyon  ;  pour  la  guerre,  lactHji 
et  administration,  deux  écoles,  Tune  à  Paris.  Tant 
sur  la  frontière,  à  Strasbourg  ;  pour  Téconomio  n 
raie,  (juatre  écoles.  Tune  h  Paris,  les  autres  aucontn 
à  (]hî\t(*auroux  ;  à  l'ouest,  à  Rennes  et  au  sud-ouosl 
h  Bordeaux  ;  deux  pour  l'art  vétérinaire,  Alforl  e 
Lyon;  pcmr  la  médecine,  les  trois  Ecoles  de  Sanl< 
déjà  existantes,  plus  vingt-trois  C(mrs  élémentaire: 
à  créer  dans  les  villes  où  se  trouvent  les  hopitan? 
l(»s  nn'eux  pourvus;  cimi  écoles  de  dessin  h  Paris 
Lvon,  Bruxelles, Mai'seillcïouhmse,  et,  enoulre.  di 
(lonservatoire  de  Paris,  douze  écoles  de  musique 
L(»s  Lycées,  formés  par  la  réunion  en  un  niênii 
établiss(»ment  des  écoles  spéciales  des  sci(Micc>  ma- 
thémali([ues  et  physicpies,  des  sciences  morales  el 
politi(|ues  et  des  belles-lettres,  devaient  être,  coranif 
dans  le  plan  de  la  Législative,  au  nombre  de  neuf* 
Paris,  Bruxelles,  Strasbourg,  Dijon,  Clermont,  Mar- 
seille, Toulouse,  Saintes  et  La  Flèche.  A  Paris.  If 
Lycée  était  fait  d'avance  ;  c'était  le  Coll^ge  de  France, 
avec  ses  vingt  pn^fesseurs.  Il  eût  suffi  d'en  chanp?» 
le  nom  et  d'en  répartir  les  professeui's  en  trois  ?<*<*' 
lions.  Le  Muséum  et  les  cours  de  langues  orientales, 
créés  par  la  (lonvention,  auraient  conservé  uneexis* 
lenn»  indéj)endante.  Les  autres  Lycées  auraient  en 
chacnn  treize  ])rofesseurs  pour  les  matières  su»* 
vjuilrs  :  pnMuière  section:  mathématiques,  astrom»* 
mit',  chiniie,  physique,  mathématiques  appliquées 
zoo|o*i:ir  .  botani([ue  ,  minéralogie;  deuxième  see 
li  ?n  :  h»^^i(|ue  el  grammaire  générale,  hisloin»,  g^*^ 
graphie  et  statistique,  économie  politique  ;  troisi^nw 
section  :  littérature  grecque,  littérature  latine,  W*** 


L£  IfflE<TitIlff.  jsi: 

H^n outre  dkïnx  prid**ïr^*iiTs.  ci»-ian»ii**t  iiri««it- 


(ireiis€meDt  r^  uf-  îui  la  au  uu  J^r^y^t.  I'  <m1 
re  de  remettre  <iffi#!iMlJ^Tii**ut  &  J  ordr»-  dij  jmir 
^  que  1V»D  avait  }m  f^mr*^  Q*^fiiirLJv*-iii*nii  vuiit- 
lis  ce  fut  ^on  wm]  in^^iiiah.  !>-  **our  d  ♦•la'* 
octîdor  xiiii  «^  in*4ir*-  &  it  tTifv**rfi* .  *<  quand 
I  de  nouv+'au  d  eii^^um*Tii**ui  *ïU|»e'"i*'U'  at 
des  (ïnq-^^eDt*-.  iJ  r^  niaijiî**^tîi  é*^  iiT^v**if- 
des  répuiTDaiicef  iiivjii'*ijii**^.  Piu*^i*'iir*  d***- 
CoDveDti<»iiiif*k'Çiii  avai*-D*  îui*  *-''!i*-*-au  j#ruj*»t 
OTpel,  par  haine  -eî  jtni  '•raiiit*-  d»-  ttiut^-ari^çu*- 
ovaieni-  dan**  l*^  l^\r^*^  r^u(*vy*^h*T^  à^  lui. 
ir  à  laDci^'D  réiriiu*'  :  '♦•ux  gui  #fT»yai*m1  a 
nce  df^  éc*^»!****  *ij»^cia»*'-  ^(»vai**Irf  av**#  dé- 
a  coDCurreDre  qu  oij  v^iu]»iaiî  l**ur  rré*-r,  H 
en!  d'iDéiraJ**  :  J**f  ***sj»rhi-  iu^dj'»*-r»*»^  H  pru^ 
•rai^aieut -  ♦'Il  '*r*'aijt  W  L\'*^>*«-.  d  afîaii»îir  1***^ 
Délier*. M  d'eD^'^urar^T  ïh  d*'mi-*»*:i*'ij'>-.*  ptu^ 
aux  natioD*' que  I  iirD'>raD''^:  *  d  aur*-*-  •-*;*.;' 
(pièce  De  «<»Dt  pa*>  1»^  iu^itituiiou*'  ijuJ  î*»îit  W 
fiommefi.*'!  qu**  *»*iJ  ialiuit  iiiuiîipiiw  i»-f  *xjuf> 
1rs.  ce  n'éiaii  jia^  p'-«uT  1*-^  «•  fh»,»»^*.  d*-  i?i.*ut, 
nation,  de  noui^D'.lîiliir*'  *-!  d*-  uiéifioir**.  , 
>ur  «*  Tanaloniie.  la  cLirurrî^  ^î  ia  iéifi«»ialî<,m 
.»  Somme  tout**,  mu  aj^'urua.  «ju^  ^o^Uf-Jur*-^ 
?s  spéciale*?  d^^m^'ur^^r^'Dt  arti#J*'  d*-  loi.  H  j| 
pas  organi*^é  d#-  dou^^JJ***-.  fcu  aiU'jidaffi,  1*- 
a,  l'École  Pohl^-'huique- 1*-  OJléçe  d^  f'rutAce 
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et  les  trois  Écoles  de  Santé  de  Paris,  do  Montp 
et  de'Strasbourg,  cette  dernière  organisée  à  gi 
peine,  faisaient  T intérim  de  l'enseignement  ! 
rieur. 

Pour  la  science,  on  pouvait  se  contenter,  dii  n 
pendant  quelque  temps,  de  l'Ecole  Polytechnique 
se  i*cciiitait  aisément  et  formait  des  élèves  d'élil 
ny  avait  pas  pénurie  de  savants  ni  d'ingéni 
Mais,  pour  les  lettres,  les  chaires  littérain»s  du 
lège  de  France  ne  pouvaient  suffire.  Pour  la  n 
cine,  les  tmis  Kcoles  de  Santé  de  l'an  III  étaieni 
d'avoir  doimé  au  pays  les  praticiens  inslniitsd( 
avait  besoin.  Le  néant  des  études  littéraires  ne 
pail  que  les  esprits  cultivés;  mais  tous  étaient  fra 
du  rendement  insuffisant  des  écoles  médicales 
tous  en  souffraient  plus  ou  moins.  Aussi  étaitn 
divers  cotés  réclamations  et  d(déances.  On  se 
vient  avec  quelle  énergie  les  trois  ordres,  en  \ 
avaient  signalé  le  mal;  depuis  lors  il  s'était  aggi 
La  Constituante,  en  proclamant  la  liberté  des  pr 
sions,  sauf  pour  la  pharmacie,  avait  permis  àc 
voulait  de  se  din»  médecin  et  d'agir  comme  s'il  Yi 
le  nombre  des  (charlatans  et  des  empiriques  s 
accru,  et  celui  des  médecins  véritables  avait  p 
diminué.  (Créées  surtout  pour  donner  des  officiel 
santé  capables  aux  armées  et  aux  flottes,  les  É 
de  Santé  n'avaient  guère  eu  de  clientèle  ci\'il< 
plaie  était  devenue  si  vive  que,  dès  messidor  ai 
le  Din^ctoire  adressait  un  message  au  Corps  Léj 
lif  pour  ((appeler  son  attention  sur  les  obscurs  o 
sinals  et  les  abus  (lépopulateui*s  de  rempirisme 
l'ignorance  qui  s'arroge  le  droit  d'exercer  le  dro 
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Santé,  Tautre  sur  la  police  do  la  médecine.  Par  le  pn 
micron  proposait  de  créer  cinq  Écoles  de  Santé,  Pari 
Angers,  Bruxelles,  Montpellier  et  Nancy  ;  TÉcolei 
Strasbourg  eût  été  supprimée,  et  fut  devenue  i 
hôpital  militaire,  avec  Metz  et  Lille*.  Parle  secom 
on  réglementait  d'une  façon  fort  sévère,  l'exercice  « 
la  profession  médicale  ;  nul  n 'eût  pu  Texercer  sa.] 
un  diplôme  délivré  par  Tune  des  cinq  écoles  ;  pai 
prévenir  la  fraude,  le  signalement  du  titulaire  eût  é 
inscrit  sur  son  diplôme  ;  les  contraventions  euBseï 
été  punies  de  l'emprisonnement  dans  les  cas  simpla 
des  fers  dans  les  cas  de  mutilation  et  de  mort  causé 
par  impéritie^. 

Os  projets  pouvaient  être  votés  rapidement  daitf 
Tune  et  l'autre  Assemblée  ;  ils  y  restèrent  embourbéf 
pendant  deux  ans  et  changèrent  plus  d'une  fois  de 
rapporteurs.  C'était,  à  chaque  fois  que  la  politique 
permettait  la  reprise  de  la  discussion,  de  nouveto 
raisons  d'ajournement  :  l'un  trouvait  que  cinq  Écok» 
(le  Santé,  c'était  trop,  que  les  trois  existantes  pou- 
vaient bien  former  deux  miUe  élèves*,  et  que c était 
assez  ;  l'autre  contestait  le  choix  des  villes  où  ïon 
voulait  établir  les  écoles  \'  celui-ci,  avant  de  sepW^ 
iioncer,  réclamait  des  renseignements  plus  complets*? 
celui-là  pensait  qu'il  fallait  séparer  les  deux  projet*^ 
<'t  s'occuper  avant  tout  de  la  police  de  la  médecin*** 
En  fin  de  compte,  on  conclut  que  le  mieux  était  i* 

J.  1-2  prairial  an  V,  Calés,  rapporteur. 

2.  17  prairial  an  V,  Uarailon,  rapporteur. 

3.  Guillemardet,  Conseil  des  Cinq-Cents,  14  germinal  an  VI, 

4.  Lel'cbvre,  Conseil  des  Cinq-Cents,  IT  germinal  an  VI. 
r».  Prieur,  Conseil  des  Cinq-Cents,  12  brumaire  an  VI. 
6.  Cabanis,  Conseil  des  Cinq-Cents,  4  messidor  an  VI. 


t,u.- 


^T». 


•    .  t«ja 


il.. 


*■•. 


T  ■ 


It*"  ... 


-.♦.*•.- 


f.       ^- 


/^f-l 


*•"*■•  ■<^_,^ 


S98  [.■E>Si;ii:>EMEM  SI  PÊ  Kl  Elit  E>  KKA>Œ. 

nairo  sur  les  Ecoles  Centrales.  H  i)c  llriot  (du  Doub^ 

sur  les  Lycées. 

Du  rapport  de  Rofïer  Mnrtiu,  nous  n'avuns  rien  i 
ilire  de  la  partie  relative  à  renseignement  primaire. 
Pimr  les  def^^rés  supérieurs  do  l'inslruclioii,  les  seuli 
qui  doivent  nous  occuper  ici,  Roger  Martin  drcssiil 
d'abord  le  bilan  de  la  situation.  Il  n'était  pas  brilU&L  { 
«  Un  grand  nombre  d'École.s  Ontrales,  disait-il.D'ont  î 
pu  ùlre  organisées;  la  plupart  manquent  de  profc»- 
seurs;  totilessoiit  mal  pourvues  d'élOvea;  cbaeunstiil 
des  plans  et  des  méthodes  qui  lui  sont  propres:  ea 
général,  il  n'y  a,  dans  cette  partie  de  renseignement 
national,  ni  ordre,  ni  méthode,  ni  ensemble,  ni  «Bi- 
formité.»  A  la  rigueur  ce  sont  là  des  défauts  ausqueb 
le  pouvoir  exécutif  pourrait  remédier  par  son  action; 
mais  ce  ([u'il  serait  impuissant  à  eorriger,  ce  sont  le» 
vices  mêmes  de  la  loi,  et  ils  sont  nombreii.\  et  sérieux. 
C/esl  d'abord  l'absence  d'une  transition  réguUW 
entre  l'école  primaire  el  l'école  centrale,  «Qui  n'apB 
senti...  que.  dans  le  système  ronsacH'  par  la  loi.  to"' 
le  cours  d'instruclion  publique,  hors  celui  d'apprpndrt 
à  lire  et  à  écrire,  est  interdit  aux  enfants  d'uac  fou'*'  ] 
lie  citoyens  aisés  sans  être  riches,  pouvant  sacrifier 
quelque  temps  et  quelques  avances  à  perfectionna 
leur  éducation  après  l'école  primaire,  mais  n'ayant 
ni  l'ambition  ni  les  ressources  nécessaires  pour  pU" 
venir  jusqu'à  TEcole  Centrale,  oit  commencent pi** 
|ireme!il  les  études  de  l'homme  de  lettres,  ■  C'** 
ensuite  la  ctimposilion  des  programmes.  Pour*!"* 
dans  ces  programmes,  n'avoir  pas  fait  un«  place  * 
'•  l'élude  l'ai.sonnéc  et  méthodique  de  la  lan^e  fr"' 
çaise  ?  »  Pourquoi  en  avoir  fait  une  si  pi'liU;  au  !>'"* 


■ 


•m  I. k.\ski(;nement  siphhieur  en  kI 

c*esl  dimiiiuiM'  les  movcns  (riiistructiiés 
nuls  dans  qiu'lquos  parties;   ce   soraQ 
élèves  la  farullo  de  s'instruire  dans  plim 
iï  la  fois,  i»l  h's  forcer  à  ignorer  les  pari 
h  la  sei(»nc(^  qu'ils  étudiiMit;  eo  serait  c»!» 
d'écoles  médiocres;....  <*e  serait  organ; 
plutôt  ]H>ur  rintérèt  de  quelques  localil> 
bien  de  renseignement.»  L'autre  systèm- 
(•«•lui  <les  grandes  écoles,  a  des  avanla 
sorlrs:  il  usl  le  seul  qui  cadre  avec  Vv 
la  sciencr  :  les  sciences  en  effi^t  ne  sont 
nients  isolés  de  Tf^xplication  de  la  natu 
tontes  solidaires  et  s'éclairent  les  un<- 
tt  Depuis  la  pnhlicalion  de  rKn(-yc1opédi< 
t  ionnenirnt  des  sciences,  on  a  mieux  seul 
reiicliainenient  qui  rxiste  «»ntre  toutes 
sancps  humaines.)) — 11  est  le  seul  qui 
coni|di'le  éducation.  <(Lej<»unc  médecin  | 
ricliir  des  riinnaissances  pliilosopliiques  r 
riionniie  dp  kd  cherchera  dans  ce  qui  1 
movens  d'allier  les  arts  et  les  sciences  à  la  > 
h'  physicien,  h'  mathématicien  acquerront  • 
lilléraires,  philosophiqurs  et  médicales:  eh 
snrlanl  dr  ri'>  écoles,  possédera  la  scieiict- 
choisir,  dans  Inus  ses  déveloi>pements,  et 
m  outre  d<vs  connaissances  utiles  sur  les  ii 
litpn's,  la  |diysique,  la  législation,  les  letl 
oratnire,  récoimmii*  piditique,  Tliygiène...  J 
là  rninhirn  dr  lumières  ces  écoles  peuvent  fa 
dans  la  snriété  et   comhien  la  réunion  de; 
peut  cuneourir  puissamnn^nl  au  progrès  d 
hlique  universelle.» —  Knlin,  il  est  le  seul 
commo<le  une  stricte  économie  des  deniei 
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quatre   également,   mais  autrement   constituées    c 
pourvues,  (ilondorcet  mettait  dans  sa  première  sectioj 
les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  physiques 
Roger  Martin  et  Briot  en  font  deux  sections  diflFé- 
rentes,  celle  des  sciences  mathémalicjues,  compreoao/ 
les  mathématiques  pures,  les  mathématiques  appli- 
quées, Tastronomie,  la  géométrie  descriptive  et  la 
théorie  des  arts  mécaniques  ;  celle  des  sciences  phy- 
siques, comprenant  la  physique  expérimentale,  la 
chimie,  la  botanique,   Tagriculture ,  la  zoologie  el 
Tanatomie  comparée,  la  minéralogie  et  la  métallur- 
gie. Us  écartent  l'application  du  calcul  aux  sciences 
morales  et  politiques,  pour  laquelle  Condorcet  vou- 
lait une  chaire,  et  la  géographie  mathématique.  Leur 
troisième  section  est  consacrée  aux  sciences  morales 
et  politiques;  elle  est  aménagée  avec  plus  de  largeur 
et  d'aisance  que  la  classe  correspondante  de  Condor- 
cet  ;  un  même  professeur  n*est  pas  chargé  d'ensei- 
iiiicr  tout  à  la  fois  la  méthode  des  sciences,  TanalYSC 
des  sensations  et  des  idées,  la  morale  le  droit  ualu- 
rel,  la  chronologie,  la  géographie,  Thistoire  philo- 
sophique et  politique  <les  peuples;  il  y  a  un  profes- 
seur pour  la  méthode  des  sciences  et  l'analyse  (les 
opérations  de  Tentendement;  un  autre  pour  la  logique 
rt  la  grammaire  générale;  un  troisième  pour  Thisloire 
|)hil()S(»phiciue  des  peuples  et  la  chronologie;  un  (pW' 
Irièino  pour  la  géographie  et  la  statistique.  L'étude  «lu 
(Iroil  n'y  est  pas  condensée  tout  entière  dans  deux 
<liaires.  Tune  pour  le  droit  public  et  la  législalicu 
fiénéraliî  d  Taulre  pour  la  législation  française  ;  cH" 
est  distribuée  entre  quatre:  la  morale,  le  droit  natu- 
rel et  le  droit  public;  la  jurisprudence  criminelle, tl 
deux  chaires  de  jurisprudence  civile.  De  même  ilcsl 


ji 
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les  Lycées   et  à  665000  fr.  pour  les  écol«*s  sj»tM  ial«v 
On  le  voit,  avec  quelques  retouches  de  surface, 
c'est  le  plan  même  de  Condorcet  ;  c'est  la  mèrae  pen- 
sée, le  même  dessein  scientifique,  la  même  concep- 
tion du  rôle  et  de  la  nature  de  renseignement  supé- 
rieur. Des  écoles  spéciales  qui  l'avaient  emportera  la 
lin  de  la  Convention,  et  qui  étaient  devenues  de  par 
la  loi  du  3  brumaire,  le  tout  d'un  enseignement  supé- 
rieur abaissé  et  réduit,  il  n'est  conservé  que  des  école» 
techniques  et  pratiques.  Les  sciences  mathématiqueSi 
physiques,  morales,  politiques  et  littéraires  retrou- 
vaient leur  unité  naturelle. 

Ce  fut  le  dernier  projet  d'organisation  de  rensei- 
gnement supérieur  élaboré  par  les  Assemblées  révo- 
lutionnaires. Il  eut  le  sort  de  presque  tous  ceux  qui 
l'avaient  précédé.  En  ce  temps  de  détresse  fmaudière 
et  d'anarchie  politique  c'eut  été  miracle  qu'il  aboutit,   j 
D'ailleurs  la   Révolution  était    trop  ailaiblic  pour 
('nfaiilcr  ce  qu'elle  avait  conçu.  Mais  l'idée  sunivail 
aux  honmies  et  aux  situations. 


Telle  est,  en  ce  qui  concerne  renseignement 
rieur,  l'œuvre  de  la  Révolution.  Pour  l'appréciev 
justesse  et  avec  justice,  il  faut  y  considérer* 
<'nsemble  les  faits  et  les  idées.  Si  Ton  se  borne    ^ 
puter  mathématiquement,  unité  contre  unité, 
la  Révolution  a  détruit  dans  cet  ordre  de  chos 
([u'elle  a  mis  à  la  place,  les  destructions  l'e 
sur  les  créations.  Mais  nous  avons  déjà  dit 
cette  méthode  serait  incorrecte  et  partiale. 
Révolution  a  supprimé  en  fait  d'institutions 
enseignement  ne  vivait  plus,  et  depuis  bien  icr: 
déjà,  que  d'une  vie  toute  d'habitude;  aucua^ 
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lalo,  de  chimie  et  de  langues  vivantes  «existant 
auraient  été  conservés  ;  en  outre  on  aurait  étahli  dan 
les  «trente-cinq  communes  offrant  le  plus  de  res 
sources  pour  rinstruction  publique  un  second  cour 
de  mathématiques  tant  pures  qu'appliquées  et  un 
chaire  de  jurisprudence  civile  et  criminelle.» 

r/était  là,  à  tout  prendre,  un  bon  ensemble,  et  qi 
eiit  assuré,  dans  de  meilleures  conditions,  la  prépan 
tion  h  l'enseignement  supérieur.  Que  pensait  la  con 
mission  de  ce  troisième  degré  d'enseignement  ?  Qu 
trouvait-elle  à  reprendre  dans  l'organisation  qu*c 
avait  faite  la  loi  de  brumaire,  et  que  proposait-elle 
—  En  fait,  elle  constatait  que  l'enseignement  sup 
rieur  n'existait  pas.  —  «  Sans  renouveler  d'inutiL 
regrets,  peut-être  d'injustes  censures,  on  peut  affî 
mer  qu'il  n'existe  que  de  vastes  ruines  et  que  les  U. 
rendues  jusqu'à  ce  jour  n'offrent  que  quelques  insi 
lutions  éparses,  incapables  de  réparer  dignement n* 
pertes.  »  —  En  droit,  elle  condamnait  le  système  tl« 
écol(»s  spéciales  consacré  par  la  loi  de  brumaire. 

Il  fiuit  remonter  jusqu'au  rapport  de  (ilondorcel 
|>our  trouver  un  aussi  vif  sentiment  de  la  nécessité 
<lu  rol(»  et  du  vrai  caractère  de  renseignement  supé- 
rieur. C'est  avec  foi  que  Roger  Martin,  dans  une 
langue  un  j)eu  naïve,  rappelle  «  que  la  décadence  dos 
lumières  est  une  époque  fatale  pour  la  durée  et  la 
pr«»spérilé  des  empires,  »  et  que  le  meilleur  moyeii 
d'écarter  de  la  nation  française  «une  humiliante  des- 
tinée, »  est  de  la  doter  «  d'établissements  majestuoiui 
où  toutes  h's  sciences,  tous  les  arts,  seront  exposé? 
av<'c  le  dévelojjpement  que  peut  permettre  Télat  pré- 
sent des  connaissances  humaines.  »  Il  veut  qu'on  v 
réunisse  «  tous  les  genres  d'instruction  .'relatifs  aux 
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divers  étals  de  la  société,  et  aux  diverses  branches 
<ies  semccs  publics;  tous  ceux  qui  tendent  au  perfec- 
tionnement des   sciences,  des  lettres  et  des  arts,  w 
les  sciences  mathématiques  a  qui  servent  de  fonde- 
ment à  une  foule  d'arts  et  de  professions  utiles,  »  les 
sciences  physiques,  qui  <l  embrassent  dans  leur  en- 
semble, la  vaste  étendue  de  la  philosophie  naturelle,  w 
la  métaphysique,  qui,  malgrédesprévenlions  peu  favo- 
rables, offre  avec  les  Bacon,  les  Locke,  les  Condillac, 
un   vaste  champ   à  la  méditation,  des  vérités  im- 
portantes  à  propager ,  et   a   d'antiques    préjugés  à 
détruire  ;  »  les  sciences  morales,  l'économie  sociale, 
les  maximes  fondamentales  du  droit  public  et  de  la 
constitution  fran(^*aise,  qui  ne  sauraient  recevoir  trop 
de  développements  dans  une  école  répubh'caine;  les 
lettres,   Thistoire,    les  antiquités,   Féloquencf*   et   la 
poésie,  si  nécessaires  à  la  gloire  d'un  peuple  libre  et 
civilisé,  enfin  la  médecine,   qu'on  ne  saurait  isoler 
Je.s  autres  sciences  sans  priver  les  élèves  des  secours 
qu'ils  peuvent  retirer  de  celle-ci  pour  leur  instruc- 
tion et  leur  perfectionnement. 

Même  hmgage,  avec  plus  de  précision  ol  de  force 

^hez  le  rapporteur  spécial  de  rensc^i^'^nernent  supé- 

l'ieur,  Briot  (du  Doubs).  Il  douFie,  pour  préférer  les 

Lycées  aux  écoles  spéciales,  des  raisons  saisissantes  : 

'*  Deux  partis  se  présentai<?nt  à  nous,  celui  de  diviser 

'enseignement  et   de   le    répandre  dans    de   petites 

^^oles,  multipliées  autant  que  possible  ;  le  second  de 

''euijjp  JJ^  contraire  les  principales  sciences  dans  de 

^''^ïides  écoles,  où  toutes  les  lumières  fussent  placées 

^^  unes  à  coté  des  autres.  Le  premier  système  ne  nous 

^  Pa.s  séduits  :  diviser  les  grands  établissements  publics, 
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c'est  diminuer  les  moyens  frinslruction  et  les  rend^^Hn 
nuls  dans  quelques  parties;  ce  serait  (»nlever  a-  us 
élèv(*s  la  faculté  de  s'instruire  dans  plusieurs  scient-^T=*»\s 
à  la  fuis,  et  les  forcer  à  ignorer  les  parties  anal«i.î:i^cziïe.s 

à  la  science  qu'ils  étudient  ;  cr»  serait  établir  une  foi ilr 

d'écoles  médiocres;....  ce  serait  organiser  les  écn       ks 
plutôt  pour  rintérèt  de  quelques  localités  qui?  puui —  li* 
bien  de  l'enseignement.» L'autre  sysl^me  au  contrai      n». 
cidui  des  grandes  écoles,  a  <les  avantages  de  lou-     tes 
sortes:  il  (;st  le  seul  qui  cadre  avec  l'état  présent-    Av 
la  science  ;  les  sciences  en  effet  ne  sont  pas  des  fr.si-'iir- 
nients  isolés  de  l'explication  delà  nature;  (dles  s  «  »nl 
toutes  solidaires  et   s'éclairent  les  unes  les  auli"  «^'î. 
((  Depuis  la  publication  de  THncvclopédie  H  le  per#"^'<*- 
lionniMuent  des  sciences,  on  a  mieux  senti  chaque  j  «.  »ur 
rencbaînement  qui  existe  entre  toutes  les  conniiis- 
sances  humaines.  »  —  11  est  le  seul  qui  assure  m.ini' 
complète  r»(lucalion.  «  Le  jeune  médecin  pourra  s'on- 
richir  des  connaissances  philosophiques  et  littéral  ri?s" 
l'honnue  de  loi  cherchera  dans  ce  qui  l'entoure  if> 
mov(»ns  d'allier  les  arts  et  les  sciences  à  la  léi^rislatiou.* 
le  |)hysicien,  le  mathématicien  acquerront  des  notions 
littéraires,  philosophiques  et  médicales:  chaque  élève 
sortîinl  de  ces  écol(»s,  possédera  la  science  qu'il  aura 
choisie,  dnns  tous  ses  (léveloj)pements,  et  sera  rii'h'' 
en  outre  des  connaissances  utiles  sur  les  malhénua' 
tiques,  la  ]diysique,  la  législation,  les  lettres,  l'art 
oratoire,  l'économie  pcditique,  riiygiëne...  Jugez  pa*' 
là  conibieii  (h*  luniièn\s  c«»s  écoles  peuvent  faire  refluer 
dans  la  société  (»t   combien  la  réunion  des  scioncoî* 
peut  concourir  puissamment  au  progrès  de  la  répu- 
hli([ue  universelle.» —  Enfm,  il  est  le  seul  dont  s'ac- 
comniode  une  stricte  économie  des  deniers  publics- 
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quatre   également,   mais  autrement    constituées      < 
pourvues,  (^ondorcet  mettait  dans  sa  première  secti  o 
les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  physiques 
Roger  Martin  et  Briot  en  font  deux  sections  di  (Té- 
rentes,  celle  des  sciences  mathématiques,  comprenau/ 
les  mathématiques  pures,  les  mathématiques  appli- 
quées, Tastronomie,  la  géométrie  descriptive  et  h 
théorie  des  arts  mécaniques  ;  celle  des  sciences  phy- 
siques, comprenant  la  physique  expérimentale,  la 
chimie,  la  botanique,   Tagriculture ,  la  zordogie  el 
Tanatomie  comparée,  la  minéralogie  et  la  métallur- 
gie. Us  écartent  l'application  du  calcul  aux  sciences 
morales  et  politiques,  pour  laquelle  Condorcet  vou- 
lait une  (rhaire,  et  la  géographie  mathématique.  Leur 
troisième  section  est  consacrée  aux  sciences  morales 
(ît  politiques;  elle  est  aménagée  avec  plus  de  largeur 
et  d'aisance  que  la  classe  correspondante  <le  Condor- 
cet;  un  même  professeur  n'est  pas  chargé  d'ensei- 
gner tout  à  la  fois  la  méthode  des  sciences,  l'analyse 
(les  sensati(»ns  et  des  idées,  la  morale  le  droit  natu- 
rel,  la  chronologie,  la  géographie,  l'histoire  phil^^" 
sophique  et  politique  des  peuples;  il  y  a  un  profes- 
seur pour  la  méthode  des  sciences  et  l'analyse  i^^ 
opérations  de  l'entendement;  un  autre  pour  lalogiq"*' 
et  la  grammaire  générale;  un  troisième  pour  Tbistoire 
|)hilosophique  des  peuples  et  la  chronologie:  unqua- 
Iriènic»  pour  la  géographie  et  la  statistique.  L'étude  «lu 
droil  n'y  est  pas  condensée  tout  entière  dans  dets 
rhaires,  l'une  pour  le  droit  public  et  la  législalii'» 
généiale  et  l'autre  pour  la  législation  française  ;  ell^* 
est  distribuée  entre  quatre:  la  morale,  le  droil  natu- 
rel et  le  droit  public;  la  jurisprudence  criminelle, < * 
deux  chaires  de  jurisprudence  civile.  De  même  il  ^^^ 
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les  Lycéfs   et  à  665  OÛO  fr.  pour  les  «k-ules  spécule*. 

On  le  voil,  avec  quelques  rctcmohes  de  sur&ee, 
c'est  le  plan  même  de  Coiidoroel  :  c'est  la  même  pri- 
sée, le  même  dessein  scientifique,  la  mAine  coDcep- 
tii>n  du  rôle  et  de  la  nature  de  reaseigiiemcDl  snpi* 
rieur.  Des  écoles  spéciales  qui  l'avaient  emporté.àh 
lin  de  la  ConvcnliuQ.  et  qui  étaient  devenues  de  pv 
la  loi  du  3  brumaire,  le  tout  d'un  enseignement  sap^ 
rieur  abaissé  et  réduit,  il  n'est  conservé  que  des  écoitt 
tecbniquesct  pratiques.  Les  sciences  matliématiqaei, 
physiques,  morales,  politiques  el  littéraires  rclrou- 
vaienl  leur  unité  naturelle. 

O  fut  le  dernier  projet  d'organisation  de  l'eiiMi- 
ff  nement  supérieur  élaboré  par  les  Assemblées  reto- 
lulionnaires.  Il  eut  le  sort  de  presque  tmis  ceux  qui 
l'avaient  précédé.  En  ce  temps  de  délri'^M'  linancièw 
et  d'anarcble  politique  c'eût  été  miracle  qu'il  aboutlL 
D'ailleurs  la  Révolution  était  trop  afTaiblie  pouf 
enfanter  ce  qu'elle  avait  conçu.  Mais  l'idée  suninft 
aux  hommes  et  aux  situations. 

Telle  esl.  on  ce  qui  concerne  renseignement sOp*- 
rieur,  l'œuvre  de  la  Révolution.  Pour  l'apprécier  a^■•' 
justesse  et  avec  justice,  il  faut  y  considérer  W* 
ensemble  les  faits  et  les  idées.  Si  l'on  se  borne  àsnp* 
puter  matliémati(]uement,  unité  contre  unité,  ce  l" 
la  Kêvoliitiiin  a  détruit  dans  cet  ordre  de  choses,  et*' 
qu'elle  a  mis  a  la  place,  les  destruclions  l'emportO* 
sur  les  créatlcms.  Mais  nous  avons  déjà  dit  com»* 
eette  méfliode  serait  incoiTCcle  et  partiale.  CcqM'' 
Révolution  a  supprimé  en  fait  d'institutions  de  h»" 
enseifriieraent  ne  vivait  plus,  et  depuis  bien  I>>n|il''>iip* 
déjà,  que  d'une  vie  toute  d'habitude;  aucuu 
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Fétat  de  la  science  et  celui  de  Tcsprit  public,  el 
adapter  au  régime  administratif,  politique  et  so 
inauguré  par  la  Révolution.  Mais  cela,  c'eût  été 
transformer  et  les  créer  véritablement  à  neuve 
D'ailleurs  n'est-ce  pas  précisément  ce  qu'a  vouh 
Révolution?  Qu'est,  au  nom  près,  le  Lycée 
Condorcet,  (le  Romme,  et  de  Roger  Martin,  aa 
une  ancienne  Univei'sité  transformée,  recréée,  oq 
nisée  en  vue  de  la  société  nouvelle,  animée  de  l'eij 
de  la  science,  en  un  mot  l'Ljiiversité  moderne? 

Si  maintenant  Ton  compare  les  institutions  de  lu 
enseignement  qu'a  laissées  la  Révolution  avee 
qu'elle  avait  con<;u,  rêvé  et  voulu,  l'œuvre  estloa 
répondre  aux  desseins.  11  faut  chercher  la  raisoa 
cette  disproportion,  moins  dans  Tampleur  d*un  fi 
gramme  dont  rexécution  eut  exigé  plus  de  ressooM 
({u'on  n'en  avait  et  plus  de  temps  qu'il  n'en  futdoii 
([ue  dans  les  circonstances  exceptionnelles  oùToB 
trouvait.  Quand  on  se  représente  ces  circonstanB 
(juelques-unes  tragiques  et  terribles,  toutes  diffieiil 
le  renouvellement  simultané  de  toutes  les  institaiiol 
puis  la  guerre  au  dehors,  la  guerre  au  dedans,: 
passions  déchaînées-,  la  nécessité  presque  quotidM 
(le  sauver  la  patrie  et  la  Révolution  égalcmentiM 
cées,  (ju  s'étonne  et  on  admire,  non  pas  que  Tœif 
soit  restée  au-dessous  du  dessein,  mais  qu'elle  ait 
(*»tre  coïK^ue,  entreprise,  et  qu'un  fragment,  mA 
imparfait,  en  ait  été  réalisé.  Et  d'ailleurs  les  îà 
imp(jrtent  ici  plus  (jue  ce  cjui  a  pu  en  être  exécuté. 

La  raison  d'être  de  toute  révolution  légitÛDMi 
justification  dans  l'histoire,  c'est  de  marquer  lepc 
d(î  départ  et  de  poser  les  forces  génératrices  «I 
idées  directrices  d'une  évolution  nouvelle.  Q^fÂ 
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que  la  Révolution  a  introduite  dans  notre  pays,  s< 
l'inspiration  de  la  philosophie  du  dix-huifièmesiè< 
et  qui  est  loin  d'être  épuisée.  —  L'enseignera 
supérieur,  c'est  tout  à  la  fois  le  producteur  et  le  pi 
pagateurdes  sciences;  c'est  avec  l'esprit  scienhfiq 
et  pour  la  vérité  rationnelle,  ce  que  les  Universil 
avaient  été,  au  moyen  âge,  avec  Tesprit  théologiqi 
et  pour  la  foi.  Sur  ce  principe  pas  de  divergent 
Talleyrand,  Condorcet,  Romme,  Daunou,  Lepelletie 
Fourcroy,  Roger  Martin,  Briot  (du  Douhs),  la  Codî 
tituante,  la  Législative,  la  Convention,  les  (^inq-Cen 
ont  un  même  sentiment.  Sur  les  moyens  d'applicatioi 
les  uns  partant  de  cette  pensée  que  l'esprit  humai 
est  un,  veulent  réaliser  en  acte  la  solidarité,  1 
parenté  et  l'unité  des  sciences,  en  instituant  des  éb 
hlissements  où  toutes  les  sciences  réunies  et  groupéi 
suivant  leurs  affinités  naturelles,  se  prêtcraiei 
nmtuellement  concours  et  lumières.  Les  autres  vei 
lent  des  écoles  spéciales  où  chaque  ordre  de  scien( 
serait  enseigné  et  cultivé  à  part.  C'est  leur  façon ( 
voir  qui  l'emporte  à  la  loi  du  3  brumaire  an  IV; ma 
l'autre  n'est  cependant  pas  définitivement  vaincu* 
elle  reparaît  avec  de  nouveaux  partisans  jusqu'à 
fin  du  Directoire,  et,  en  présence  de  l'organisati^ 
incomplète  et  imparfaite  des  écoles  spéciales,  elle 
présente  comme  le  dernier  programme  de  la  Rév 
lution. 

Même  nouveauté,  même  fécondité  et  même  pori 
dans  les  vues  particulières  à  chaque  ordre  d'enseigt 
nientsupérieur.C'estd'abord  la  démarcation  nettemc 
tranchée  de  l'enseignement  secondaire  et  de  Tens 
gnement  supérieur,  et  la  conception,  au-dessus 
l'enseignement  secondaire,  d'un  enseignement  sa] 
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La  Cour  n'a  point  encore  explirjué  ses  volonN-s  sur  •.< 
diirérenU  projets,  la  Séiiéchanssée  ne  clh-ivlina  pas  i\  It^ 
prévenir  ny  à  les  pénétrer;  elle  seait  qu'elles  seront  inarijuK* 
au  coin  de  la  sag»*sse  et  de  Tamour  du  bien  pul»lie,  niais  jalunv 
de  répondre  à  la  ronliance  dont  le  jiarlenient  Vu  bononv,  .IIp 
croiroit  n'avoir  satisfait  (pi'iinparfaitement  à  ce  (ju'iHf  ilnilà 
ses  concitoyens,  si  au  premier  mémoire  conctîrnaiil  !♦•  i-eiiipla- 
cement  des  sov  disants  Jésuiltes  et  la  manutention  ih'<  rollèsp*, 
elle  n'ajoutoit  le  plan  d'études  qu'elle  estime  convi'uirlf  mn'ux 
dans  celte  ville  relativement  à  sa  position,  au  ;;énie  de  ?fs 
habitants,  à  l'état  de  leur  fortune,  à  la  nature  de  leurs  o»va- 
pations,  à  leur  industrie  et  à  leur  commeive.  Klle  cln'nliHrau 
concilier  le  [)lus  qu'il  sera  possible  les  différents  frenrfs  d'ins- 
truction nécessaires  aux  difl'érents  ordres  des  citoyens  |»onrl<s 
mettre  tous  à  portée  et  en  état  de  servir  utilement  la  patrie. 

La  reliirion  doit  tenir  le  [uemier  rang  parmi  les  objet*;  qu'il 
convient  d'envisa^'-er.  C'est  à  la  religion  seule  qu'il  e>tri'<«'rTé 
de  détruire  les  sources  iidérieures  des  vices,  de  faire  ^einier 
dans  le  cceur  des  jeunes  /rens  les  principes  d'union,  de  fidélité 
et  de  droitun^  ;  de  leur  donner  enfin  une  lumière  pure  cl  sao'» 
t.K'lie  qui  les  éclaire,  qui  les  perfectionne,  et  qui  les  atrermissf 
dans  la  route  de  la  vertu.  Mais,  comme  dans  tous  les  colli^ïresel 
dans  tous  les  classes  les  instructions  sur  la  reliirion  ne  peuvent 
avoir  qu'un  seul  et  môme  objet,  celuy  de  luy  soumettra  toute 
autre  luniièr<'  et  de  faire  servir  toutes  les  connoissiinres «•! 
touts  b*s  tab*nts  à  sa  gloire,  on  a  crû  devoir  renvoyer  à  «'fl 
traiter  à  la  tin  de  ce  mémoire. 

De  touti's  les  villes  de  province,  il  n'en  est  pas  qui  resstin- 
ble  plus  à  la  ca|)itale  que  la  Ville  d«»  Lyon,  il  puroitroit  don»" 
au  piemier  coup  d'a'il  qu'on  ne  pourroit  rien  faire  de  plu<>ai'* 
que  d'adoptrr  le  plan  d'étude  qu'on  suit  dans  l'Université  J«" 
Paris.  Opandant  si  l'on  considère  que  la  plus  grande  parti»* 
des  Jeunes  gens  de  Lyon  et  des  j)rovinces  limitrophe^  «P" 
vieniirnl  étuilier  dans  nos  collèges  doivent,  à  la  lin  de  1^ 
iliélori(jue,  «d  souvent  même  auparavant,  embrasser  un  iienf^' 
d'état  qui  n'exige  pas  autant  de  belles  Jetti*es  et  de  si*ieno«' 
que  doivent  en  avoir  ceux  qui  vont  étudier  à  rUniversité. "" 
^»'^a  l'oicé  de  convenir  cjue  la  nature  et  l'espèce  de  conn«>'*" 
sauces  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner  doivent  être  àw" 
r»Mit('s  à  b»*aucoup  d'éganls.  Dans  lescollèges  de  Paris, pre?*!"^ 
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tous  les  élutlians,  à  Texceplion  de  la  haute  noblesse,  appellée 
à  la  profession  des  armes,  sont  destinés  au  clergé  ou  au  bar- 
reau. Dans  le  nombre  il  en  est  beaucoup  qui  doivent  un  jour 
Kcuper  les  premières  places  de  TÉglise  et  de  la  Magistrature  ; 
1  est  donc  nécessaire  de  ne  r;en  négliger  pour  leur  rendn* 
Wliers  tous  les  bons  auteurs  latins  et  pour  leur  donner  la 
)Iqs  grande  connoissance  qu'il  est  possible  des  Bi'Ues-Lottres. 
Test  dans  la  lecture  de  l'orateur  romain,  c'est  dans  celle  dv 
Ite-Live  et  de  Tacite  qu'ils  prendront  pendant  le  cours  île  leur 
ie  et  dans  leur  moment  de  loisir  un  nouveau  zèle  [»our  If 
tien  de  la  République;  il  ne  suftit  pas  qu'ils  entendent  les 
crivains  de  l'ancienne  Rome;  il  est  à  désirer  encore  qu'ils 
achent  composer  élégament  en  latin  et  qu'ils  connoissent 
outesles  beautés  de  la  langue  grecque.  Cette  hmgue  est  très 
tilepour  former  un  s<;avant  théologien  et  un  grand  médecin. 
<es  magistrats  du  seizième  siècle  et  du  commencement  du 
ix-septième  siècle  en  faisoient  leurs  délices. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  icy  une  diggression?  Il  n'est 
lalheureusenient  que  trop  vray  que  la  délicatesse,  pour  n«' 
iendire  de  plus,  avec  laquelle  on  élève  la  jeunesse,  ne  per- 
tetpas  d'exiger  d'elle  un  travail  aussy  opiniAtre  (pie  celuy 
tiqnel  se  livroient  nos  pères  :  mais  sci  l'on  sçait  simpliffier 
«méthodes,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  former  des  hommes 
^mblables  aux  Deharlay,  aux  de  Thoux,  aux  Séguier,  aux 
olé,  aux  Daguesseau,  aux  Fleur}-,  dont  le  nom  et  la  gloire 
ïront  nnmortels,  et  se  perpétuent  sous  nos  yeux. 
Telles  sont  sans  doute  les  vues  que  se  propose  ri'niversité 
ins  l'heureux  moment  où  la  nation  vient  enlin  de  jetter  les 
eux  sur  l'éducation  de  la  jeunesse,  négligée  depuis  si  long 
■ms.  Débarrassée  des  entraves  qui  avoient  retenu  plus  d'une 
'is  l'activité  de  son  zèle,  l'Université  ne  laissera  certainement 
^n  à  désirer  de  tout  ce  qui  poura  concourir  à  la  perfection 
f'ce  grand  objet.  En  rentrant  dans  son  domaine  usurpé,  elb* 
'ra  la  maitresse  de  placer  dans  les  tems  les  plus  convenables 
*  différents  genres  d'études  utiles  et  nécessaires.  Elle  réser- 
■ï^  peut  être  à  la  philosophie  l'étude  approfondie  «les  prin- 
pes  de  la  langue  françoise  dont  la  science  paroit  liée  à  celles 
'  Ja  logicjue  et  de  la  métaphisique  :  l'arithmétique  et  la 
^métrie  pratique  seront  les  préliminaires  de  l'étude  des 
^thématiques,  elle  aura  des  [irofTesseurs  de  géographie  et 
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d'histoire,  des  proifesseurs  du  droit  naturel,  du  droit  (les| 
♦^t  du  droit  public;  elle  en  a  pour  toutes  les  langues  s«;avan 
elle  en  aura  pour  les  langues  vivantes  «lont  la  connoissa 
est  utile  aux  arts  et  au  commerce.  Comme  toutes  les  conn 
sauces  et  les  sciences  sont  de  son  ressort,  elle  poura  me 
en  elles  une  généalogie,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ai 
un  ordre  et  un  enchainement  qui  en  réunira  toutes  lesbi 
ches,  lors  mt^me  qu'elles  paroitroient  divisées.  Elle  serai 
Jours  assurée  de  trouver  dans  la  capitale  des  disciples  j 
cha(iue  genre  de  connoissances  qu'elle  regardera  con 
dignes  de  l'application  et  «les  recherches  de  resprithura 
♦'t  elle  ne  sera  i>as  astreinte  à  en  montrer  les  éléments  ( 
les  humanités. 

11  ne  peut  pas  en  être  ainsy  dans  les  collèges, de  provir 
Nous  avons  déjà  observé  que  presque  tous  les  jeunes  fteni 
abandonnent  à  la  fin  de  la  rhétorique.  11  faudra,  sans  do 
ilans  le  cours  de  leurs  études,  leur  donner  la  plus  gn 
i-onnoissance  (|u'il  sera  posssible  des  Bell«*s-Lettres.  Maii 
doit  se  souvenir  que  le  plus  graml  nombre  des  parents  on 
leurs  enfants,  immédiatement  après  leur  sortie  des  collé 
des  vues  qui  ne  permettent  pas  qu'on  se  borne  à  nVn  faire 
des  littérateurs.  Il  est  pour  le  moins  aussy  nécessiiire  de 
donner  les  connoissances  nécessaires  à  un  jeune  homme 
entre  ilans  le  monde  s'ils  ne  les  ont  pas  ac<iuises  pendan 
six  ou  sept  premières  années  de  leur  vie  qu'ils  ont  consaci 
l'étude,  il  est  fort  à  craindre  que  livrés  au  commerce  ou  à 
professions  qui  exigent  de  l'exactitude  et  de  l'assiduité,  il 
veuillent  an  ne  puissent  pas  dans  la  suite  se  les  procure 
qu'il  un  cert<iin  âge  ils  ne  soient  fondés  à  se  plaindre  d'ign 
môme  «juels  sont  leurs  devoirs  envers  la  patrie.  Quel  esti 
l'cdtjet  des  collèges  si  on  n'apprend  pas  à  la  connollre  « 
lainier?  Les  enfants,  à  Sparte,  à  Athènes  et  à  Rome 
sçavoieiit  j)lus  sur  ce  point  que  n'en  sîivent  aujounlliui 
écoliers  de  tous  les  collèges  du  royaume. 

La  géograi)hie,  l'arithmétique,  l'histoire,  la  géométrie 
tique,  la  connoissance  des  premiei*s  principes  de  la  l« 
IVaueoise,  une  teinture  suffisante  des  lois généralesdurovau 
toutes  ces  connoissances  sont  également  nécessaires.  On 
Jamais  dû  les  laisser  ignorer  à  des  jeunes  pens  faits 
recevoir  une  bonne  éducation,  quel  que  soit  l'état  où  la  Pi 
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L'on  «loniu'ia  [)fn«lant  les  ciîKj  preniiors  inciis  une  hi'ure  e 
denii«*  aux  seuls  éléments  de  la  f^raniniaire  fFanroi>e;  m 
joindra  à  celte  étude,  durant  le  reste  de  l'année,  celle  de* 
déclinaisons  et  des  conjugaisons  latines. 

On  donnera  trois  quarts  d'heure  aux  éléments  de  la  géo- 
graphie. 

Les  enfants  liront  haut  pendant  un  (juart  d'heure  un  ouvrage 
en  trois  petits  volumes,  intitulé  :  Éducation  complète  ouabréfi 
tic  V histoire  universelle^  nuHr  de  ytoyraphie  et  de  cronoloijieyftr  , 
M.  de  Beaumont  —  à  Lyon,  chez  les  frères  Duplain.  —  M.ife  - 
Beauniont  est  connu  par  le  Magazin  des  enfants  et  [>ar  le  Jh- 
(jazin  dt's  mloleseens.  Cet  ouvraj^^e  très  méthodique  seral»*foiié  . 
(»ù  les  jeunes  gens  prendront  dans  la  suilte  les  preniitTesteia-  ^ 
tures  de  l'histoire  et  de  la  fable.  Il   seroit  à  souhaiter  qu'oB  . 
composât    d'aussy  bons  élémentaires   dans   touts  les  gcorei  ; 
d'étude  (jue  les  jeunes  gens  emhrassei-out.  En  attendant  qn'oi  , 
aye  exécuté  ce  projet,  on  se  servira,  pour   les  éléments  de  11 
grammaire   françoise,  de  l'abrégé  de  Restant,  que  le  prof»» 
seur  simplifliera  encore  s'il  est  possible. 

On  donnera  pour  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons  latines 
le  petit  rudiment  de  Port-Royal  où  toutes  les  terni inaisom 
sont  imprimées  en  rouge.  On  pourra  expliquer  aussy  les  rudi- 
ments (ndinaires  dans  lesquels  chaciue  déclinaison  et  chaqae 
conjugaison  sont  imprimées  séparément  avec  jdus^le  dfiail,U 
métliode  de  Port-Royal,  admirable  pour  certains  enfants,» 
réjississant  pas  également  pour  tous; 

On  choisira  la  géographie  dédiée  à  Mademoiselle  Croiisas,Ct 
y  faisant  de  très  grands  retranchements,  jusqu'à  ce  qu'on  »J< 
«les  éléments  de  géographie  courts  et  méthodiques. 

On  examinera  à  la  tîn  de  Tannée  touts  les  écoliers  sur  U 
;:rammaire  françoise,  sur  les  iléclinaisons  et  les  conjugaisoi» 
latines  et  sur  les  éléments  de  la  géographie. 

Les  jeunes  gens  repasseront,  chez  leurs  parents,  les  leço* 
qu'ils  auront  reçues  en  classe. 

Ils  apporteront  tous  les  jours  quelques  lignes  copiées  ^ 
riiisloire  universelle  tlonl  on  a  parlé,  on  donnera  desélogcsà 
«eux  «jui  auront  changé  quelque  chose  sans  altérer  le  sens. 

On  fera  choix  dans  les  meilleurs  poètes  françois  de  <k* 
reiits  vers,  que  les  enfants  apprendi*ont  pendant  Tannée,  «* 
<Hi'ils  réciteront  si  souvent  qu'il  leur  sera  impossible  à»  !• 


I' 
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MEMOIKE 

^«NTÉ  AU   PABLEMETT  ? U  liL-    JT^i  :i€-l-   3»?    1*    -«Ti*  i*.-^-?L:    i«» 
I-^OS,  SUR  L.\    MA^IÊlt  >  t^f-^TiW'Tl  1=.--   liî-     :«»-"T..-1        '^-ï.  .? - 

Mcrrre  ville,  it  -n  iss  l'j-rvisrf'Tr  w.tipl-  w.    :  -  r.»— *.t.  .-:  - 

Les  officiera  de  li  S^ii*«îLtkiï<^  î^  r_^'.'i  .a'  -^-i  .'"iioiu^u' 
^  présenter  à  la  G>Gr  cri  MrSfcvjj*  tiA*  »*îri-.  — •*  .ai;  *t:«:-?^ 
'8  moyens  qui  leur  f^ir^^ivvi-tï::  .r*-»  ;»  l*  '.  •.•i-' ^OiLiti^?  a^iar 
-mplacer  les  soy  iiisarit«  J-f**-.:*»*.  ".7  rrr'^i.-.-.  in-i^-j*^  îli::*  — 
5UX colIè?e>  de  celte  Til>  «ie  11:L*cr".'''^'.c  -î-  li  *>;-*^rî^-  L-- 
'^niiers  re^^ards  de  ce^  ofÎKirrf^  *-r  ?•>:.:  Li-rr  «.j*  .  r'.i-iL-rr^- 
'Cntdune  Université.  Il*  oat  pro<3îr  r.r  ^-^  r-r-'.  1*  -w*ri:'»à.-- 
'^ût  destinés  à  T Instruction  prii^^pe  r'  -e:.:  s^fr.-sints  ^*y^r 
^curer  a  la  seconde  TÎiie  da  roT^iDie  .r.  *-rrrii'  ii-i-  rîabli— 
'^^nt,et  rat*me  celui  d'un  troi-îême  .:--l---:-f  ; .:  p  iri-U  al-w>îu- 
^nlindisfH^nsable,  attendu  J'élMÎr'iemer;':  :  *ri  <:-:-  pnri-ripaax 
lartiers  de  la  ville  aux  deui  coil-sr-s  a^vi-.ierrient  existants. 

dans  le  cas  on  rélaMissemrnt  d'une  l'niver-ît'f  ê[n>uv»-n>it 
'^'^ues  difficultés,  les  ofiiciers  de  la  Sénécljauss»-e  ont  proposé 
"**  alternative  de  former  un  bureau  composé  des  citoyens  les 
'*  ^listinpués  de  cette  ville,  qui  >eroieiit  char:;és  de  veillera 

^^  qui  concerne  Tinstniction  publique.  , 

'°   Vrçiiiv.  de  ILniversilé:  Bibliolhèq.  de  rinive-sit**,  XV. 


au  L"E-\SEir,>EMENT  SLPKltlKlH  EN  KKANCE. 

I,a  Cour  n'a  point  encore  eipliqué  sus  vnlonlé»  !«r 
dttT<!rciils  projets,  la  Sênërliaii«sép  np  cherchera  pai  à 
prévenir  ny  à  les  pénétrer;  elle  st;ail  qu'elles  seront  marfi 
nu  coin  lie  la  sagesse  cl  de  l'unioiir  ilu  bien  public,  mais  jiii 
de  répondre  à  la  conliaiice  dont  le  parlement  l'a  honiH^e, 
croiroit  n'avoir  sntisrait  i|ii'iinpnrrallemen(  à  ce  qu'elle  il 
ses  conciloyens,  si  au  premier  mémoire  concernant  le  iM 
cernent  îles  soy  disants  Jésuiltcs  et  la  manutenlion  descoU 
elle  n'iijoutoit  le  plan  d'éludés  qu'elle  eslime  convenir leni 
dans  celle  ville  relalivement  à  sa  position,  au  génie  dl 
habitanls,  k  l'élat  de  leur  Torlune,  à  In  nature  de  leurt* 
palions.  il  leur  imlustric  cl  à  leur  commerce.  Elle  cberda 
concilier  le  plus  qu'il  sera  possible  les  difTérenls  genres  f 
truclion  nécessaii-es  aux  dilTérents  ordres  des  citoyens  pM 
lueltre  tous  à  portée  et  en  élat  de  servir  utilement  la  pdii 

l.a  relL<:ion  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les  objdif 
convient  d'envisager.  Ccsl  à  la  religion  seule  qu'il  estriB 
de  détruire  les  sources  inlérieures  dos  vices,  Je  Taire  gen 
dans  le  creur  des  jeunes  gens  les  principes  d'union,  delt 
et  de  droiture  ;  de  leur  donner  enfin  une  lumière  pnrettl 
tnche  i[ui  les  éclaire,  qui  les  perfectionne,  et  qui  lesafl^ 
dans  la  route  de  lu  vertu.  Mais,  comme  dans  tous  les  colMfl 
dans  tous  les  classes  les  instructions  sur  la  relijïion  nepMI 
avoir  qu'un  seul  et  même  objet,  celuy  de  liiy  soumeltrtil 
autre  lumière  et  de  faire  servir  toutes  les  connoisMiM 
louts  les  talents  à  sa  gloire,  on  u  crû  devoir  renvoyer) 
traiter  ù  la  tin  de  ce  mémoire. 

De  toutes  les  villes  de  pmvince,  il  n'en  est  pas  qui  rttt 
ble  plus  à  la  capitale  que  la  Ville  de  Lyon,  il  paroitroil  i 
au  premier  coup  d'a'il  qu'on  ne  pourroit  rien  faire  de  plut 
que  d'adopter  le  plan  d'étude  qu'on  suit  dans  t'Univeral 
Paris,  l^pandant  si  l'on  considère  que  la  plus  ftrande  pi 
lies  jennes  gens  de  Lyon  et  des  province»  liuilro[diet 
viennent  éludier  duns  nos  collectes  doivent,  à  la  On  i 
rhéloriqne,  et  souvent  même  auparavanl,  embrasseru  | 
d'étal  qni  n'exige  pas  autant  de  belles  lettres  et  de  Mi 
que  doivent  en  avoir  ceux  qui  vont  étudier  à  l'IliiiHiiill 
sera  forcé  de  convenir  que  la  nature  et  l'r-ius  .■  <li"  ri'IU 
>ani'cs  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner  dnin-iil  Ho-  ^ 
ivnles  à  benucnup  d'éganls.  Dans  les  collégrs  de  Pamjirt 


ip-s  de  Pan*,  in* 
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«l'histoire,  des  proiresscurs  du  droit  naturel,  du  droit  des  {••■n> 
et  <lu  droit  [>uMic;  elle  en  «a  pour  toutes  les  laniiues  sravanles. 
elle  en  aura  pour  les  langues  vivantes  dont  la  oonnolssjinr»* 
est  ulile  aux  arts  et  au  eonunerce.  Comme  toutes  les  ccmnoi»- 
sanees  et  les  sciences  sont  de  son  ressort,  elle  ponra  m<?lli>* 
en  elles  une  fiénéalofîie,  s  il  est  permis  de  s'exprimer  ain>i. 
un  ordre  et  un  enchainement  qui  en  réunira  toutes  lesbnin- 
i'iies,  lors  niônie  qu'elles  [laroilroient  divisées.  Elle  sentfm- 
jr)urs  assurée  «le  trouver  dans  la  capitale  des  disi-iplcs  jMHir 
chaque  j^enre  de  connoissances  qu'elle  re^jardeia  coiiun»' 
difines  «le  l'application  et  des  recherches  de  l'esprit  humain, 
et  elle  ne  sera  pas  astreinte  à  en  montrer  les  éléments  dans 
1rs  humanités. 

11  ne  peut  pas  en  être  ainsy  dans  les  collèges. de  province': 
Nous  av(uis  tléjâ  ohservé  que  presque  tous  les  jeunes  pensl»*? 
ahandonncni  à  la  fin  de  la  rhétorique.  11  faudra,  sans  (loute. 
dans  le  cours  de  leurs  études,  leur  donner  la  plus  pramlt» 
«onudissance  (ju'il  sera  posssible  des  Bel l«.*s-L»»l  1res.  Mïiis  on 
doit  se  souvenir  que  le  plus  gran<l  nombre  «les  parents  onlsur 
leurs  enfants,  immédiatement  après  leur  sortie  des  collè|î<*N 
des  vues  qui  ne  permettent  pas  qu'on  se  borne  à  nVn  faireiin** 
des  lillérateurs.  Il  est  pour  le  moins  aussy  nécessaire  «le  leur 
donner  les  connoissances  nécessaires  à  un  jeune  homme  qui 
enlre  dans  le  monde  s'ils  ne  les  ont  pas  acquises  pendant  les 
six  ou  sept  j)remières  années  de  leur  vie  qu'ils  ont  consacn'ï'à 
l'élude,  il  est  fort  à  craindre  que  livrés  au  C(»mmerce  ouàJ^? 
priifrssions  qui  exigent  de  l'exactitude  et  de  l'assiduité,  il?"*" 
v(Miill»*nl  ou  ne  puissent  pas  dans  la  suite  se  les  pn>cun'i  •** 
qu'à  un  certain  Age  ils  ne  soient  fondés  à  se  plaindre  d'i^snortr 
menu»  (pnds  s(»nt  leurs  devoii*s  envers  la  patrie.  Quel  est  don»* 
r(d»irt  des  collég«»s  si  on  n'apprend  pas  à  la  ronn<ilti-e  et  * 
raiinn?  Les  rnfants,  à  Sparte,  à  Athènes  et  à  Home,  en 
si'.ivojjnt  plus  sur  ce  point  (pie  nVn  savent  aujourd'hui  h** 
♦Tolirrs  de  tous  l«*s  collèges  du  royaume. 

La  géo«,'iaphi«',  rarilhniéti(|ue,  l'iiistoire,  la  géométne  pr**' 
licpH",  la  connoissanci»  des  premiei's  principes  de  ta  laiifJ'*' 
IVaiHniv»',  iim*  t«Mntun*  suffisante  des  loisgénéralesJunïvann»*' 
loulfs  c<*s  connoissances  sont  également  nécessaires.  On  f* 
jamais  iU\  les  laisser  ignorer  à  des  jeunes  gpns  faits  pt** 
irecvoir  uno  bonne  éducation,  quel  que  soitrétatofi  InPrr»'* 
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L  •'.  ■:  :i';-  :  -.  :  -r:-î  :!s*  i-*  •  iri-i  pi»*iiii»-i>  ini»i>  iiii»'  h^uii-  ««.f 
•i"!..:-    .  .1   —  .!-   -^-[li-n'-  «K*    la    t:i.'iniini'iiiv    triincriiM-;  ««n 

.r;  i:  :  i  .'-•■-  '".lii-^.  ilrji.irit  \r  i>*^le  tlt^  riiiin»*!',  c»'llf  il»--. 
•>   ..::  ;.*  Ti^  ••'.  'i*^*  •  "njii:;;ii^i«n>  Iatin»*>. 

•  ».'.  ■.   Mi-!  i   îi'ir  •{•Miî^  ilLeiii»*  aux  élfiiients  «I»*  l.i  l'^»^- 

L-*  -r-:  ;:.r*  lir-ûr  hanî  i«rn«lant  un  «lu.irl  d  hrun*  un  nuvia;;^ 

'*    i'hi.irir'-  î<r«i».  •.;•*' '7'..  W'V*  '/»»  yt"*jnjphic  et  d:'  f^rtilhdmjk^^ir 

J/.  ''  h  ':ufh  nt  —  a  l.y.in,  •:hr^z  l»-s  li>ri»'S  Duplaiu.  —  M. d»* 
\*-r  -.'irii-'ii*.  ^<  •'••nDu  par  le  Mo'j'jzin  d':i  enfant:^  «'t  par  !»•  J/i- 
-,  ;;'';  ir<  ■•  •'  ■/•>■■•.«-.  «Vt  nuvrni:»'  Iivn  in»'*tho«liiiue  >Hra  I- f^inl 
,ij  i,^  ;-'in-- .•'•Ti'?  pi-'iiilrMiit  Jan>  la  suittv  l^s  pivnii«"ivïl''iii- 
t'iir? 'Ir  rrii^lMii»-  «^-î  il»-  la  fablt*.  Il  s^rnit  à  souliail»T  «[inm 
.  ..iiiij...^.i*  .l'iiu^^y  ïiiiri'»  »''lf'ni*=*nlaiivs  «hiris  louis  \('>  urmt^ 
fi'vij'i-  '['I-  !•'>  j''UFir>  ifens  Puil»ra'*>fMMnt,  En  atU*n<lanl  qu''»n 
ay»'  •fx»:r-.'i:-  •••  pr".j»'t.  "H  >«^  M-rvira,  pour  !♦•>  «•lénient>  •l»' 1^ 
;.'ianiniaii''  îratu  *ii>f .  %{*-  rabit-i:é  «le  Re>tnut,  tjue  l»»  {•n»!'-*- 
-►'Ui  >iinpliîlh?ra  ♦'ih*Mi>'  >"\\  *•<[  pt»>siblc. 

On  «liUM'ia  p«>ur  les  <li*t:linaisrnis  i*t  Ifs  conjugaisons  l.itin^> 
!••  p»til  ruilinu'it!  iIh  Porl-Koval  où  huiles  les  ItTUïinais^'n? 
>"nî  i:upiini>'HS  t-n  Puiye.  On  pcuirra  expli<jurrau>sy  Icsnidi- 
np-nts  •'i«iinaii>''i  •lan>  lesquels  fliaque  ilrrlinaison  el  cliatjue 
•  luiiu:.'.!!*»'!!!  Mnii  inipi'imét.'s  >«'*i»ar»' nient  aver  j»luî»  <le  «Ifl-tiU:» 
m»'tliiMl»-  il»'  l*«u't-Royal,  ailniirable  pour  certains  t-nfaiiUsn'' 
i>'U>>is>aiit  pas  i-;!ali.'ni»*nt  pour  tous; 

On 'lioj^iia  la  f.'i''ot.'raphi«*  «léiliée  à  Madcnioisfile  <]n»u«*ii>.<'n 
y  l.ii>.iiit  tif  tr»'s  L'rands  relranclienienls,  jusqu*à  c«*  quonayf 
«If >  t  !..  iiM'uts  lie  p'Ograpbie  courts  et  niéthodiqufs. 

On  *\aiiiiin*ra  à  la  lin  de  rann«''e  touts  les  écoli^'i-s  .^nr  I:» 
::ianiniairi'  fraiirois»*,  sur  les  déclinaisons  et  les  conjuk'JU^O"" 
l.itints  e|  >ur  b's  élénienls  «le  la  g('*Ofj:raphie. 

L»'>  Jeunes  ;;«'ns  r<*passer«)nt,  cbez  leurs  parents,  le^  l«*«;on* 
ipTils  auronl  hm-ucs  en  classe. 

Il>  apporl»Morit  tous  les  jours  quelques  lifïnes  copices  «I»* 
riiistuire  nniv»  r^'lle  dont  on  a  j)arlé,  on  donnera  des  «'loges -^ 
«•«MiY  «lui  auionl  clian|u'«'?  quelque  diose  sans  altérer  le  st'ns. 

Ou  f«  ra  choix  «lans  les  meilleurs  poètes  frani;ois  J«*  *^^^ 
c^Mils  vers,  que  les  enfants  apprendront  pendant  Fan  née,  fl 
qu'ils  réciteront  si  souvent  qu'il  leur  sera  impossible  de  Iw 
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iblier  dans  le  cours  de  leur  vie.  11  en  doit  t^lre  aiiisv  de  tous 

J  vers  soit  françois,  soit  latins  qu'ils  apprendront  dans  les 

très  classes;  à  quoy  sert  d'apprentlre  de  bons  vers  si  on  les 

blie. 

On  aura  soin  de  placer  en  septi»»me  de  bonnes  caries  jzéo- 

iphiques  ainsy  que  dans  toutes  les  autres  class^^s. 

Le  premier  et  le  second  prix  seront  adjugés  à  la  firaniniaire 

nçoise:  le  troisième  aux  déclinaisons  et  conjuj^uisons  latines, 

iuatrième  à  la  géojLTapbie. 

1  y  aura  dans  cette  classe  ainsi  que  dans  les  autres  un  prix 

mémoire.  Il  sera  assigné  en  septième  à  celuy  (jui  réci- 

i  le  plus  correctement  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons 

les. 

fXiÊME.  —  On  continuera  d'enseigner  en  sixième  les  dédi- 
ons et  les  conjugaisons  latines,  on  y  joindra  dix  h  douze 
es  de  la  sinlaxe  latine,  on  traduira  les  extraits  d'Kutrope, 
irelius  Victor,  qu"a  faits  M.  Ctiompré,  on  ne  négligera  pas 
'anmiaire  françoise,  on  enseignera  la  géographie,  on  fera 
eçons  sur  l'histoire. 

donnera  une  heure  un  quart  à  tout  ce  ijui  concerne  les 
les,  trois  quarts  d'heure  à  la  géograpliie  et  demi-heure  à 
cire. 

inze  pages  du  rudiment  de  M.  Chompré  suflisent  pour  les 
jrdances  et  pour  ce  que  les  écoliers  doivent  seavoir  de  la 
te  latine  on  continuera  de  se  servir  (le  Restant  pour  la 
maire  francoise. 

fera  de  moindre  retranchements  à  la  géographie  ih* 
moiselle  Crousas. 

étudiera  pour  l'histoin'  : 

uvrage  de  M.  de  Beaumont  que  les  écoliers  (Mit  lu  haut  en 
ne  et  qui  les  a  entretenu  dans  l'habitude  de  bien  lire.  Cet 
ige  est  divisé  en  leçons;  on  les  distribu«Ma  de  faijon  qu'on 
e  les  achever  toutes  en  cinquième. 

examinera  à  la  fin  de  l'année  touts  les  écoliers  sur  cet 
ige,  sur  la  géographie,  sur  les  préliminaires  de  la  langui» 
^  et  sur  la  gnmimain'  francoise. 

onvient  de  join<lre  à  ces  trois  principales  études  celle  de 
îols  latins  et  françois  et  françois  et  latins,  que  l'on  fera 
mer  sur  une  feuille  détachée  et  que  l'on  fera  apprendre 
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piircœur  uux  enfants.  Les  vcrlies  auront  l'infinitif,  rin<Iiratif 
pivsenl,  lo  prétérit,  et  le  participe.  Les  noms  auront  Je  umni- 
natif  et  !«•  ^rénilif.  Ils  apprendront  encore  2tH)  vei*s  fraiiçois 
Ils  repasseront  les  juincipes  du  latin,   les  éléments  de  ïbh- 
loire-  et  de  la  fiéographie.  11  est  à  propos  de  ne  pas  ('xi^cTÛcs 
écoliers  hors  de  la  classe  beaucoup  de    travail.   \'e«f.jl  pa-i 
Juste  de  se  souvenir  qu'ils  ont  été  occupés  cinq  heuins  diinm( 
la  journée?  On  les  oblif^era  seulement  chaque  jour  d'apjjorter 
une  j)artie  de  la  traduction  avec  le  texte  latin  jusipi'à  ce  qu'ils 
soient  formés  dans  Torlo^M'aphe  latine,  d'autres  fois  on  §<•  con- 
tentera d'un  petit   extrait  «l'histoire,   moins  pour  l»*s  former 
ahusà  cet  art  que  pour  les  entretenir  dans  l'habitiuh' ilVcrirf. 

L'on  aura  soin  de  placer  en  sixième  et  dans  toutes  h'saiili^ 
classes  supérieures  «le  bonnes  tables  cronolofjiques. 

Le  premier  prix  seraadjupjé  à  la  traduction  du  latin  enfran- 
<;()is,  le  second  aux  préliminaires  du  latin,  le  troisi»'UiH  à  la 
f;éo<j[ia|diie,  le  (Quatrième  à  riiistoire. 

Le  prix  de  mémoire  sera  donné  à  celuy  <jui  aura  le  mieux 
récité  le  vocabulaire  latin. 

II  y  aura  pour  tous  les  juix  autant  d'accessit. 


<iixuuiÈME.  —On  emplovera  une  heure  et  dmiie  àlalrailue- 
lion  irKuliopo,  d'Aurélius  Victor,  et  «les  passages  les  plus ai?*'> 
de  Justin  et  O'dnte-l^urce. 

On  v«Mra  le  plus  «ju'tm  pourra  de  ces  auteui-s  ainsv  que  il»' 
ceux  qu'on  expliquera  dans  les  classes  supérieures.  En  J"n- 
iiant  un  tems  aussi  considérable  à  la  traduction,  il  est pt»s- 
sibb*,  si  Ifs  régens  le  veulent  sincèrement,  d'expliquer plii""'** 
latin  «Ml  cin«iui«'*me  que  l'on  n'en  expliquait  anciennement 
dans  bs  (juatre  «lernières  classes,  et  l'on  formera  insensiW*^ 
ment  Its  «'nfantsà  l'art  «le  faire  des  extraits. 

On  repren«lra  l'étude  de  la  géographie  de  1  abbé  N'icole  où 
l'un  choisira  ce  qui  [)Ourroit  man«iuer  à  celle  de  ma«leiuoiseIl»' 
(:r(»usas;on  donnera  une  i«lée  nette  aux  enfants  des  pint> 
«anliiiaux  «d  «les  degrés  «le  longitude  et  de  JatitinJe,  les  leçun^ 
d«*  t:éograi»liie  s«'ront  de  demi-heure. 

Ou  .'H-hévera  l'abrégé  «le  l'histoire  universelle  de  M.  de Beau- 
iiHUil.  L'histoin»  «h*  la  fable  y  est  comprise.  On  fera  des  leçon^ 
sur  c<'t  (luvragt*  juMidant  une  demi-heure. 


3:22  ï;E.\SKh;.\KMENT  SI  PKHIEI  «  EN   KHA.\<:E. 

<lictioiiiiaiivs  «linl  t^lro  prosi'rit  <l«*s  rompositions  failles  m 
les  yeux  «les  ré^'eiits. 

Chez  les  parents.  —  I/oii  ajouleni  au  vooabulain*  2<^  iip 
concernant  les  aiis.  îj*s  jrunes  ^'ens  ajiprt'nilront  pitrca 
300  vers  franedis.  Un  mettra  entre  l»Mirs  mains  I»»s  svnoiuin 
«le  Talibé  (lirai'ïl  puur  les  lire  persévi-ranuMit  jusqu'en  ihél 
rique.  Des  esprits  fort  bornés  ont  n*tirr  le  jiliis  firaml  smv 
«le  la  lecture  de  cet  ouvrage.  On  «ronst-illrra  aus>y  la  Wii 
«les  révolutions  romaines  par  l'abbé  «le  Wrlol. 

On  feni  a])pren«Jr«*  par  sens  aux  éci»lii'rs  la  sinla\<*  «l** 
^ramle  mélbotle  «le  Port-Royal  ;  ell«*  n'a  (pi«*  SO  |»a;.'fs. 
léjient,  «lans  1«?  cours  «le  ses  explications,  leur  fera  rrniarqw 
l'employ  «les  rèf:b*s.  Il  l«*ur  pro])Os«*ra  «{ucbiuflnis  il«*  inetl 
en  latin  «les  jilirases  franr^oises.  Il  avertira  «pii-lles  sont  tirr 
«les  autt'urs  «|u'on  a  expli«iués  en  sixi«^m«*  t*t  v\\  «■in«pii('ine. ( 
sera  peut-être  étonné  du  zèle  «les  j«Min«*s  j^m'us  à  n^pa^siT  le» 
auteurs,  l'un  «lonn(>ra  le  latin  d'EuIntpe,  l'autrt»  Cfliii  iJ'Aui 
lius  Victor  «ui  «le  Justin,  qu«diiues-uns  traduinmt  la  lïîfi 
phrase  en  trois  fa«:fms. 

Les  écoliers  ai»porleronl  par  écrit  un«'  jiartie  de  l'fxijliiati 
«[u'ils  prépareront  «l'avance»  ou  bien  on  <'xip*ra  «pi'ils  fas*« 
«les  extraits  d'histoire  ou  «ju'ils  c(nui»os(*nt  des  l«*ltres  «lonl 
réfjent  leur  «humera  le  sujet. 

Les  d«Mix  premiers  «-xj-ivicespuldics  seront  sur  la  ;;t;OjL'r.ip 
«lont  on  aura  «liscontinué  l«*s  J«»^ons.  Os  exercin-s  juinl 
l'étude  «le  l'histoire  em[»ècheront  que  h*s  enfant.s  n'ouMien 
p'o^'raphie.  Les  autres  ««xercices  se  f«*r«tnt  sur  l'histoii-»*. 

L«*s  Iniis  premiers  prix  seront  donnés  à  la  v«M>ion,  1«'«1 
triènn*  à  l'histoire. 

(li'luy  «1«*  nn-nudre  sera  «lonné  au  vocabulaire  latin  «oni* 
nant  les  arts  «d  à  tous  les  vers  fran«;«Ms  «pu'  h*s  éci»lifrsi 
appris  au  c«ill«'^<*,  «*t  il  y  aura  pareillement  autant  d*aci-e#>i 

Tkoisième.  —  En  tnusi«>me,  on  donnera  une  «b-mie  he 
pemlanl  «iKUiue  b'«;«>n  à  l'histtdre.  Les  écoli«*rs  liiiuit  chn 
rabbn-p*  «b»  l'histidn*  universtdie  «bquiis  la  d«M'ouverte 
rAméri«|u«*  jusipi'ii  n«>s  j«»urs.  Ils  liront  rabbréfié  de  l'Iiiâiti 
«b*  Fran«!<'  «le  .M.  !«•  pn*si«lenl  llt'*rault,  et  la  inènie  hiîjtoiwi 
M.    l'abbé  «le  V«dy.  L«' n'fîenl  qui  sera  In^s  instruit  danslT» 
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On  contiruioru  d't'xpliquer  Tt'^n'iire.  On  «.'Xplîiiurr.i  Viii-'iler* 
Horace,  on  tra<luira  h»s  ofliccs  do  Gicrrrui  «l'un  l)Oul  à  l'aulr»^ 
les  maîtres  se  souviendront  que  cet  ouvraj:e  est  encore  i»Ui 
propre  à  fair«*  des  jL'ens  de  bien  et  des  eitnyrns  i|ii*à  faire «1* 

humanistes. 

On  verra  Quint  ilien,  l'orateur  de  ('.ii-t^ron,  t*l  une  oraison  d 
nu^me  auteur,  (hi  ensei;^'nera  les  rè;;les  nt-ces^^aiies  |»our  1 
mécanisnitMl(^s  vers  l'raneniset  latins.  On  rmplnyfra  une  Leur 
sous  les  yeux  du  réj^ent  à  mettre  en  latins  «|u»diiui-s  riuliDit; 
choisis  des  auteurs  que  les  êeoliers  auront  «h'jà  expliiiurs 
('/est  le  hiU  qu'on  leur  a  fait  envi>a^'er  dès  la  oinquit'iur,  el 
auquel  on  h-s  a  exercés  en  quatrième  i-l  rn  troisième. On 
hanira  «le  ces  compositions  les  auteurs  et  les  •lictinnnaires: 
on  les  (^\citera  jKir  tous  les  moyens  i]ui  peuvmt  iVliauffet 
l'émulation  à  >e  livrer  chez  leurs  parents  à  ce  jieniv  «le tra- 
vail. L<"  succès  qu'ils  auront  «lans  les  compositions  faille*  en 
classe,  sera  le  dédomma^zement  et  la  pn*uve  th.*  leur  ai»i»lica- 
tion.  On  conqxisera  aussy  sous  les  yeux  du  récent  dv^  narra* 
lions  et  des  hdtres.  Enfin  on  traduira  en  latin  du  francois  ori 

* 

fiinal  (c'est  ce  (pi'on  appelle  des  thèmes).  Les  ré;;t'nl>  auron 
soin  de  ihmner  des  thèmes  trèsfacilo.  parce  qut*  Ton  ne  «loi 
iamais  s'aider  sous  leurs  veux  «le  dictionnaires,  on  v  tiouv 
trop  souvent  les  phrases  entières. 

On  com]»oîs('ra  quelquefois  en  vers  latins  ou  fran(;oiîi  si.»u>h 
veux  «lu  ré^îcnl. 

Le  tt"ms  «le  toutes  h's  compositions  faittes  en  classe  ne?êi 
«[ue  «l'une  luMire. 

L«'s  é«*olifrs  fiM'ont  les  «compositions  «pie  h»  ré^'enl  1«*' 
onlormera:  il  se  pi'rnndtra  d<'  donner  des  thèm*'s  plus  «lifl 
lih's  Ihus  «1«*  elass»',  i)arce  que  h*s  jeunes  jieiis  y  useii.mt  i 
hMn>  ilirti«»nnair«'s  en  toute  lih«*rté. 

Ils  a]>pnMi<li<»nt  par  c«pur  3fM»  vers  franeoi^  «pii  conti<» 
dioiil  l»s  plus  helh's  images  «'t  l«'s  maximes  de  vertu  l«^sj>l 
iililt's  ;i  la  soiMi't»'. 

Ils  liront  «'t  ils  nié«liter(ujt  le  traité  d«'s  Ktud«*s  de  M.  Roi 
llM'onirni'neiM'ont  la  lecture  des  vrays  principes  de  lu  lan{ 
franeoist'  par  l'ahlié  (iirard. 

L«'<  «'Xrrciet-s  puhlit's  sennit  sur  l'histoire  et  sur  lesautc 
qu«'  les  Jeunrs  ^«-ns  auront  enx-mènu^s  préparés.  Le  dernier! 
sur  rarilliméti<[ne  et  sur  la  ^'éométrie  praliipie. 
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11  fsl  cciMMiilaiil  iin]»Mrt.'in(  (ra«'([iii'Mirla  l\u'ilil«'-«ranjuvn'li'' 
|n-c»uiplt'in<-nl  par  OM'ur  un  discours  tiu'oii  dôil  pn»ii<»iKfi  :  1»^ 
]ii«Trs  ♦'!!  v«Ms  I.HI  fil  prost*  i|iu'  l<*s  jt*uih'>  ;:<*iis  iv»'it»-iunt  ij.ih» 
loiitt's  li*s  «'lass<'s  los  <\\('rctM'ont  à  co  ^nii»'  ilt»  iiu'iiioiii'. i|i,( 
nVsl   ]»r('s<|ii('  lUM'essairo    i]irau\   ijersonncs    <]t*stin«.'«'>  .1  !« 
niaj;i>lralun\  à  la  «-liaiii*  ou  au  barreau. 

La  polir»*  «!♦'>  coll«^«,'i*s  mérite  iinf  allniliou  parlii'uli'î-. 
ijue  si  (»n  h's  runlu»  à  uin^  roiiiiiiuiiauté,  InuN's  nl»>t'rvaliiin*.i 
«•et  é^'anl  paroi>sent.  superlluès.  Kii  elVi-t  «|ucli|u>'  iv^'l»ni'[ii 
i|ue  l'nii  l'asst*  par  rapport  aux  lu-olTesseiirs,  iiuelqu'  ti-ni- 
(radiiiiiiisl ration  que  l'on  établisse  pour  les  éeolt-s,  il  f^\  !•'• 
tain  {\\u*  dans  la  pratiipie  les  supérieurs  srmt  Ifs  >ëuU  iiMiii'* 
de  la  polie»?  <Ie  leur  ooll»'*^»',  coniine  ils  r»uil  touj»nii>  <  If.  i** 
iiiaf:istrals  n'auront  jpi'une  espèce  »le  surinlendaiio*  îiu  il'li"i* 
sur  tout  (*o  qui  pourndl  »'lr»?  eoiilraire  à  la  reli^iun.  mv 
iiiOMirs  et  à  l'orilre  publie. 

Mais  >i  on  «lonne  les  collf»^M*s  à  »les  séeulii*rs  isolrs,  "ii 
pt'iis»'  (ju'il  e>t  n»?eessair»'  «b?  l'aire  pour  eliaiiue  eolli*i:i'  ilr* 
réfib'nu'iits  partii/uliers,  et  «[u'iin  <les  preiui»Ms  ailiclos  «l'*"* 
ré^d»*iuents  iloil  <d»lijfier,  «lans  les  j^naiides  villes,  b-s  ié::»ni^''l 
l»'s  |trolb'sseurs  »le  ne  pouvoir  eiisei^'iier  iiuVn  r»dd)»".  pai  •"H- 
séipii'iil  »r»*lr»'  iu;iîtr»'-»*z-arts.  L'extérieur  ne  e»»nstitu«'  |«;i?  I-' 
uiéril»',  mais  il  l'^l  né»'e>sair»*  aux  maîtres  i)our  en  iiiip"*»! 
aux  »lis(ipl»'s  »*t.  leur  inspirer  «lu  ]"»*sp»M't. 

Itii-n  n'»*mpè('lu*  »jue  les  i*é;;ents  «les  «jiialr»*  plus  Iwiî""* 
»;lass»*s  m*  nKUiti'iit  avee  leurs  élèves,  il  ]iai-«Mt  luéiuf  fi'' 
»'»'la  »'sl  n»'»*»'>sair»*  :  1°  af'lin  «pie  eliaeun  «iVux  s»»it  eu  t-lat  «l'" 
r»Mnplae»*i-  b*  |u«)lT»*ss«"ur  «Tun»*  «dasse  snpéri»Mire;  2'  aîli" 
d'«?j»ai>Mi<*r  b'  «b'puV  »|iie  «b*s  oeiMipations  (|ui  stJiit  tmijnin? 
les  mêmes  iu>pii'ent  n«'-»'essair»*ment  ;  3'*  artiii  «le  b-iir  »'»t«-r  !•• 
pr«'*l»'xt»'  (|u'ils  pourr»»ient  av»»ir  «le  né;;li;;er  leui>  talvJil*' 
eiilin  pari<»  «pi'en  suivant  leurs  «?c«)liers,  ils  s'y  atlai'lnr««iiî 
«lavanla;;»'  et  s'inlér«"ss«'r«>nt  encore  plus  à  b'urs  pr«»::îr>. 
L'Iuunieur  «le  b'ur  protb'ssion.  b'ur  avantafft»,  c»*liiy  des  é««»Ii'*rî'- 
le  bi«'n  du  j«dlt'L'e  »leiiian«b*nt  «lonc  «pi'on  s'arrête  à  c»*  w^*' 
tempi-ramiMit. 

L»Mii  iduis  st'ia  «b'  ijuatn*  ans,  après  lequel  ils  recoiiiiiH'i*" 
».enuit  »t  «b'puis  «pi»*   b'  protl'esseur  «le  7*"  d«>it  au  nmiiistli»" 
capald»*  d'ï'usei^'iier  la  «piatriènie,  il  jouira,  ainsi  qiir  ses»' •>^- 
lè':u«'s,  «le  la  c«uisidéiati»m  «lue  à  un  prnfppsseur  qui  nncoiiat^i 
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"»  -m,l(.ir^.  .1.-  |.r..If-— -:r-  .:./-l:  -■  n  ,-.;;-l.  .l'.i  .!i..:t 
'  Itens  Pi  ,lii  .li»it  |.iit.li..  I.Tm-.-;-:--  .1-  P'.r:-.  I.i  cUi- 
fwnne,  1;.  plus  n..iiil.i.-ii"-.  ■;  .  i.n-  .1-^  plu-  .li-iiiiy'i^-^ 
•'«rfu  mon.i.-.  ^,1  piii .-.-  .1-  (ii.iirj -^  -1.11.  .1--  >ri.?iK-.-^  ..Uî.-y 
-•«^lirps,  Inii.ljs  .[tl^  .l■■^  Mil—  .l-.iit  '•"  l'.puii-Jl  .1  l'r-ilH-  ].■ 
"'  ont,  p;,r  Ir  Z.-I.-  il^-  .-.ii.ii-.ir-  .I-  l-iiis  .■oIIi-l'.'s.  ,1.., 
'""^  plli^  utiiv^r-^fl.  ^lue  .-.-.ix  .^i.^  Ion  Imiiv  ,hms  I.... 
'■''"''^  laeupiliikiliin.yaiiiu--. 

""  a<lininistr;iiiMirs  >l*-s  •■nlli'-f.'f»  ilf  l.ytni  seutinml  (li> 
'e  importancf  il  .'^l  .jiie  W  |htx  i|iii  w  ilislribui'iit  tiiul(>!t 
'nnéca  nui  écolit-rs  soi^nl  loujoui-s  niijiip's  au  iii('H(i>; 
"«wcieront  pour  iiiie  affaite  iiussy  ii»portunti>  It's  (.l'iis  de 
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letties  U's  |)his  i'en"imin''s  i*t  li^s  plus  instruiN.  U  m»  inan-jH'' 
pas  à  Lynii  «!•'  p«*rsnnii»*s  iju'iiii  j^ortt  «It-fiilt»  pour  IV-tU'!»'  li-n' 
rl()if:n»M's  ilfs  fnni'linus  pnl»li<[U('s.  On  l»*s  pri»M;i  «IVxhiiiIii'! 
li^s  •'•«•(ilins  sur  tous  li*s  ^'«Min's  <|i*  coiiiioiss.'iurf^  ipii 'tnii.iiii- 
rcroul  pour  Ii-s  piix.  t'i's  linninKi's  ([u'uik^  pas>i<iii  liit-n  r\.ii- 
sahlc  s«Mnl»l«.»it  avoir  oiiltMi's  imi  ipirlipit*  '^mli*  à  l,i  |»iit(i'. 
Jnuiroiil  par  là  <lu  iiDuhcur  tli*  s»»  i«*inhv  utiles  aux  rnf.iiiN«i' 
h'iirs  rnnrilnvfiis.  ('iliaipic  piix  vu  lui-niriuo  ii'i->l  lii'H.  iiiii* 
riu»iui»*ur  l'st  Inut  puur  un  Irancnis  vi  il  ini|iortf  ^sM-nli»'!!»- 
un-nt  il»»  l'air»*  f,'»*rnn'rt'»*  j>i"iuripi*  «lans  I«m'(imi[-  i1«*s  jnui'"' -'n* 
l't  «pi'ils  MÙriit  assun'*s  i|u<»  Ion  iviul  :i  rliafuii  uii'*  jn"!!!'- 
fxarl»*. 

La  «li>liil>ulinM  «I«îs  juix  sr  fera  av^r  «mu-mi i*  plii^  ilV-i' 
t[u'»*lh'  nt'ii  a  l'û  jusiprà  pivsful.  T"iit«'>  l»'s  i'iiui|i;ii'iii»-  y 
st'iont  iuNitt'i.'S,  los  prollosst'urs  v\  les  irp'nt>  ilr  i'iiu  ol  li""'' 
l'iillrtji'  y  srinut  plai.'rs  au|)ivs  dfs  prin^'ipaux  uiaL'i^li'il*- '" 
pul»lii-  appmuJia,  par  li-ur  »*xtMnpl»',  à  [l'spfrlfr  mii*  |im«iT'-- 
sinii  rliar^tM'  «le  In  |ut»Mii«'rf  r-duoation  ili-s  ritovi'ii'*  «i''  loii*  1" 
nrtln's. 

On  t'ia  (lauN  inuti-s  les  i*jass<*s  un  t*x«'ri-iri'  pu!»lii-a  la  li"  ■''' 
l'anuri'  avrr  Ii»  plus  ih*  sol>>nnitL*  qu'il  siMa  pi»>sil»l»', on  itiiJr- 
••niuptr  n<in  sruU»in»Mil  ii«'  lo!is  It^s  auteurs  qti'on  aiiiii  l'i'  '*' 
d»'  t«iut  iM'  qu'on  aura  appris  pendant  rainiée,  ruais  «.|K-i'rt«l' 
Imilcs  les  «oniHÛ^'^anri.'S  qu'on  aura  a»*qiiises  dans  1»'>  i  li"'* 
inrérij'ures  :  |fs  e.\eriir»?s  dt^  la  rliétoriijue  seront  «••iiniii»"«'^ 
llièsi-s  î^t'uérales  de  tnuf  I»*  eours  des  liuiuaniti's. 

Les  IV'ries  dnivent  «'-Ire  plus  rourl«*s  à  Lymi  qui'  d-ui-ill"'" 
iiiversih'";  il  rduvient  ilans  rette  ilernière  «"•••oie  d»*  iIiuiimt!' 
leuis  aux  •'•lèves  de  ^e  rasseiuldcr  iles  pruvinres;  il  faut  fiJ'^lit'' 
aux  paienls  |r  plaisir  e|  je  nmyen  de  revidr  leuis  fnîni'*- 
Uiai>.  dans  la  ville  de  Lyon,  un  nioi*i  et  demi  de  p^i"''** 
vai'aui'es  pour  Inules  les  l'Iasses  sans  disf inflitui  dnil  niillH'- 

Un  ui'  piMil  s'euipèeliei"  di*  coudaninfr  riisa;»t»  qu'on  ;i  •""" 
jiiiiis  eu  tlaiis  l'i'll»'  ville  de  niullipli«*r  les  jruirs  ilt»  rnnt'' :  "" 
<eiil  jniii'  tout  eîiii.'r,  par  siMuaine  hiver  el  été,  outre  li'sji'H'' 
d>-  IV|es,  diiii  ri  panul  sut'liio.  Ce  petit  larriii  lait  sur  li'> .'•'"'' 
«je  r(iu::i'  >era  rnuq»ensé  i-n  n'assujettisaiit  Ifs  vnfiUil?  •' 
n'entre*»  le  matin  en  elasM"  qu'à  huit  heures  et  à  dt'iix  li«'Ui«" 
l'aprè-i-niidy. 

On  n'examinera  puint  iry  touls  los  ilitTérenls  rr^'ieincnl*  *'•• 


rsïx-i  jr-TiF!i:.k 
Wlice  qu'il  paroilriïit  <■•<□■- '3,17,1.-  ir- 
Ptle  ïÙle,  Si  on  jr  .*tab)il;  te-  "^  — 
er  tax  lumières  --t  a  i,i  -iij<^-i^  bi 
)Bos)eca«  contniiri'.  !i  *ircntii:~-^ 
■urraulel  que  .rrlui  nn-ti  i  ;r--'  -.- 

issnrtr  le  sHCri-*  <!■**  iiTir.-!-»-  -."- 
Aimé  pour  l'iD>lrTi>:*i.^a  ■:-  .1  _-::. 
«nul  la  sjikp**.'  .i-^  [■•idr.i:r.;-T-r-.-  ■ 
îalenienl  pour  i-* ■-■jLl-i'^-.  L-î;-.--: 
flSii»eeten  Hollm>l.>-.  1 -^i.  :  ,r 
Hw  le»  anit-i<>r<  d-  l.i  ^r,^.-^,  ;  ...^- 
a  n\W  ïill.'  «).->  protr — "ir-  i .  :. 
'DhlJc  ec(.'lé:iiii>ii-|ii-  r'rini'   -.  :■---.■ 

onrroil  iius>y  ^fi.il-lir  'in  !i"î .-- 

Toffe^stiir  pour  Ir  ■!— '-i!i.  !..       !  - 
ojaumc.  Pl  lîi  pr-mi'-re  ;>ir  -r-  ; 
;uii»s  ^en^uniiluiKl'iiivri':-  '  :..:!?- 
luéleniiut-s  •{■1^  ki  .iii'i—  ■.;>-■' 
u'ilyuit'lans  .-.-trK  \ill.-.l"  _-;.. 


uwt  <-< 


■i  .|ii> 


r   l.irijiL- 


■  .•nt.i.'.rl: 


iellcnient  poiii 
iiiemiJrrP  ]n'rf«--'liiin  •■t  iji 
>ft  les  ■■Ininj;.'! ^  >|iii  tii 
ineeonpsponiliiiii-''  diiii- 
''Mi  biilauc<-s  riviN-  ■■eux  ( 
■itni  d'uiK-  l.'niv.Tsit.i  >ei' 
in'JI  en  soil,  I'-j  r<-Vfnu*  > 

''inslniL-tiori  |iiililiqii>-  ji> 

'f  réunis  aux  il.'ux  collrye-.  ]i,iii.i7.-.eril  su 

'■jeunesse  une  ''duculiou  Mip'-iiMur..  ;i 
«elle  n  rerui'  .i>is>|u';i  |<iV'st;nt. 

Us  oriii-iers   de  l.i   M-n.Vli.ni>s.'fr  anu.ii 

M  Dominicains  .0 le  l'<-ti<lroit  l>'  [du- 

'Oisiriup  i;rilli''|.'>>,  atlciidi\  sa  -iluiili t 

Wùts  qui  en  dépt^udeul.  Il  pai  'lil  iiin"  l;i  l'u 
fojft  puisfiu'clle  a  voulu  qu'il  uy  iHt  1 
'ciilières  qui  pusseul  i-emplacer  les  soy  di 
S  cireonslauci's  on  croît  ili-voir  lui  pru 


ntliqui-  la  luaisou 

quiiiilit<'  do  IvUi- 
■uapasadopir.-.' 
e  1rs  i-omilmiuli's 
ritsjt'5uil<-s.  Ilani' 
stT  dt>   pliii'i-r  le 
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lM»i*iiriiir  iiill»ii»"  ilaiis  l.i   iii.-iî>oii  df'^  rt'lrailOîS  sii 
i|ii.'wîi'-i  !••  ['lii>  i'!<»iL'ii»-  «N'S  ih'Mx  autn*s  ooIl«'jit'> 
«|ii<»y  .jii'»l.  Vf  -iii    ]»'  M.»I  <lr'S  >oy  (lisanls  jésiiilt»- 
•  l'j'fihlaiit    iri'onl»'>ta|ilrniiMt  aux  i;il<»yfiis  do  !. 
«  riii««ti  iiif   <!•'  l'Mii-»   IilM'Malit»''>,  ot  dfs  ipiivros  ]»ii*r« 
li-'is  t{iii  .ilî'M.-Mt   liiiiir   rariin'-if   y   tain*  ilrs  reh 
iii»-ill»iii"  ili'^tiii;'iiiMiM|iif  ili'  11-  faire  srrvii*  à  y  forr 
pmir  l'Kfat?  \\n  >iiivanl  ••ollr*  idr'-r,  mi  jiourroit  y 
il'iiiii'  ilii   iiiv    •■!   •Ml   tain."  u IIP  e>i"Vi.'  d'écoli;  n 
:^»-iitiI>liMimMi.";  «l    l''s   ritoyeiis   qui  se   destiiKi* 
l'ioi'iil    l»fin>i   if\"i*i«ii;i'>.  Il  v  aiiroit  îles  levons 
:ii;o;.'r.ijf|iir'.  il»*  lilasmi,  «h*  s{ili»Ti*  et  dr  fable.  Oi 
[iinlli>>riii  d'hivtriiiv,  iiii  |»ndl'i^>s».*ur  de  laiifîUf 
iiiailii-   Ni'i-'f  dan<  la  «•omu»is>aiU"e  «les  inté^êt^ 
iiati'in>.  i)n  appii-ndinit    ,iiix   j».'un«»s   p-ns   la    1 
iiiai>  il>  in.'  «MmiiuMireioij'iil  treUe  l'îtiide  qu'à  IV 
l*ai    ri'iff   iip-tliiidi*.  ils  ao(|i]erroieiil  les  ^Ollmli^ 
>aiiv>.i  un  Innnine  du  monde  el  on  seroit  à  pOf 
«i-lle  «irii-viinn  ^i   -nuvrnl   a;ii(re,   ^'il    oonvieii! 
ajijiii.Midn.-  un»-   laii;,'iu'   d'rnlt-ndre   lriMju»'niiuoi 
|»ail»'nt  liitii  v\  di' liadiiirt' rt'iix  i[ni  Trcrivent  av 
(l»'MOni|'iiN»«i-  uni*  jr;:lr  a  cliatjne  phrast-  ipu^  l'on  v 
S'il    r.nit    «MiJiii    un   »'>parr  il<'  six  annres,  poui 
l.itin.  la  «niiiparaiMjn  éflaii-rmil  {M'iil-rtre  les  i*s. 
iiiii'iix  tjMi*  luiiN  !»»>  lai'^nnncnionts. 

Il    11  Mil  s  it'si».   à  p.irli'i-  dt's  eminoissaneos    m- 
I'mi  mut  riKimirlf  lioiMini'  «•!.  le  rliivticn.  On  doiii> 
h»iis  Ifs  siiiih-iiis  au  >nir  à  l'inslniclinii  d«*s  Jeiirir 
i<-li;iiun.  On  riisfi;:nria  ilans    les  (Udl^pes   le   e 
hiiMi'M'.  Cji.inin  ilt's  ri''.tr»Mils  s«*  souviendra  <|ue  i* 
i"«';.'lisi'  l'i  vMii»»  rauloi  ih-  tW  M.  rAirhevèijnt*  qu': 
d'»'Xcrr»T  iinr  Iniielion   ipii    Passoeie  en    qnelqn 
diiinifr    dt's  ]ia>(i'urs.    Dans    li*s  Inds  pins  liaul- 
«•nipl'»\«'ia  l<"  nirnn-  ti-nis  d'un»*  heure  à  ta  leclure. 
calinii  du  nouveau  (e>lanienL  S'il  nous  appartenu' 
notre  a\isdan>  une  iiialière  on  les  niajLfistrats  s« 
ainsi  ipie  !••  mnindre  dfslidètes,  nous  coniposerio 
thr«|iu'  rlni-lienrif  îles  iTfdiei's  «lu  ealérliisiiie  du 
ealt'ehi'imr  liislmiijue  de  M.  lahlM»  de  Fleury,  de  I" 
J«'sus-(;iiii>l  el  du  Nouveau  Testament.  Nous  y  j<' 
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Lt'  proiiiicr  »*x«M'ci('«*  nulilio  >oia  sui'  rai'i(hiiit''lii{iH.',  o\  --m 
la  ^éoinétrir  [»iatiqu<*;  irs  aulii^s  seroii!  sur  l'histoire  iUm^  >p* 
rapports  avec  1rs  qualités  de  ohr<^tien,  «l'honnête  homnitM't  «1» 
citoyen,  les  tleruiers  entin  seront  sur  les  lois  et  sur  lt>sniaxiiiH'^ 
fiénérales  du  Royaume. 

On  acef>nlera  les  deux  premiers  prix  à  une  haran;:ue  IVaii- 
çnise,  le  troisième  et  U'  quatrième  au  thème,  le  oinquiênif  *'\^- 
[o  sixième,  à  lîi  narration  IVan«;oise,  le  septième  aux  vers  tï.ui- 
cois,  le  huitième  aux  vers  latins. 

î.e  prix  «le  ménnure  >era  pour  tous  les  veis  franeois  et  latir*- 
qu'ils  ont  appris  dans  touj  le  c<»urs  de  leurs  études. 

11  est  iuutile  de  pailei*  dos  pensionnaires  du  <'ollè^'e.  L'« 
cnnqu'ond  aisément  cnnihien  il  est  facile  «le  les  rendre  siq- 
rieurs  aux  externes. 


Pun.O'^OPniK.    —  On  désireroit  que  dans  les  eollèjres  de  pa 
vince,  <ui  réduisit  h*  cours  «le  ])liilosophieà  un  très  petit  nnrni 
d(?  cay«M's  de  indique  et  de  métaphisique  tirés  de  la  lo:;ii 
de  P(U't-Hoyal  et  de  Loke,  en  ohservant  de  réfuter  ce  den 
auteur  sur  ce  qu'il  a  dit  de  condumnahle. 

On  pourroit  extraire  IMaton,  Kpictète,  et  quelques  moder^ 
])oiir  la    iiior.de  purement   philrtsophitiue  :  on  donnemit 
«•léiuents  d'al^^èhre  et  de  géométrie:  on  s'arréteroil  poiii- 
pliisique  aux  seules  vérités  contîrniées  par  l'expérienre  : 
siihslilueriiit  à  tous  les  sislèmes  (juelques  notions  de  phisî* 
particuiièie. 


l  tu- 


ne*» 

*  f  »."•> 
I.i 
or» 


I/rui   ensriiiïieroil   en    thér)lo^ie  :    le    do^^nie,  la  thénlnt'i»* 
morale,  rK<:ritui'e,  1rs  cnnciles,  les  pères;  tout  ce  qu'(»n  |»<.'"' 
y  ajouter   est  au    moins    inutile,    il  n*est    que  trop  soineiif 
danj:eieux. 

Tel  esl  en  p'-ru'cal  Irplau  d'étutles  qu'on  crnil  le  plus  conve- 
ualdr  pniir  U?s  c«dlè;;fsde  la  ville  de  Lyon;  quelques  personne* 
»lésappiMuvei'(»nl  peiil-èti'e  le  ]»artyque  nous  prenons  «le  réî^r- 
M*r  aux  l'Iassi'S  «!«'  se«*on«l«"  ri*tu«le  approfondie  «les  prim'il»»"' 
di' iinlr«'  l.inj:n«'.  Mais  si  l'on  fait  attention  que  nou<  n'av<»n* 
f  lil  l'iiidicr  la  siutaxc  latine  cju'après  avoir  raniiliarisè  1*"^ 
j«Miii«s  ;;insavi'c  Ij-s  auti'urs  latins,  si  Ton  fail  attention  que  1>1 
siiilaxi'  «le  l*(H'l-H«»yal  iiN-st  «[lu*  Toinlire  de  celle  qui  avoit  ête 
composer  â   Itduie   du  l«ius   de  Cîcéron  ou    de  Quintilien. 
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î"  ^lle  est  plus  nis'^c  et  beiiurnuii  moins  ëlenHiie  que  le  sfavnnl 
"uri-ago  de  M.  i"alil..-  Girar.i.  On  voudni  hien  iip  i.ii> oonllaIllll.■l• 
'f  plan  que  nous  avons  .-idopl^. 
îi'homme  de  Fniiii'f  <|uj  «iiit  le  niîi-ii\  li'  liiliii  c^l  1res  inft'- 
'''eiirdans  cflln  Janine  à  un  jeune  Romain,  qui  a  sucé  avec  le 
'•»i  t    les  vniiï principes.  I.e  scavnnt  fiani;oi>  tiM'ivijl  ;i  peine  |iar- 
Iff      devant   un  censeur  nu^sy  i-edoulalile   et    aussy  éclaiiv,  il 
*  •-liiye  de  lout  ce  i|u'il  peut  li'Ouvrr  di-  sriutien.  il  ne  niuiTlie 
•^••"-ïne  d'un  pas  ferme  que  Ini-squ'il  cupie  Si's  iiiailivs  <iu  qu'il 
•"•ii«|ue  ses  discour-ï  sur  leii  leurs. 

^os  jeunes    fit-ns    é).'aux   sans   le    nioimlre  etTort   en  ce  qui 

•^"^ticeme  leur  lanjrue  aui  Romains  qu'un  cite  pour  exemple, 

^ocouluiiiés   à     rei'liercliei'    dans   In    Iradurlion    l'expression 

AïfOpi-e,   qui,    pi-esiiue   loujonrsi  esl    unique,  repris  des  plus 

l^Ki^res  failles  pur  îles  rnpents  i^-lairt'-s,  po>sédant  par  la  lec- 

t-vii-»»  rrp,'.|,'.p  (|,.s  sin'ininii-s  les  niiaiires  les  plus  délicates  des 

termes  de  iioi  11- lanpie.nonl  pas  hesoin,  pour  s'aider  :i  parler. 

•-lu    secnui's  lie  la  sinlaxe.  il  leur  faut  une  saiue  mélaphisique 

"l'ii  dévoile  et  qui   développe   le  niéeauisnii'  de  notn'  lanfiue, 

on  n'ose  pa»  mi>nie  espérer  que  les  Jeunes  ihélorieiens,  aprfs 

■"t»«î  étude  de  lieux  ans,  entemlenl  tout  parraitemeni  la  juraiii- 

'"iiii-e  de   -M.  l'iilihé  Cirard,  l'esprit  seul  ne  Mimi  p;is,  il    faul 

P**»iE-èli-c  'lu  fiénie  à  cet  ;lge  pour  saisir  les  prineipes  de  cet' 

'"ImiraMe  ouvrage;  il  esl  le  fruit  de  la  loffique  la  plus  saine  el 

''**  lamétnphisique  la  plus  iléliée  et  la  plus  Une; 

On  voudrait  peul-élre  encoi-e  que  lesjermes  p'iisapprissenl 
l'Ur  ni«nioirt>  tous  les  jours  quelques  lei-mis;  iiu'esl-ie  dira- 
*~on  que  li-ois  ou  quali-e  ceiils  vers  par  année 'J  e'i'sl  à  peine  uit 
^'ï-rsiiar  jom:  nous  en  lonvenons;  mais  nous  prions  doliser- 
^«*r  qu'ils  doivent  si-avoir  ees  vers  il'une  manière  si  parfaite 
'lli'ris  ne  |iui5S.itt  pas  les  »uldi<-r  dans  le  eours  .le  leur  vie. 
^>n  ne  i-ite  mot  poui'  iu<d  ijue  ce  qu'on  si-ail  de  mémoire  t'I  la 
'Hénioire  iiieulilée  de  3111»  vers  leur  foumiia  plus  île  citations 
Mu'il  n'est  permis  d'en  employer  dans  le  nioude.  Oti  n'emp^ 
•  ■liera  pas  les  enfants  irapprendre  jiar  crtsur  les  lii-oii»  de  (ji^o- 
firapliie  ei  d'histoire  qu'on  lein-  l'eia  dans  les  classe»  infé- 
i-ieures,  mais  on  ne  re<ci}.'ent  pas  :  on  se  contentera  du  sens, 
I>:enl6l  ils  n'appremlront  plus  de  mémoiT'e,  ils  scaurinit  par 
ju(;ement  el  l'on  ne  siMit  hien  que  ce  qu'on  n  appris  ile  celle 
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Il  est  cependant  important  d'acquérir  la  facilité  d'apprend^ 
pr(»niplenHMil  par  cœur  un  discours  qu'on  doit  prononcer;  lij 
pièces  en  vers  ou  en  prose  (|iie  les  jeunes  ^'ens  réciteront  dît  i 
toutes  les  classes  les  exerceront  à  ce  ^'enre  «le  mémoire,  o^ 
n'est  presijue  nécessaire  (|u'aiix  personnes  destinées  ii  /^ 
magistrature,  à  la  chaire  ou  au  barreau. 

La  police  des  collè^'es  mérite  une  attention  parliculi^-rp 
<Iiie  si  on  les  confie  à  une  communauté,  toutes  oltservatinnsà 
cet  é^'anl   paroissent  suiierthies.  Kn  elFet  quelijue  ré#;!enjfn/ 
que   l'on  lasse   [»ar  rapport   aux  profTesseurs,  quelipie  ^^nri' 
d'administration  que  l'on  élahlisst^  pour  les  écoles,  il  e!>t  o-i- 
tain  que  dans  la  prati<jue  les  supérieurs  sont  les  seuls  malin"» 
de  la  police  de  leur  C(dlèf?e,  comme  ils  l'ont  toujours  été.  Iw 
magistrats  n'auront  qu'une  espèce  de  surintendance  au  deliui> 
sur   tout    ce  qui   pourroit  ètn?  contraire   à  la  relipon,  aiii 
mœurs  et  à  Tordre  pu1)lic. 

Mîus  si  on  donne  les  collèges  à  des  séculiers  isolt'S,  f*n 
pense  iiu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  chaque  collège  J**!* 
règlements  particuliers,  et  qu'un  des  premiers  articles  ili"0'> 
réfilements  <loil  r)hli^er,  dans  les  ^Mandes  villes,  li»s  réi:^nl>»'t 
les  proiTt'sseurs  «le  ne  pouvoir  enseijL'uer  qu'en  robbe,  par  i*<'n- 
séqueut  d'être  maîlre-ez-arts,  l/extérieur  ne  <:onstitue  juis  !•? 
mérite,  mais  il  fst  nécessaire  aux  maîtres  ]M)ur  en  iiiip'^»''' 
aux  disciph's  et  leur  inspirer  du  respect. 

nien  n'em])éche  (jue  les  régents  ties  ({uatre  plu^  \^^^ 
classes  ne  moulent  avec  leurs  élèves,  il  paroit  même  qui- 
cela  est  nécessaire  :  1®  alïin  que  chacun  d*eux  soit  en  étal  •!•• 
rem|»laciM'  h*  profFesseur  d'une  classe"  suiiérieure;  2*  afll" 
d'épargner  le  dégortt  que  des  occupations  qui  sont  timjo"i> 
les  méuK's  inspirent  nécessairement;  3*»  affin  de  leur  iMer  1»" 
prétexte  qu'ils  pourroient  avoir  de  néglij^er  leui*s  talent?: 
enlin  parce  qu'en  suivant  leurs  écoliers,  ils  s'y  attacheront 
davantagi'  et  s'intéresseront  encore  plus  à  leurs  progr^- 
L'hoïineur  «le  leur  proffession,leur  avantage,  ceLuy  des  érolierS' 
le  bien  du  collège  demandent  ilonc  qu'on  s'arrête  à  ce  sa»!*' 
tempéra  uHMit. 

Leur  cours  sera  de  (| uatre  ans,  après  lequel  ils  recomm^*** 
ceront  et  depuis  «jue   le  protfesseur  de  7*  doit  au  moins  *^^ 
capable  «renseigner  la  «juatrième,  il  jouira,  ainsi  que  se»  ^*^ " 
lègues,  «le  la  considération  «lue  à  un  profTessour  qui  neconn*^ 
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lettres  I«"s  j)lns  roiiniuim''s  rt  li's  plii>  inslniils.  Il  no  m.-iiii|ii<' 
pas  à  Lynii  ili*  pcisniiiu's  iin'iin  ^'oûl  tlpri«l»*  nmir  IVliiil*-  Imi' 
éloijLMiéfs  tli's  fMiu.'tions  piihliquos.  On  Jt'>   |Mi»'Ta   «rr'XMiniiif! 

l«*S  rt'nruTS   SllI"  lollS  los    ^OMIN^S  ^\o   ^M."lnTH)i^s;^lll•|»S  i[]li  'fiifl.uri. 

rtM'oiit  [ïMiir  h's  prix.  0*s  Iionniios  «iu'uih'  pa>sion  hifii  f\rti- 
sabh*  scMiihloit  avoir  tMil<*v»*>  imi  (|iii'Ii|iii'  >«»r|i»  à  In  j'.itiii. 
Jnniront  par  là  du  I)oiiIh'I1i-  i\(*  se  ivinlri'  utiles  aux  i-itf<'iiit«  ■!' 
leurs  mnritnyi'iis,  Cliai[ui' jnix  t'ii  lui-niènit'  irt'>t  lii-n.  iii.n* 
l'houiK^ur  t'>t  (nul  p(»ur  un  t'raui'dis  et  il  inipi;rte  t'>MMili>'ll''- 
nuMit  «11'  fairr  ^«'iiin'r  r«»  prinripi*  dans  Um-iimm"  des  ii'uii»'<::ni» 
«'I  ipi'ils  soient  a>>un*s  «pu*  l'on  rentl  à  rhariin  un»-  jnMi''' 
exarle. 

La  ilislrihutinn  des  prix  se  fera  avec  imum»!-!-  ji1ii<  .IV'liit 
ijuNdl»'  n'en  a  t'd  Jusqu'à  ]nvsf*nl.  Toutes  les  rninn.i;:ni'*  ^ 
si'rnnt  in\  itées,  les  protlesseurs  et  les  réyi-nls  de  run  et  Lui'''' 
rn||èt;e  y  seront  plai!és  auprès  de>  priui;i|)aux  nML'i>li'il''- '■' 
puldi»'  apjniMnlra,  i>ar  h-ur  exemple,  à  re^^peeler  ini»-  ^ii-tll-*- 
sion  i'liar;;ée  de  la  pri'niièri*  ('dueation  «les  cilnyens  «lelnn»!'* 
ordres. 

On  IViii  dan>  toul«*s  les  riasses  un  exerrire  puMif  à  l.i  !"'''•■' 
l'année  avee  le  plus  île  solennité  qu'il  sera  pn^sjMe.on  it-mlr-" 
eoinpli^  non  seulement  d»*  tous  les  auteiiis  «ju'on  aiir.i  l'i*  •' 
de  tout  ee  ipi'oii  auia  appris  pendant  l'année,  niai>  em'-i'»!'" 
joutes  les  tonnoi>>aiuM:*s  ifu'on  aura  aoqui>es  dan<  |r<'l.i**** 
intérieures:  les  exereiees  île  la  rhéloriipie  seront  roiimi- ■!''' 
thèses  pMiérales  de  tout  le  cours  «li*s  humanilês. 

Les  l'éries  doivent  être  plus  «'ouïtes  à  Lyon  «pi»'  «Ijin-^Il'"' 
nivi-rsilé:  il  convient  dans  «*i*lte  ilernière  «'-«'rde  de  iNiiiiut  I'" 
lenis  aux  /'lèves  de  se  rassiMulder  des  provim^es:  il  tant  Lu'ilit"' 
aux  pareîil«»  le  pl.iisir  et  le  nioyeri  «l»-  r«'V«»ir  leurs  enlaiit*- 
mais,  tlaus  la  ville  de  Lvon,  nn  nn)is  et  demi  de  ::r;i"'l" 
vaijMii'es  pou!'  tontes  Ii's  «'lasM's  sans  distinction  doit  miIIm^- 

Hii  ne  peut  s'enipèeln-r  de  rondainner  l'usa-fe  ipi'mi -»  i""" 
jours  eu  «lan**  celle  \ill»'«le  midliplier  les  jmirs  ili»  «oui."  : '"' 
seul  jnnr  tout  entier,  par  semaine  hiver  et  été,  fuitre  li-'j""'' 
«le  jVli'v,  doit  el  p.u'oit  sut'lire.  Ce  [letit  liiiciii  t'ait  sm*  I»'*.!'""' 
«le  i'nni:i'*  •'«•la  «*omp«'nsé  en  n'assujettisiint  les  l'iil'ini'''  ^ 
n'enln-^»  li;  malin  en  «la^^s»*  «[u'à  huit  heures  et  à  deux  ln'"t^" 
l'apiès-midv. 

On  n'examinera  point  icy  l«»uls  les  difTérents  réylemenl''  '^" 
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Iroisiènie  co]li''ge  dans  la  luaison  des  reliailcs  sihiéf 
quarti«»r  le  ^liis  éloigiM*  des  d«Mix  autres  eollè^'»'s;  ce 
<[uoy  qu'élevé  sur  le  sol  des  sov  disants  jésuites,  a] 
rependant  incontestablement  aux  citoyens  de  Lyon 
construit  de  leurs  libéralités,  et  des  œuvres  |iii's  îles 
tiers  qui  alloient  toute  l'année  y  faire  des  retraite? 
meilbmre  destination  que  de  le  faire  servir  à  y  former  d 
pour  l'État?  En  suivant  cette  idée,  on  pourroit  y  place 
demie  du  roy  et  en  faire  une  espiVe  d'école  militaii 
gentilshommes  et  les  citoyens  qui  se  destinent  nu 
feroient  leurs  exercices.  Il  y  auroit  des  leçons  puMi 
^éofjrapliie,  «le  blason,  de  sphère  et  de  fable.  On  étab 
proll'esseur  «l'histoire,  un  protTesseur  de  hin^'ue  franc 
maître  versé  dans  la  connoissance  <les  intérêts  des 
nations.  On  apprendroit  aux  jeunes  f^ens  la  lan^iH 
mais  ils  ne  commenceroient  cette  étude  qu'à  Và^e  di 
Par  cette  méthode,  ils  acquerroient  les  ronm»issance 
saires  à  un  homme  du  monde  et  on  seroit  à  portée  d( 
cette  question  si  souvent  a/Ljitée,  s'il  convient  mie' 
apprendre  une  lanjjrue  d'entendre  fréqu«*nim«*nt  ceii 
])arlent  bien  et  de  traduire  ceux  «pii  l'écrivent  avec  pm 
décomposer  une  refile  à  chaque  phrase  que  l'on  veut  «'u 
S'il  faut  enfin  un  espace  de  six  années,  pour  appi 
latin,  la  romparaisonéclaireroit  peut-être  b-s  ♦•sprits  l 
mieux  «[ue  tous  les  raisonnements. 

11  nous  reste  à  parler  des  connoissance^  néct:>sai 
ftunier  rhonnéte  homme  et  le  chrétien.  On  donnera  u 
tous  Ie>  sameilis  au  soir  à  l'instruclion  des  jeunes  ;:eii 
relif^ion.  On  <'nseij.'nera  dans  les  (^ollép-es  le  catéch 
Diocèse,  (chacun  des  régents  se  souviendra  que  r'vA  ai 
l'é^dise  et  sous  l'autorité  de  M.  fArchevéijue  «[u'il  a  1' 
(l'exercer  une  fonction  qui  l'associe  en  quelque  soi 
di;ïnité  des  pasteurs.  Dans  les  trois  plus  hautes  cl 
emplovi'ra  le  même  tems  d'une  heure  à  la  lecture,  et  à 
cation  du  nouveau  testament.  S'il  nous  appartenoit  de 
notre  avis  dans  une  matière  où  les  ma^'istrats  sont  d\ 
ainsi  que  1<>  nmindre  des  fidèles,  nous  con)poserîon2>  U? 
thèque  chrétienne  des  écoliers  du  catéchisme  du  Jio 
eatéeliisme  historitjue  «le M.  l'abbé  de  Fleury,  de  l'Inii. 
Jésus-C.hrist  et  «lu  Nouveau  Testament,  Nous  y  joiii<^ 
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venl«»r    «les     imMhcHlrs   iiic(iuini(*s    |umi'    l'ciixM^'iH'iih'iit    il»- 
leiir  ail.  Au  cuniraire,  ils  si*  font  jiloin»  ilt*   maiiluM    ^m  ]-- 
traces  «le  li'iirs  anaMres.  Ainsi,  ponr  obéii-  .111  x  nriln->  i|..  (., 
t'our,  ils  rmienl  ne  pouvoir  rini   fairi'  «le  mieux  ijui-  il»-  /.i/»- 
peller  d'abonl  et  «le  reiuiuvelhM"  ee  quf  Inirs   slatriK  innii.u- 
iK'iit  sure«»tl«'  matiùn',  v\  «'iisuilt*  «r«'xp(i<!*r  r«*  ijii»-  rii^.M'.' 1].- 
plus  liahiles  maîtres  a  aj«iuti'*  aux  statuts,  <?«invi.-rti>s.iiil  :i«ii^ 
lemeul  en  rèfil«*merit  la   prati([Ui>  actuell«*  ijui  s'ulisi] \,.  ,1^  ^ 
leurs  êcdles. 

Voi«-i  «l«inc  c«*  «iu«'  pres«'riveiil,  touchant  lVlu«li'  dr  lailn-l.,, 
riifuejes  statuts  «1«*  la  FîU'ulté  «IfsArts  «Iri'ssrs,  nvrr  Ihmnomii, 
«le  ^'tjùl  «M  «rinl<'Hifieine,  lors  «If  la  n''lV»rmati«in  ru  l.'î'X 

AnT.  \XV.  —  «r/«'sl  un»' maxime  ci^lèlirt'  i)ariui  !i-N;inii»'ri\ 

<•  «'t  prouv«''«*  par  une  «•xp«*riene«'  journalière,  «[u«'  h'  lrijMill<l'' 

«  la  L'ompiisition  e>t  le  UK'illeur  maître  en  «''ItMiui'iir'f,  cl  i]M' 

«  riial.iilu«l('  (lt>  hiiMi  «lire  s'ae({riiiM't  jiar  Ja  Iri'luri*  *'{  j'iiiMlf- 

«  lion  (les  Ixms  auh'urs  et  par  le  travail  assiilu  «It*  \n  oihii|mh 

<v  lion.  r/«'>l    p«iur(|Uoi  sur  l«'s  six  lieun'>  \\,  «It^stiucfs  j"""' 

«  «*ha«|ue  jour  aux  le«;cnis  pu1)]i(|ues  dans  les  ela<s«'>,  inn*  vi' 

«  «l«inn«''«'  à  r't'hnl»'  «l<*s  r«'"^l«*s  et  d«'s  ]u't'cept«*s  «|Ui'  1»-  lin"!!' 

i(  expli«|u«'ra,  et  t«)Ul«'S  1«'S  autres  seroni  enipl«»y«M'!*;i  lii'*.  •'"■ 

«  «li«i',  appr«*n«.lre  el  imiter  les  po«'*les,  l<*s  liistoiiens.  I»-*!.»!!- 

«<  hMir>,  «'l  à  s«'  formi'r  par  Texereice  dans  l'art  «le  ]»,alfT  •■ 

'i  «r«-frir«'.  >' 

Dans  Us  mèm<>s  slaluls,  art.  xiiri,  sont  exposés  noinnhnii-iil 
h's  îiulcurs  p'ccs  et  lalins  (|ui  doivent  être  lus  dans  les  «la*"'* 
s«*loii  les  il«';.'rés  el  la  portée  de  chacun.  Or,  voici  ceux  i|iii  ^onî 
pies«rils  pour*  l«?s  écoli«;rà  les  |dus  avancés  ;  «  L»'s  i»raison>d'' 
('  t'néron,  les  (J""*î^lif>'>s  Tusculanes,  et  les  autre:'  ouviai'^' 
'<  pliilnsophiques,  les  livr«*s  de  l'Uralcur,  le  Brutus.  les  Parli- 
u  lions  oratoires,  !«•>  Topi«[ues,  a«*coni]m^nés  des  In^tiliili^"* 
«'  oriil«»ir«'s  «le  Ouinlilien.  On  ajoutera  la  lecluix*  dej  pot-te?. 
■  savoir:  Vir^^ile,  Horace, (ialulle,  Tihulle, Properce,  Perst'.i"^'' 
'^  nal  «'l  nn-nn*  (pn-hpiefois  Piaule.  Kt  afin  «pie  l«is  jeunes  p^*"* 
a  ne  demeurent  point  daus  Tif^norance  par  rapport  à  la  bnnuc 

(a    Par  l'art irl«'  xovni   «pli   «'st  le   deriiiiT  du  KUitut,   il  (^roit  «|U«  ce**** 
Jii-ui-«"s  t-t"ii*nt  il.ins  hi  prutiqui'  rriliiites  A  viuq. 


PIECES  JUSTIFICATIVES.  33.-) 

5  les  règles  de  la  grammaire  (qu'ils  doivent 
dans  les  rlasses  inférieures)  qu'on  leur  fasse 
partie  de  Tlliade  ou  de  rO<iyssée,  l'ouvrag»' 
lulé  :  ''E?T«  «»»  V.aîpai,  les  idylles  de  Théo<Tite, 
ics  dialogues  de  Plalon,  quelques  discours  de 
L  d'Isocrate,  et  m^;me  ({uelques  odes  de  Pin- 
ouvrages  pîireils,  suivant  la  volonté  du  maître 
es  disciples.  » 

ans  leur  brièveté,  renferment  tout  ce  qui  est 
apprendre  la  rhétorique  et  se  formera  Télo- 
îeptes  qui  doivent  être  lires  de  Cicéron  et  de 
cture  des  meilleurs  modèles;  le  travail  de  \n 
reste  de  ce  qui  appartient  à  renseijznemeiil 
enre  du  maître,  de  son  zèle,  de  son  travail.  11 
mme  par  la  main  les  Jeunes  disciples  qui  igno- 
routes,  les  soutenir  lorsqu'ils  chancellent,  les 
foite  voie  lorsiiu'ils  s'en  écartent.  Cependant 
ui  sont  prescrites  dans  nos  statuts  par  ra]iport 
icerne  l'étude  de  la  rhétorique,  nous  pouvons 
i  observations. 

hremeni  «les  modèles  serait  plus  complet,  si 
'î  certains  auteurs  ecclésiastiques,  dont  le 
pur,  soit  eu  latin,  soit  en  grec,  tels  (jue 
aint  JérAme,  Salvien,  I.aciance,  saint  Basile, 
le  Naziance,  saint  Chrysoslonie,  tous  nuleurs 
t  les  luivragcs  pourraient  fournir  un  grand 
rceaux  de  la  lecture  desipicls  la  j«*unesse  tire- 
rolil  de  la  doctrine  el  de  la  piété; 

poètes  giecs  et  latins  couliennent  souvent  bien 
raires  à  la  pureté  des  nueurs,  on  ne  doit  lais- 
ains  des  jeunes  gens,  d'autres  éditions  de  ces 
PS  qui  sont  juirgécs  de  toute  obscénité.  Si  quel- 

t  pas  susceptibles  de  correction,  cju'ils  soient 
eut  de  nos  éctdi's. 

st  de  principes  (pie  louli»  lecture  parmi  les  chré- 
anctiliée  par  de  saintes  prémices  de  nos  divins 
i  pieuse  pratique  é-tablie  dans  toutes  les  classes 
iquer  brièvement  quelques  morceaux  choisis  de 
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TAnciiMi  cl  du  Nouveau  T«'slanionl,  par  unt»  jiivrn;:ativH  juHi- 
culi^re,  lo  professeur  de  rhéloriqu»;  expliipiera  k  la  lin  dr 
cliaque  semaine  un  psaume  de  David  ;  <liili*s  par  une  inspiia- 
lion  vraiment  divine,  res  chants  sa«;iés  auront  le  doiiMe  a^.lIJ- 
la^'e  d'élever  les  espiits  des  jeunes  f:ens,  par  la  snlilimité  d«- 
la  por'sio,  el  de  nourrir  leur  c«rur  par  le  suc  salutaire  de  l-i 
religion. 

Quant  à  ee  (jui  rej^arde  les  préceptes  de  rhélon«iii»'. 
rexj»érience  a  appris  à  nos  prédécesseurs  et  nous  a  aj'p!i> 
à  nnus-niénn's  que  les  ouvra*2es  de  Cii'éron  et  dr  Ouin- 
lilien  sr)nt  «l'une  Irnp  grand»*  élendiie  pour  i>ouvoir  èlreius«Mi 
entier  ilans  nos  classes;  ils  en  emporteroient  prestpie  tnuî  !•' 
lenips,  el  si  on  rntn*prenoit  de  les  lire  d'un  bout  à  raiitre.il* 
\u'  laisseroifiil  plus  lieu  a  aucune  autre  lt?clure.  Par  crllr  iii- 
>on,  l'usafze  s'est  établi  parmi  les  maîtres  d'interpréter  à  leurs 
disciples  el  de  Irur  l'aire  apprendre  (fuelque  abréj:ê  île  iii»t')- 
ri«[ue  ou  dressé  par  eux-niém(?s,ou  de  la  composition  de  «piqu'' 
bon  aultMU-.  Mais,  comme  il  n'a  paiii,jus([u'ici  aucun  aliiv;ié>l^ 
«•rlto  espècr,  «[ui  ail  réuni  tous  les  sut!'raj:es,  qu'il  >oit  jM'inii'' 
«•n  atl(;ndanl  ([u'on  ilonne  au  public  quelifue  ou\ra:.'<.' |>)u? 
IKulail  MU'  la  rhétorique  à  l'usaj^'e  des  classes:,  de  se  st-rvii  j"it 
du  livn'  inlitulé  :  Pnvceptionrs  rhdnrircv,  soit  do  relui  «lui  ;i 
pour  lilr»'  :  Vn)tjiimwismaia  ud  rhctnricitni^  pourvu  qin' Ihiil'il'' 
maître,  m  b-s  expliquant,  corrige  ct>rtuins  endroits,  en  [>i^>" 
daulrrs  ri  ^upplée  de  vive  voix  on  par  écrit,  en  beaucoiii» d'' 
chosj's,  à  cr  (|iii  n*y  est  pas  suFtisamenl  traité.  Mais,  c'»*>l ''' 
surtout  qin'  \\)\\  iw  (teut  trop  ri^conimander  l'excellent  ouvra::»' 
•  pii,  comnif  nous  l'avons  dit  déjà,  renfeiine  loulf  la  métbtul' 
di'  ri  iiivrrsité  :  Mtinirre  ^/V;/Sf*////icr  cl  iroiivlicr  Ivs  ftcih'S-i'i^^''' 
pur  niiiff'iii  à  l'isprit  et  an  rieur,  par  M.  Hollin.  Le  seco»" 
\nliiinr  d«*  ««^1  (idmirable  tiaité  roub*  tout  iMitier  sur  la  i"^*'^**' 
ri([ur,  ibiul  véiitablcment  il  n'explique  pas  en  détail  t<»U3  K'^ 
pUM".  ptt's,  mais  dont  il  présente  avec  étomlQe,  néanmoins»'' 
avfT  un  i:n\i\  exquis  toute  la  v<!rlu,lout  l'esprit,  toule  laHircf; 
piKii"  p»'u  qu«'  b's  jiMines  fjrens  aient  d'intellipMice,  après  a^on 
lu  it»  viilimic  l't  s'rn  étriî  bien  remplis,  ils  pourront  se  liait'''" 
dr  pnssédiM-  buil  0»'  quc  l'art  peut  leur  l'ournir  de  nieilloui"  *' 
de  jtbis  utib*. 

La    ptM'sie   est    so'ur  de  l'éloquence,    et   la   rbéluriqu*'  *^ 
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(■-«l  j>ns.«.iii|.'  le  ('(nir».  (lu  in.ii.ci  |MMir  ♦•mju'cinT  ijii»'  i 
fil  >.'  (dini.nit  (If  jui't»'\lf>  liMniii'i»->,  iit-  Iti^.,,.  d,. 
[•ro^'ièb,  ([u'il  suit,  slalii»'  que  tMii>  iimix  (|iii  j»r«*h'iul»' 
«'xeinpter  de  la  loi  d'élmlier  1<*  ^net*  on  rlh'loriij 
obligés  (le  se  i)résenter  devant  le  liecteur  et  la  F 
Arts  et  de  supplier  pour  obtenir  cellt*  perniissic 
leur  sera  point  accordée,  s'ils  n'ont  le  consent* 
écrit  du  professeur  et  du  primai j>al,  sous  la  disci 
quels  ils  voudront  être  rerus.  Ce  consentement,  pn 
eux,  exprimera  les  raisons  qui  auront  déterminé  le 
et  le  principal  à  penser  qu'on  peut  user  d'indulçei 
égard,  et  nul  ne  pourra  être  admis  au  cours  de  pi 
sans  savoir  le  grec,  s'il  ne  montre  au  professeur,  d< 
rera  prendre  les  leçons,  \ine  expédition  de  la  disj 
aura  obtenue,  signée  du  greffier  de  la  Faculté  dei 
statut  commencera  à  s'observer  le  i)remier  d'octobr 
née  procliaine  1763. 

Sur  l'étude  de  la  langue  francoise  nos  statuU  { 
silence,  ils  ont  été  dressés  dans  un  temps  où  il 
en  l'esprit  à  personne  de  penser  que  notre  langa^i 
méritAt  des  soins.  Depuis  que  cette  erreur  est 
la  sagesse  «le  nos  prédécesseurs  et  leur  zèle  pour  t< 
de  littérature  a  suppléé  à  ce  i\\\\  manque  à  nos  stati 
propos  de  faire  une  loi  de  ce  qui  a  été  dès  longtem|] 
par  l'usage. 

Qu'il  sioit  donc  ordonné  que  dans  nos  écoles  de 
on  lise  les  orateurs  et  les  poètes  fninrois,  et  qu'o 
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pt^uvent  il  peine  y  suffire;  par  conséquent,  il 
^vossible  de  surcharger  leur  travail  d*un  nouveau 
n'est  point  du  tout  leur  objet.  Ainsi  tout  ce  qu'on  i 
d'exiger  d'eux  sur  ce  point,  c'est,  premièrement,  q 
('ux-m(^nies  habiles  dans  l'histoire;  en  second  lîeil 
laissent  peitlre  aucune  occasion  d'exhorter  leurs 
l'étudier  en  leur  particulier,  autant  qu'il  sera  ] 
d'avertir  les  parrns  et  les  précepteurs  qu'ils  ne  pe 
un  meilleur  usage  des  niomens  dérobés  qui  peuTi 
contrer  que  de  les  emploier  à  faire  prendre  &  h 
gens  des  notions  et  de  l'histoire  et  des  deux  étudefl 
comme  les  deux  yeux,  c'est-à-dirt;  de  la  chronolo 
géographie,  Certainemenl,  il  n'est  point  à  craind 
jeunes  gens  qui  auront  lii  Kutrope,  Cornélius  Ni 
Salluste,  Tite-Live  et  Tacite  sortent  de  nos  classes  < 
neufs  par  ra[)port  à  l'histoire  grecque  et  à  l'histoii 
t)n  pourroit  y  joindie  dans  les  classes  inférieur 
abrégé  de  l'histoire  de  France.  Que  si  la  brièveté  c 
fa  foiblesse  de  la  condition  humaine  forcent  nos  j 
de  remettre  à  un  autre  temps,  une  plus  ample  c< 
de  l'histoire,  ayant  acquis  l'habitude  du  (raTaîl  d 
nos  écoles  et  s'y  étant  pourvus  d'une  connoissancefl 
fa  langue  latine,  qui  est  l'instrument  universel  po 
toutes  les  belles  connoisssances,  ils  pourront  suppU 
mêmes  à  ce  que  l'éducation  de  leur  enfance  n'aura 
ilonner.  Tel  est,  en  effet,  le  but  de  l'instruction  i 
Age;  elle  ne  fait  pas  les  savans,  mais  elle  donne 
nécessaires  pour  le  devenir. 
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Iroisiùine  collèffe  «laiis  la  maison  des  n'trailt'S  siliiét^ 
quart i^^r  If*  ])liis  rloi^ïii»'*  «les  «Ijmix  autres  coll<''f;«'s:  cel 
qnoy  ([uVlrvé  sur  le  sol  des  soy  di>anls  jésuites,  a[i 
rejuMidant  incontestablement  aux  citoyens  de  I.yon  : 
construit  de  leurs  lihéralit«'s,  et  «les  œuvres  pics  îles 
liers  qui  alloient  toute  l'année  y  faire  «les  retraites 
nieilli'ure  destination  que  de  le  faire  stîrvir  û  v  former  d« 
pour  l'Etat?  Kn  suivant  cette  idée,  on  pourroit  y  placei 
demie  du  roy  et  en  faire  une  cs])èce  d'écoh^  niiiitaii 
gentilshommes  et  les  citoyens  qui  ^e  destinent  nu 
feroi<Mit  leurs  exercices.  Il  y  anroit  des  leçons  puhli» 
^éo^Mapliie,  de  blason,  de  sphère  et  de  fable.  On  étahl 
processeur  d'histoire,  un  proffesseur  de  lanf.Mie  franc 
maître  versé  dans  la  connoissauce  des  intérêts  d^s  i 
nations.  On  apprendruit  aux  jeunes  ^vns  la  lan^Mie 
mais  ils  ne  commenceroient  cette  étude  qu'à  l'à^'e  de 
Par  cette  méthode^  ils  acquerroient  les  connnis>anC'-î 
maires  à  un  homme  du  monde  «*t  on  seroit  à  portée  dt» 
cette  question  si  souvent  agitée,  s'il  convient  mien 
apprendre  une  lanf^ue  d'entendre  fréqu«*niment  c»mi: 
parlent  bien  et  do  traduire  ceux  qui  l'écrivent  avec  pur 
décom|jo>er  une  rè^le  à  chaque  phrase  que  l'on  veut  l'oi 
S'il  faut  enlin  un  espace  de  six  années,  pour  appr» 
latiu,  la  crunparaisonéclaireroit  peut-être  h'>  e>prit'»  Im 
mieux  que  tous  les  raisonnements. 

Il  nous  reste  à  parler  des  connoissiinces  néci^ssiiii 
former  l'immiéte  homme  elle  chrétien.  On  donnera  ui 
tous  les  samedis  au  soir  à  l'instruction  des  jeunes  ^'en> 
religion.  On  enseignera  «lans  les  Coll^pes  le  calêchi 
Dincèse.  (Ihacun  des  régents  se  souviendra  que  c'est  au 
l'é^dise  et  sous  l'autorité  de  M.  rArchevèque  qu'il  a  l'I 
d'exercer  une  fonction  (pii  l'associe  en  quebiue  soi 
<li^'nilé  des  pasteurs.  Dans  les  ti*ois  plus  hautes  ri 
eiuplovera  le  même  tems  d'une  heure  à  la  lecture,  et  à 
catinn  du  nouveau  testament.  S'il  nous  apparlenoit  de 
notre  avis  dans  unt>  matière  où  les  magistrats  sont  il 
ainsi  que  le  uniindre  des  fidèles,  nous  composerions  h 
thè(pie  rhrétienn<*  des  écoliers  du  cutécliisnie  du  dio 
catéchisme  historique  de  M.  l'abbé  de  Fleury,  île  i'ïniil 
Jésus-Christ  et  du  Nouveau  Testament.  Nous  y  joindi 
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venter  «Jes  inrthcMU^s  îiiconini«*s  ïmiui-  rtMisi'i;:nrinèni 
leur  ail.  Au  contraire,  ils  m*  font  f.'Ioin*  «h»  nianhfr  >ur 
tracos  d»:»  leurs  ancAtres.  Ain>i,  pour  obéir  aux  onJivsiJ» 
Cour,  ils  croient  ne  pouvoir  rien  faire  «le  mieux  iim*  «le  i\ 
peller  «rabord  et  d«'  renouveller  ce  «pn'  l»*urs  slatnl;*  «roiilit 
neiit  sur  celte  matière,  ft  «*nsuit«'  d'ex]H»MT  «-i'  (}u<*  riisi^ift 
plus  habiles  maîtres  a  aj«)Ulé  aux  slatul>,  c«)nvfrtis>anl  s# 
lenienl  en  rèfîlemeiit  la  praticjue  aclu«dl»*  «jui  s*«ibM'rvf  dn 
leurs  rcoles. 

Voici  donc  ce  que  prescrivent,  toucliant  IVlude  dr  larliél 
ri«|ue,les  statuts  de  la  Fa«:ullé  des  Arts  «ln*ss«''s,  av»'«-  U-aho) 
de  f:oùt  et  «rintellif;«MnM'.  lors  de  la  r»''forniali«in  eu  l."i9ît. 

Art.  \XV.  —  uCVsl  une  maxime  c«^l«'*bre  parmi  lesaiiciei 
«•  «'t  prouv«''t*  par  une  expérience  Journalière,  «pie  le  IravîuT 
<t  la  <M)m[M)sition  est  le  meilleur  maitrtf  vu  élo(]ucuce,  H  q 
«  riiabitudt*  «le  bien  «lire  s'acquiert  par  la  Ir«-lure  t*l  rimil 
«  tioii  difs  bons  auteurs  et  par  le  travail  as>i«lu  «le  la  «H>iiiiiut 
•»  tion.  Ci'sl  i)oun|uoi  sur  b'S  six  beur«*s  iA/  il«*slinèes  jkm 
'  t<  chaque  jour  aux  le«;ons  publi«iues  dans  les  class»*?,  nm*  j*-) 
«  d«»nn«''e  à  r«''lu«b»  «b*s  refiles  v\  «les  précfptfs  «ju»*  b*  Ht'Ci 
u  explijjuera,  et  t«»utes  b^s  autn-s  seront  <Miipb>y«T>â  liir,  «'ti 
u  diei'j  apprendre  et  imiter  les  poètes,  les  hist«)ritMis,  !«•>  un 
«  leurs,  et  à  se  former  par  IVxercice  «lans  Tart  «le  ]»arl»T  « 
•t  «récrire.  » 

Dans  b»s  mêmes  slaluis,  arl.  xxiri,  sont  exposés  noninitnien 
l<*s  auteurs  grecs  et  latins  (|ui  doivent  être  lus  dan»»  les  clas<f 
selon  les  «b*^'rés  et  la  portée  de  chacun.  Or,  voici  ««eux  «jui  s^n 
l)rescrits  pour  les  écoliers  les  plus  avancés  :  «  Les  (iraisonsd 
u  (acéron,  les  O»t»slions  Tusculfin«>s,  et  les  autres  ourrap* 
«  philosophiques,  les  livres  de  TOrateur,  le  Rnitus,  les  Parti 
»<  lions  oratoires,  les  Topiques,  ficconij ta |u:n es  des  In<tilulioi 
«  oratoires  de  O^dnlilien.  On  ajoutera  la  lectuiv  des  poète 
n  savoir:  Vir;^ile,Hoi'acc, Catulle,  Tibul le, Properce,  Pei-se,Juï 
«  nal  et  même  quebpiefois  Plante.  Et  afin  que  les  jeunes  gf 
((  ne  <b>meui(^nt  point  dans  l'ijUMiorance  par  rapport  à  la  lanf 

(ai  Par  l'art icii*  xcviii  «jut  l'st  le  ticruicr  <]ii  statut,   il  (laroit  q«6  cc« 
iH'iircM  iHoicut  dans  l:i  pratique  r<''(luitoH  ù  ciuq. 
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r.Viioioii  vi  (lu  N»>uviNui  Ti'stamont,  par  une  pri'TOirative  jwrli- 
ruli^ro,  It'  prolVsstuir  (!«»  liii'loriiinf  oxpliiiin^ra  à  l.i  lin  de 
rliaqiK»  sfinaiiK'  un  psaiiiin'  dv  h:ivi<l  ;  dirti-s  par  une  inspira- 
tion vraiiiiiMit  diviiu»,  ers  cliauts  sarn's  aiiP^nt  It*  di»uMf  aian- 
layr  ilt'U'Vi'r  1rs  ospiils  dt*s  jouiu's  uons,  par  la  MiMiniitê  d»* 
la  piM'^ii',  ol  do  nourrir  leur  Cirur  par  le  suc  saliitaii>'  à^  U 
ri'ti^ioii. 

OuanI  à  fi^  qui  irtiaiiK'  It^s  pnvi/ptvs  il-?  i li»^i>ri«ja?, 
rr\pori»Mu*r  a  appris  à  nos  prfdtvossours  *-\  nous  a  apprù* 
,i  n»»u>-nn''nii»>  \\iw  los  ouvraiies  de  <'.ir'Ti»n  •.-:  liv  Û^in- 
tilitMi  soni  d'uno  tr«>p  urandr  «MïMidiio  pour  poi^:»::  ■•.:-' -«««^n 
rnlh'i  iKui'i  nos  t'iassos;  ils  vu  i"inpor;rM"i»:it  pr-.^  }.:'■■■ 'J*  1? 
f'MnpN.  l'î  >i  \>n  (Mitio[MvniMt  de  1rs  \\ic  d'un  \-  :'.  '■.  .'.::r.rr 
n.'  lai^M'iiMi-:^!  plus  li»Mi  à  auouno  au:'.>-  I;-;'.'iî-  .  l'i:  -:>  ri:- 
^•»ii.  l'u^a^r  s'«'>!  èlabli  pai  :ni  K>  ni.i. '.:-•>  ■;;'.:-.:;.:•::-:  \.-:-i*i 
diM'.'{''t'^  vt  do  l'Mjr  ùiîe  aji'i' !i-.i:o  «p.- ■  :  :•  .:  j-  ■.-  :'-•*.:- 
\  .k\\w  o.;  d:  i>^.'  par  ou\-m''':H'  s.  «li  'ie  "..\  o  l  ;  -  ". .  :.  Ir  ;  .-.:> 
i' ^  »  ani  \:". .  Mai>.  «■■Hu:ne  îl  r/.*  \v.  :     .<:  .' .  .  •.  :    _:   ■_'■-  i- 
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pneiit,  acciibleroit  lu  faiblesse  de  cet  àfje,  et  d'un  au 
t|u*il  se  trouve  fréquemment  des  jeunes  gens  qui, 
province,  se  présentent  à  nous  suflisament  instruit: 
<[ui  re^'arde  la  langue  latine,  et  sans  aucun  princ 
langue  grec<jue.  Cetle  double  considération  a  forcé  1< 
seurs  de  dispenser  quelques-uns  de  leurs  disciples  de 
lion  commune  d'étudier  celte  langue,  pour  arrêter,  au 
est  possible  le  coui*s  du  mal,  et  pour  empêcher  que  la 
«•n  se  couvrant  de  prétextes  honnêtes,  ne  fasse  de  i 
progrès,  qu'il  soit  statué  que  tous  ceux  qui  prétenden 
f'xempter  de  la  loi  d'étudier  le  grec  en  rhéloriqi 
obligés  de  se  i)résenter  devant  le  Recteur  et  la  Fa 
Arts  et  de  supplitT  pour  obtenir  celte  permissioi 
leur  sera  point  accordée,  s'ils  n'ont  le  consentei 
écrit  du  professeur  et  du  principal,  sous  la  discif 
quels  ils  voudront  être  reçus.  Ce  consentement,  préî 
eux,  exprimera  les  misons  (pii  auront  déterminé  le  p 
et  le  principal  à  penser  qu'on  peut  user  d'indulgen< 
égard,  et  nul  ne  pourra  être  admis  au  cours  de  phi 
sans  savoir  le  grec,  s'il  ne  montre  au  professeur,  doi 
rera  j)rendre  les  leçons,  une  expédition  de  la  disj>€ 
aura  obtenue,  signée  du  greffier  de  la  Faculté  des 
statut  commencera  à  s'observer  le  premier  d'octobi^ 
née  prochaine  1763. 

Sur  l'étude  de  la  langue  françoise  nos  statuts  g< 
silence,  ils  ont  été  dressés  dans  un  temps  où  il  i 
en  l'esprit  à  pereonne  de  penser  que  notre  langage 
méritât  des  soins.  Depuis  que  cette  erreur  est 
la  sag<»sse  de  nos  prédécesseurs  et  leur  zèle  pour  loi 
de  littérature  a  suppléé  à  ce  qui  manque  à  nos  statut 
propos  de  faire  une  loi  de  ce  qui  a  été  dès  longtemps 
par  l'usage. 

Qu'il  soit  donc  ordonné  que  dans  nos  écoles  de  ri 
on  lise  les  orateurs  et  les  poêles  françois,  cl  qu'on 
fréquemment  les  écoliers  à  la  composition  en  lani 
çoise.  Les  orateurs  françois  qu'il  conviendra  de 
Bossuet,  Fléchier,  Mascaron,  M.  le  chancelier  d'A^ 
Massillon  et  les  autres  qui  ressemblent  à  ceux-ci  ou 
ressembleront  dans  la  suite.  H  est  même  à  souhai 
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triiNcrtii  If-  |i,(it'ii^  et  I«'^  jni'  r|il('iii  s  ({u'ils  \\i'  peu 
(III  iiicill»'iir  ii^.i::«'  (!•'>  iiH)iiirii>  dcrnlM-s  «[ni  pfuvei 
coiilrer  (jui*  de  les  eniploiei  à  iaire  prendre  à  lei 
gens  des  notions  et  de  l'histoir»»  et  des  deux  études* 
comme  les  deux  yeux,  c'esl-à-dire  de  la  cbronolog 
géographie.  Certainement,  il  n'est  point  à  craindr 
jeunes  gens  qui  auront  lu  Eutrope,  Cornélius  Ne| 
Salluste,  Tite-Live  et  Tacite  sortent  de  nos  classes  ei 
neufs  par  rapport  à  l'histoire  grecque  et  à  l'histoln 
On  pourroit  y  Joindre  dans  les  classes  inférieiira 
abrégé  de  l'histoire  de  France.  Que  si  la  brièveté  d 
fa  foiblesse  de  la  condition  humaine  forcent  nosjl 
de  remettre  à  un  autre  temps,  une  plus  ample  oil 
de  l'histoire,  ayant  acquis  l'habitude  du  travail  tf( 
nos  écoles  et  s'y  étant  pourvus  d'une  connoissancew 
fa  langue  latine,  qui  est  l'instrument  universel  poi 
toutes  les  belles  connoisssances,  ils  pourront  supplé 
mêmes  à  ce  que  l'éducation  de  leur  enfance  n'aura 
donner.  Tel  est,  en  effet,  le  but  de  Tinstruclion  i 
Age;  elle  ne  fait  pas  les  savans,  mais  elle  donne  1 
nécessaires  pour  le  devenir. 
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La  graniniairo  renfcrine  du  plus  les  t'lrm«*ns  t'I  !•  -  |i  n.-  j      : 
toutes  les  langues,  et  elle  a  par  conséquent  son  usa;:^  ni'in 
pour  l<'s  lanjzues  vulgaires  et   celles  que  Toiï  parle,  pui^^}u       -*'' 
c'est  ])a!"  les  principes  de  la  p^ramniairc  qu'on  met  en  u&iu'    ^^^ 
les  mois  et  les  expressions  :  ce  qui  est  commun  à  toutes  le-^'  -^^ 
langues. 

§11. 
De  rétude  de  la  langue  françoise. 

Comme  les  priMuieis  «»léiuens  du  discours  sont  communs  jus- 
qu*à  un  cerlain  poinl  à  toutes  les  langues,  il  est  naturel  d<? 
commencer  l'élude  des  enfans  par  les  règles  de  la  grammaire 
françoise,  dont  les  principes  leur  seniront  aussi  pour  rintolli-  ^  ', 
;^'ence  du  laliu  et  du  grec,  et  paroltront  moins  réhutans  puisqu'il 
ne  s'agit  cpie  de  leur  faire  ranger  dans  un  certain  ordre  d*^» 
choses  qu'ils  savoient  déjà,  quoique  confusément. 

On  leur  appremlra  «l'abord les  ditTérentes  parties  qui  forment 
un  disi-ours,  roinuie  le  nom,  le  verhe,  etc..  Puis  les  déclinai- 
sons et  conjugaisons,  ensuite  les  règles  les  plus  communes  de 
la  sinlaxe. 

On  les  accoul  muera  de  bonne  heure  à  distinguer,  les  point?, 
les  virgules,  les  arcens  et  les  autres  notes  grammaticales  «|ui 
rendent  l'écriture  correcte,  et  on  commencera  par  leur  en 
expliquer  la  nature  et  l'usage.  On  leur  fait  articuler  distincte- 
ment toutes  les  sillabes,  surtout  les  finales,  atin  de  leur  fain' 
éviter  tous  les  défauts  d'une  prononciation  vicieuse. 

A  mesure  qu'ils  croîtront  en  âge,  et  que  leur  jugement  se 
perfeelionneia,  les  réflexions  sur  la  langue  doivent  «'«Ire  plu> 
importantes;  et  c'est  alors  (ju'un  maître  Judicieux  doit  faire 
usage  <b*s  savantes  observations  que   plusieurs  kalules  gen^ 
nous  ont    laissées  à  ce  sujet.  L'ortograplio  ne  doit  pas  ^1 
nt'^'liu'ct';   il  faut  suivre  à  cet  égard  Tusagc,  qui  est  le  maJIi       ^ 
M»uver.iiii  n\  Cftte  matière. 

Il  srroil  à  souhaiter  ({u'on  donnAt  dans  les  classes  pliis^:<f,. 
ti'uis  ({u'on  a  coutume  de  le  faire  h  l'étude  de  la  langue  fro.  '^. 
çoisc  :  \iw  demie-heure  d«'  tems  donnée  à  cette  étude,  di^m 
ou  trois  fois  par  semaine,  [»ourra  suffire,  pounue  qu'elle    5^ 
roiitiniK'  pendant  le  cours  de  toutes  les  classes. 
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Les  ouvrages  les  plus  propres  pour  apprendre  les  élémens  de 
langue  francoise  sont  la  grammaire  de  Restaut,  les  observa- 
us  de  Vaugelas  avec  les  notes  de  Thomas  Corneille,  celles  de 
cadémie  francoise,  celles  du  P.  Bouhours,  le  traité  des  sino- 
ïies  françois  de  l'Abbé  Girard,  etc.. 

Ce  sont  des  livres  dont  les  maîtres  doivent  faire  usage  pour 
in  instruire  leurs  disciples  en  ce  genre  ;  ils  auront  soin  d*y 
Indre  le  dictionnaire  de  l'Académie  francoise  ou  celui  de 
iretière  de  l'édition  de  Basnage. 

Les  ouvrages  françois  propres  à  former  le  goût  sont  les 
rtires  de  la  Bible,  les  Mœurs  des  israéliles  et  des  chrétiens, 
i  vies  composées  par  Flécbier  et  Massolier,  l'histoire  de 
académie  francoise  par  Pelisson,  celle  de  l'Académie  des 
ùences  par  M.  Fontenelle,  celle  de  l'Académie  des  belles- 
ttres  par  M.  de  Boze,  les  oraisons  de  Flécbier  et  de  Bossuet, 
s  pensées  de  M.  Paschal,  les  tragédies  d'Athalie  et  d'Ester  de 
ftcine^  et  plusieurs  poCsies  de  Boileau, 


§  Ilî. 
De  l'étude  de  la  langue  grecque. 

Il  faut  avant  tout  enseigner  aux  enfans  cà  lire  le  grec  et 
isuite  à  l'écrire  correctement.  Après  cela  on  leur  fera  appren- 
ne la  grammaire  dans  la  méthode  de  Dupuy  ou  dans  l'abrégé 
i  la  méthode  grecque  de  Port-Roial.  On  ne  peut  alors  tiop 
sister  sur  les  principes  de  cette  langue,  sur  les  déclinaisons 
;  sur  les  conjugaisons.  Cet  exercice  ne  doit  pas  durer  plus  de 
ois  mois;  ensuite  on  leur  fera  expliquer  l'Évangile  selon 
lint  Luc  et  les  maîtres  auront  soin  de  faire  faire  cette  expli- 
fclion  en  françois  plutôt  qu'en  latin,  qui  a  moins  de  raport  avec 
}  grec  que  nen  a  le  franrois. 

Pour  bien  enseigner  le  grec  aux  enfans,  il  faut  leur  donner 
îs  principes  de  cette  langue  d^s  la  sixième,  sauf  vers  la  fin  de 
année  où  on  leur  expliquera  trois  ou  quatre  fables  d'Ésope. 

On  continuera  la  même  méthode  en  cinquième  et  on  leur  fera 
épéter  plus  d'une  fois  dans  cette  classe  tout  ce  qu'ils  auront 
rû  dans  la  classe  précédente,  mais  en  ajoutant  quelque  chose 
et  y  sémant.de  la  variété.  Les  maîtres  observeront  de  ne  pas 
donner  plus  d'une  demie  heure  par  jour  à  l'étude  du  grec. 
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En  quatrième,  on  leur  expli(|uera  l'Évangile  de  Saint  Liii*  ou 
les  actes  des  Apôtres. 

En  troisième,  on  leur  fera  voir  quelques  dialogues  deLiirjeii 
quelques  endroits  choisis  d'Hérodote  ou  de  la  Ciiopédie  de 
Xénophon  ou  de  saint  Gréj^oire  de  Nazianoe,  ou  liien  quelques 
traités  d'isocrate. 

En  seconde,  quelques  livres  d'Homère  ou  quelques  exirails 
des  vies  «le  Plut  arque  mais  plutôt  le  premier  (jue  le  second. 

En  rhétorique  les  vies  de  PluUirque  et  les  haran«,ni*^  <1»^ 
Demosthène. 

Le  dictionnaire  de  Schrevelius  pour  les  comuiençans  et 
ensuite  celui  de  Scapula  sont  les  dictionnaires  dont  les  écoli»'!^ 
doivent  se  servii'  pour  les  versions  grecques. 

Les  livres  dont  les  enfans  feront  usagt*  pour  expliquer  !•* 
^'rec  ne  doivent  contenir  que  le  texte  firec,  sans  traduction  qui 
ne  peut  (jue  leur  être  préjudiciable. 


§IV. 
De  l'étude  de  la  langue  latine. 

Los  maîtres  suivront  pour  cette  langue  la  même  méthode  que 
[H)ur  le  grec  ;  iiinsi  ils  enseigneront  d'abord  aux  enfans  les 
déclinaisons,  les  conjugaisons,  et  les  règles  les  plus  commune* 
de  la  sintaxe. 

Le  rudiment  dont  on  se  sert  dans  TUniversité  de  Paris  t^ 
très  propre  pour  cela,  ainsi  que  l'.^brégé  de  la  Méthode  latine 
dr  Port-Hnial.  Ensuite  on  leur  fera  expliquer  quelques  libres 
faciles  en  rangeant  les  mots  dans  leur  ordre  naturel  etrendant 
raison  de  tout,  genre,  cas,  nombre,  tems,  p4»rsonnes,  etc...  ^*" 
leur  fera  faire  l'application  de  toutes  les  règles  qu'ils  aun»»* 
vues,  en  y  ajoutant  de  nouvelles  et  de  plus  difllciles,  à  nienif»* 
«pi'ils  avanceront.  11  faut  écarter  les  thèmes  dans  ces  comm?'*' 
renu  lis. 

Poui'  les  enfans  qui  commenceront,  on  fera  expliquer  le  H*  '"^ 
intitulé  :  Srlcrtm  historix  Sacrx  par  M.  Heuzet. 

En  sixième  et  en  cinquième,  on  leur  fera  voir  Phèdre,  C»*'' 
nt'lius  Népos  et  (luehjues  éi»itrcs  choisies  de  Cicéron,  ou  bî^" 
encon'  quehpies  collo(|ues  choisis  d*Erasme  qu^on^Toioit  aut*''' 
fois  dans  l'Université,  et  où  il  y  a  des  choses  excellentes  po* 
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Kii  rhi''lori([uo,  quelques  livres  île  Cicéron  sur  réloijiipnr^ 
romine  les  partilions  oratoires,  son  traité  intitulé  OntforeU... 
l'Art  poéliciiie  crilorace  ou  de  Juvénal. 

L'explication  est  ce  qui  doit  dominer  dans  les  classi.*?  il  /aiii 
surtout  ne  jamais  manquer  d'expliquer  quelque  aut»Mir  iriiv. 
On  peut  donner  chaque  jour  une  demie  heure  à  ce(l«'  d^niiiV 
sorte  «l'explication. 

Les  professeurs  auront  grand  snin  en  faisant  expliqueriez 
disciples,  de  les  accoutumer  à  lire  clairement  el  dislinctemcnl 
ft  de  leur  enseigner,  niAnie  dans  la  prose,  la  quantité  i|f 
cha(pie  sillabe. 

Il  est  aussi  ln*'s  important  dans  le  coui*s  des  études  ilt»  nilli- 
ver  la  mémoire  des  enfans;  mais  il  faut  éviter  de  li^iir  fnln 
aprendre  par  cœur  des  endroits  tirés  sans  choix  des  nnil^iiN 
poëtes  ou  historiens.  Le  maître  aura  soin  t\*y  subslilutr  (l<^ 
morceaux  de  prose  et  de  vers  sur  des  sujets  utiles  el  afn^faM»»* 
((ui  puisseîit  servir  en  même  tenis  à  exercer  les  écoliers  f-làlf* 
instruire. 

La  récitation  des  leçons  est  ce  qui  demande  le  moins  deteniN 
jiarce  que  c'est  où  il  y  a  le  moins  à  profiler;  un  quart  d*heurv 
peut  suflire  le  matin  et  autant  le  soir.  11  faut  y  employ«*rplii* 
de  tems  le  samedi  o(i  Ton  fait  répéter  les  leçons  de  toute  h 
semaine. 


§  V. 
Des  vers  et  de  la  poésie. 

• 

(^esl  en  quatri(>me  qu'on  commence  à  former  les  jeunes;.'?'»^ 
à  la  pocsie.  Pour  cela  on  leur  enseignera  d'abonl  les  rèpl*^  J*" 
la  quantité.  On  ]»eut  aprendre  ces  r«»glcs  en  latin  ou  enfran* 
«nis,  mais  il  vaut  mieux  le  faire  en  latin.  Il  faut  que  les  j^un^ 
i,'eus  j)osM>deîit  ces  règles  de  manière  qu'ils  puissent  ifnJf 
raison  de  la  quantité  de  chaque  sillahe  et  citer  aussitôt  h 
rc^d«'. 

L«'s  matières  de  vi-rs  consistent  d'abord  Meur faire dénnp^ 
i<'S  mois;  «Misnite  à  aj(Miter  (piebiues  épilhètes,  et  à  chaafî^ 
qiH'Iqu»'s  expre^isions.  On  leur  ferîf  étendre  un  peu  plusW 
jM'usées  t't  l»»s  descriptions.  Entin  quand  ils  seront  plu»  fort*» 
on  leur  tVra  coin]»oser  d«'  petites  j»iéres,  ofi  le  tout  seradfkw 
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invention,  ou  bien  on  leur  donnera  des  endroits  choisis  des 
poêles  françois  pour  les  traduire  en  vers  latins.  Cela  doit  avoir 
lieu  en  seconde  et  en  rhétorique. 


§vr. 

De  la  rhétoriqae. 

Le  but  qu*on  se  propose  dans  Tétude  de  la  rhétorique  est 
d'aprendre  aux  écoliers  à  mettre  eux-mêmes  en  pratique  les 
règles  qu'ils  ont  apprises  dans  les  classes  précédentes  et  à 
imiter  les  modèles  qu'on  leur  a  mis  devant  les  yeux. 

Tout  le  soin  des  maîtres  par  raportà  l'éloquence,  se  réduit 
à  trois  choses  :  aux  préceptes  de  rhétorique,  à  la  lecture  des 
aateurs  et  à  la  composition. 

!•  Le  professeur  aura  soin  de  leur  donner  les  préceptes  tirés 
du  livre  des  Institutions  de  Quintilien,  accommodé  par 
M.  Rollin  à  l'usage  des  écoles,  en  se  conduisant  suivant  les 
•  sagesavis  qu'il  y  a  ajoutés  dans  sa  préface.  Il  y  joindra  pour  son 
wsage  particulier,  les  livres  d'Aristoto  et  de  Cicéron  sur  la 
itétorique,  de  Longin,  et  entre  les  modernes,  ceux  de  M.  Vos- 
siusel  de  M.  Rollin,  les  dialogues  de  Fénelon  sur  l'éloquence; 
*I  ne  manquera  pas  de  leur  expliquer  de  vive  voix  les  principes 
qui  se  trouvent  dans  ces  grands  maîtres,  dont  il  doit  faire  une 
^lude  particulière,  il  se  contentera  de  leur  indiquer  les  plus 
^aux  endroits  de  Cicéron  et  de  Quintilien  où  seront  traitées 
'^s  matières  qu'il  expliquera. 

2«  Après  avoir  donné  les  préceptes  avec  le  plus  vie  précision 
*^l  de  clarté  qu'il  sera  possible,  il  passera  à  l'explication  des 
*Dleurs;  il  se  servira  des  oraisons  choisies  de  Cicéron,  afin 
"avoir  occasion  d'expliquer  les  trois  genres  d'écrire;  et  il 
'surfera  observer  l'usage  que  le  grand  orateur  a  fait  de  la 
''^étorique. 

II  fera  réfléchir  ses  écoliers  sur  tout  ce  qui  peut  leur  former 
*®  goût.  Il  leur  fera  remarquer  non  seulement  le  bel  ordre 
^^  discours,  mais  encore  les  raisonnemens  et  les  preuves,  la 
**€auté  des  pensées,  la  délicatesse  des  figures,  mais  surtout 
*W  et  la  finesse  de  la  composition.  Comment  dans  une 
^orde  on  se  rend  les  auditeurs  favorables;  quelle  clarté  il  y  a 
^ans  la  narration,  quelle  méthode  ensuite,  et  quelle  justesse 


348  LENSEhiNEMENT  SUPÊIUEL'K  EN  KHAMiE. 

«hms  In  (livisinii  ;  coiniiU'iit  l'orateur  sail  entass«îr  h'S  uns  mu 
les  autres  un  ^'rand  nombre  <le  nioiens  et  do  raisonn»»ni»'iis; 
eoinnieiit  il  est  ùinlùl  sublime  et  tnntiH  doux  et  insinnnnt  w 
eonimenl  il  sait  remuer  les  passions  cl  se  remlre  niaitii*»b*> 
eœurs. 

Loi-s(iu*il  parlera  i\v  réloeution,  il  leur  expliquera  la  dilfH- 
renec  du  slile  des  lettres,  des  dialofiues  de  rhistoire,  de" 
ouvrafies  didactiques,   des  pané^iri(iues  et  «les  déclanialioiK 

11  aura  attention  de  leur  donner  une  idée  de  la  critique, 
mais  de  manière  seulement  à  leur  insjdrer  un  ^oiii  et  undis- 
eernement  juste  et  à  leur  donner  un  f;raiid  éloifxnement  pOJir 
tout  esprit  de  contradiction  et  de  censure. 

Le  professeur  doit  aussi  avoir  f;rand  soin  de  leur  donner  1^> 
rèj^les  de  rélo(iu<*nce  de  la  chaire  et  de  crlle  du  barreau. 

3"  Il  [Kissfra  ensuite  à  la  composition,  c'esl-â-dirtMprill«ir 
aprendra  à  ju'oduire  (juebjuc  chose  d'eux-mêmes  et  à  le?  for- 
mer av(ïr  soin  à  cette  jmrtie  de  la  rhétorique  qui  er*t  la  plus 
difticite  de  toutes  les  éludes,  la  plus  importante*  et  oonini»*!'? 
but  de  ttuiles  les  auti'cs. 

11  commencera  par  les  matières  les  jdus  faciles  et  les  plu* a 
la  portée  des  jeum^s  ^ens,  telles  (pie  sont  les  fables,  et  pimr 
<'«*Ia  il  ne  sera  pas  inutile  de  leur  faire  voir  pendant  IfSpr»^ 
iiiières  semaines  (•elles  de  Phèdre,  qui  sont  un  modèle  ]«irf.'il 
poiircfllr  espècr  de  composition.  Il  pourra  joindre  (pieliiu**^- 
uni's  de  La  Fontaine. 

Le  mailr<*  fera  succéiler  à  ces  fables  de  petites  narrations 
d'abni»l  très  simjdes,  et  ensuite  plus  ornées,  des  paralM»** 
enlie  drs  farauds  hommes,  ou  entre  ditterenles  i>rufessi«"^ 
utiles. 

Les  discnurs  et  les  harangues,  étant  ce  qa'il  y  a  de  plusdif- 
ticih',  doivent  être  réservées  pour  la  lin. 

Lu  leur  dictant  des  matières  de  coniposilioii  pour  ces  ^^^ 
roiirs,  nn  les  ft»ra  d'abord  travailler  dans  le  ^enn»  démons- 
1  rai  if,  en  leur  faisant  faire  des  éloges  des  grands  hommes  ** 
•Ml  leur  donnant  des  avis  utiles  sur  les  panégiriques.  Ensuit? ' 
b'ur  iVra  composi'r  ib's  discours  dans  le  «enre  délibératif*^ 
••filin  dans  U'  ^enre  Judiciaire.  Dans  tous  les  cas,  il  aura  w>' 
i\v  lirrr  les  suji't^  des  meilleurs  auteurs  latins,  et  prini'ijul^ 
nirnt  d(>  Cicr'rtui,  et  il  fera  faire  ensuite  û  ses  disciple  ' 
|iarallèle  de  leur  composition  avec  celle  des  auteurs  dont 
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La  mural»*,  «lui  doit  s'tMist^i^'n«M'  tljiiis  les  roll«*«:os,  n'i'sl  \»*\mi 
lin»'  morale  piiivm^iit   soholastiiiii**,  où  l'on  »-.\ainiiie  V.  IJ.  -i 
kpiciire  a  fail  coiisist«.'i*  It?  hoiihour  ilans  le  plaisir  (!••>  st*ns  un 
ilaiis  la   satisr.ictinii  qui   nall  de    la  verlii,   rt    où    l'on  agif^ 
d'autres  questions  st^niblaliles,  ({ui  ne  peuvent  rtre  quVnlw- 
Mient  inutiles:  mais  celle  ({ui  t<'nd  à  former  le  cteur  el  à  d*)nmi 
il  l'Ktat  des  citoiens  vertueux.   Les  principe?  de  la  rvWnm 
iliri'tiennir  y  doivent  partout  tenir  litru  des  premières  iv^li'-irl 

•  ette  nmrale  doit  avoir  son  fondement  dans  l'esprit  d»;  ivlijL'ioii 
v\  dan-H  les  vi'-i'ilé?  de  la  foi,  t[ui  dtiivenl  r»'*^u«*r  <lans  tout  C" 
qu'on  y  aprend. 

Les  maitri'S  di^  philosophie  ne  peuvent  mieux  faire  qu»^  •!• 
pui-'i'r  \*'<  principes  de  la  Mt)rale  dans  les  Offici'S  de  Cu'vW\ 
i|ui  est  le  chef-d'(euvrede  la  raison  humai  ne,  dans  les  Ht'Uf\i'>ii> 
du  P.  Hapin  sur  la  Morale,  et  dansée  (pit-  Hêjirisa  écrit  sinc^ll'' 
matiêr»'.  On  peut  y  joindi-e  le  traité  des  Devoirs  d»*  rhomiiuH 
<lu  citoien  de  PutTrndorf,  ainsi  que  son  j^rand  ouvrage  "url» 
droit  de  la  nature  et  des  f^ens,  el  celui  de  (irotius,  sur  le  ilroil 
«le  la  ;:uerre  el  dr  la  paix.  Les  quatre  premiers  tônie?  «I»'^ 
K>sais  de  morale  de  M,  Nicole  sont  aussi  d<'s  ouvrages  aiimi- 
raldes  rn  ce  ^jenre. 

L'«-lud'*  de  la  |diilosophie  doit  aussi  comprendre  cflle  d^?* 
niatliéiuatiques  et  surtout  de  la  fréoniêlrie  qu'on  regarde  a* «••" 
raison  cunime  b's  fnndrmens  de  la  nouvelle  phisique.  Ainî»il'^ 
j»rofesseur>  auront  soin  d'enseigner  ces  sciences  imniédial'- 
nient  aprrs  la  morale.  H  suflira  pour  cela  de  donner  aux»*»'^ 
lier>  les  juincipi's  de  Taritmétique,  de  Talpi-hrcet  de  la  pt^ffl*- 
Iri»'.  On  ne  peut  mieux  fain*  que  de  voir  pour  cela  l'abn'-;:?  J»'? 
•démens  de  mathématiques  de  M.  Hivard,  où  Ton  trouve !»'> 
pi'inci[)es  de  ces  sciences.  On  peut  y  joindre  les  êléoien? 
d'arithméliciue  et  îralfr^bi*e  du  P.  Lamy,  el  la  ^éomêtiierlt^ 
m  en  la  ire  de  M.  Sauveur,  imprimée  à  Paris  chez  Rollin  m 
I7.'i:{,  \\\-i°,  qui  est  un  excellent  ou\Tage.  Les  maîtres  qui  vou- 
dront [>on^s(>r  les  connoissances  plus  loin  dans  celte  mnti^ 
|ionrront  lin>  le  cours  mathématique  de  Voltius,  où  l'on  Irouvf 
à  pj'u  pr«*'s  tr)ul  ce  qu'on  peut  désirer  pour  Télude  des  diff«'- 
rentes  parties  «pii  coniposent  les  nialhéinatiques. 

Kniin  les  prin«  ipes  de  la  phisique  doivent  principalement^' 
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aatears  modernes,  qui,  dans  ce  genre  d'étude,  sont 
)  plus  parfaits  que  les  anciens.  On  peut  voir  pour  cela 
16  de  Rohault,  surtout  celle  qui  est  avec  les  notes  de 
e  livre  de  Keil  qui  a  pour  litre  Introductio  ad  vernm 
in-4».  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  et  de  plus  inté- 
ms  les  mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  sur  la 
particulière,  à  quoi  l'on  peut  joindre  les  quatre  pro- 
ies du  spectacle  de  la  nature. 

pd  des  différentes  parties  qui  composent  l'étude  par- 
le la  phisique,  les  maîtres  en  puiseront  les  principes, 

5  mouvement  en  général,  dans  les  ouvrages  do 
tte,  et  en  particulier  dans  celui  qui  a  pour  titre  : 
fa  percussion  et  du  choc  des  cor  pu,  in- 1*2. 

mécanique,  la  statique  et  l'hydraulique,  dans  ce  que 
ly  nous  a  donné  à  cet  effet,  ainsi  que  dans  la  méca- 
Volfius,  dans  le  traité  du  môme  M.  Mariolte,  qui  a 
!  Du  mouvement  des  eaux,  et  dans  celui  de  l'équilibre 
irs  de  M.  Paschal. 

astronomie,  dans  les  Institutions  astrnnomlquea  de 
et  dans  ce  que  M.  Keil  a  écrit  là-dessus  dans  l'ou- 

a  pour  titre  :  Introductio  ad  veram  astronomiam, 
optique,  la  dioptriquo,  la  caloplrique,  dans  ce  que 
n  et  Huyghens  nous  ont  donné  sur  cette  matière, 
analomie,  dans  ce  qu'a  donné  M.  Noguez  qui,  dans 
5  étendue,  contient  ce  que  les  autres  ont  de  meillour. 
pour  les  expériences,  on  lira  l'ouvrage  que  M.  Poli- 
us  a  donné  à  ce  sujet.  Ou  à  celui  de  M.  l'ahbé  Nolet. 
>fesseurs  auront  attention  dans  les  leçons  qu'ils  donne- 
toutes  ces  diflférentes  parties  de  la  philosophie,  de  no 
qui  puisse  donner  la  moindre  atteinte  aux  dogmes  de 

rent  aussi  éviter  non  seulement  les  subtilités  et  les 
i  inutiles  et  tous  ces  sophismos  de  l'ancienne  écolo, 
de  la  raison  humaine,  mais  encore  le  mauvais  usage 
)rincipe  et  de  leurs  règles,  dont  ils  ne  doivent  se 
e  d'une  manière  naturelle.  Sur  tout  ils  doivent  avoir 
n  d'enseigner  une  i)hilosophie  pure  et  fondée  sur  des 
nens  solides  ou  sur  des  expériences  suivies. 
t  pas  nécessaire  d'observer  que  les  deux  professeurs 
D.  - 1.  â3 
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de  philosophie  qui  sont  dans  chaque  eoHègo,  doivent  i 
entre  eux,  suivant  l'usage  pratique  de  tous  les  tenis  da 
collèges,  tant  afin  d'entretenir  entr'eux  INMiiulalir)!),  q 
qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  plus  à  portée  d'étudier  les 
rentes  parties  de  la  philosophie  et  de  se  faire  un  sist^ine 
dans  cette  science,  et  aussi  pour  pouvoir  mieux  diriger 
«les  jeunes  gens  qui,  à  la  fin  de  la  phisique  veulent 
tenir  des  thèses  sur  toutes  les  différentes  parties  de  la| 
Sophie. 


D 
COMPTE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

ANNÉK  1789. 

Compte  huitième,  que  rend  à  l'Uiiiversité  de  Paris,  r« 
sentée  par  Messieui*s  les  Recteur,  Doyens,  Procureurs,  adjc 
et  grands  officiers  d'icelle,  Jean  Delneuf,  en  sa  qualité  de  r 
veur  des  revenus  de  ladite  Université,  à  cause  de  la  Recell 
de  la  Dépense  par  lui  faites,  depuis  le  premier  jtB 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  juscju'au  dernier  décembfl 
la  nn>me  année  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Présenté   et    affirmé   véritable 

Signé:  Drlnkuf. 

I.  In  Archiv.  do  lUnivebsité,  Bibliothèq.  de  l'UniTersit»,  XVI,*. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME  DE   RECETTE 

a    cauMe  de»   irrand»   ofAcler»  et    de»  nàessa^er»  Jar 
pendant  l*année  1)89  et  à  canne  des  lod»  et  vem 

Est  fait  recolle. 

!•  De  la  somme  de  deux  livres,  payée  par  deux 
messagers,  reçus  par  la  Nalion  de  France: 
scavoir  xMM.  : 

Placide  Edme  Roussel,  le  30  janvier  pour  la 
ville  et  archevêché  de  Tarragonne. 

Jean  François,  comte  de  la  Poype,  le  30  mars 
pour  la  ville  cl  évéché  de  Capoue  :  cy -2     * 

2"»  De  celle  d'une  livre  payée  par  M.  Benoit  du 
Bourg,  reçu  le  9  février  par  la  Nation  de  Picar- 
die, pour  la  ville  et  évôché  d'Amiens,  cy 1      >■ 

3"  De  celle  d'une  livre,  payée  par  M.  Jean -Ber- 
nard Grandin,  reçu  le  19  janvier  par  la  Nation 
d'Allemagne,  pour  la  ville  et  évêché  de  Brande- 
bourg, cy 1 

4«  De  celle  de  deux  mille  cinquante  six  livres, 
cinq  sols,  payée  par  M.  Prudhomme,  imprimeur- 
libraire,  pour  droits  de  lods  et  ventes,  à  cause 
d'une  maison  par  lui  acquise  de  la  succession 
de  M.  Mesnel,  rue  des  Marais,  dans  la  censive 
et  seigneurie  de  l'Université,  moiennant  la 
somme  de  32900'  sur  lesquels  droits  a  été  fait 
la  remise  ordinaire  du  quart  à  mon  dit  sieur 
Prudhomme  qui  a  déprié,  cy 2056     5 

La  somme  totale  du  deuxième  chapitre  de 
recette  en    quatre  articles  est  de  deux  mille 

soixante  livres,  cinq  sols,  cy.  :^0'     &• 


CHAPITRE  TROISIÈME  DE  RECETTE 

à  cauNe  de»  cens  et  rente»  dûs  k  riTnlverslté  poar  de» 
construite»  nnr  le  petit  pré  aax.  clerc»,  »l»e»  me  di 
bier.  dcN  Maral»,  et  de»  petit»  Ani:n»tln»  dn  cAté  de  II 
MaralM. 

Reçu  pour  l'année  échue,  le  1"  octobre  1789. 

1"  De  M.  Moyen,  cinq  deniers  de  cens,  dont  est 
chargée  sa  maison  rue  du  Colombier.  Déclara- 
tion par  mondit  sieur  au  terrier  le  16  avril  1783, 
cv »     • 
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L'histoire  romaine,  dans  rAl)régé  de  Laurent  E$chai*d 
plutôt  dans  celle  commencée  par  M.  Rollin  et  continuée 
M.  Grevier,  dans  les  révolutions  romaines  de  Tabbé  de  Ver 
et  dans  l'histoire  du  triumvirat  de  M.  Larrev. 

La  chronologie  est  jointe  naturellement  à  riiistoire  ;  et  il 
est  de  môme  de  la  géographie.  On  peut  voir  pour  la  chroi 
logiela  seconde  partie  du  Rationarium  tcmporum  du  P.  Pelé; 
ou  les  éléments  de  l'abbé  de  Vallemont,  et  pour  la  géo^aph 
celle  de  M.  Nicole  de  la  Croix,  imprimée  à  Paris  depuis  quelqi 
années  en  deux  volumes  in- 12,  chez  Hérissant.  Cesl  un  c 
meilleurs  ouvrages  qu'on  ait  en  ce  genre. 

Le  principal  but  des  bons  maîtres  est  de  {lorter  les  jeur 
p:ens  à  la  piété.  Il  faut  pour  cela  leur  faire  aprendre  tous 
jours  des  maximes  tirées  de  l'Écriture  sainte,  dans  les  <!«? 
petits  livres  imprimés  à  cet  effet  pour  Vusage  des  écolier» 
l'Université  '.  Outre  cela  il  faut  leur  faire    aprendi*e  tous 
samedis  les  É[titres  et  Évangiles  et  le  catéchisme  du  diocè 

En  expliquant  les  auteurs,  le  maître  fera  observer  a 
jeunes  gens  les  endroits  des  auteurs  paiens  qui  s'accord» 
avec  la  morale  de  l'Écriture  sainte,  et  il  aura  attention 
soumettre  v.i  dtî  raporter  tout  à  la  religion.  Mais  le  meilh 
moi(?n  (pie  puisse  emploier  un  maître  pour  inspirer  de  la  pi 
à  st*s  discii)les,  est  d'en  être  lui-même  pénétn'*,  Comnn' 
rèfrb'  d«*  se  confesser  tous  les  mois  est  assez  général<*ni» 
observée  dans  les  collèges,  les  maîtres  y  tiendront  la  main 
obligeant  les  écoliers  de  raporter  des  certificats  de  leurcoiil 
seur  comme  ils  v  ont  satisfait. 

Enfin  les  maîtres  auront  soin  d'inspirer  aux  jeunes  ^ens 
grand  désir  de  communier  souvent.  Le  temps  de  s'approcl 
de  ce  sacrement  dépend  ])rincipalement  du  confesseur. 

La  dévotion  à  Jésus-Christ  doit  sans  contredit  l'emporter: 
toutes  les  autres  et  Ton  ne  saurait  trop  inculquer  cette  véi 
aux  jeunes  gens. 

Il  faut  aussi  beaucoup  leur  recommander  la  dévotion  î 
^ainle  Vierge  et  iuix  saints  Anges  et  particulièrement  à  1 
Ange  gardien. 

Chaque  classe  doit  commencer  et  fînir  par  une  courte  prii 

1.  I/uu  a  pour  titre:  Maximes  lirécR  do  l'ancien  TeiUment,  In  3i, en  i 
çoiset  CD  lutin  —  Tniitre  Maximes  Urées  du  noavMU  Testamont,  in  lii  i 

on  latin  et  en  fruuçois. 
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On  peut  dire  au  commencement   de  la  classe  le  Veni  S<mcle 

SpùiluSf  reple  tuomm,  etc et  à  la  fin  l'oraison  Actionesnos- 

tm qussumus Domine aspirando  prseveni,  elc....  ou  le  Sub  (uum 
prmidium, 

§  VII. 
De  l'étude  de  la  philosophie. 

La  philosophie  est  celle  de  toutes  les  sciences  humaines  qui 
est  la  plus  propre  à  donner  de  la  justesse  à  la* raison,  à  former 
le  coBor  par  de  grands  principes  et  à  orner  Tesprit  par  des 
ûonooissances  curieuses  et  variées.  Mais,  pour  se  perfectionner 
lansce  genre  d'études,  il  faut  que  les  Maîtres  insinuent  à  leurs 
Jlèves  de  ne  pas  tellement  s'attacher  à  de  certaines  opinions 
>lulosophiques  qu'il  ne  leur  fût  plus  possible  de  s'en  écarter. 
>'ik  veulent  combattre  le  sentiment  des  autres,  ils  doivent  le 
lire  sans  aigreur  et  ne  pas  rougir  d'abandonner  leur  propre 
intiment  dès  qu'on  leur  eu  fera  voir  un  plus  vrai,  ou  mieux 
éfflontré. 

Le  professeur,  avant  d'enseigner  les  différenles  parties  qui 
imposent  la  philosophie,  commencera  par  une  histoire 
)régée  de  cette  science,  pour  y  prendre  une  idée  du  Portique, 
I  Licée,  de  TAcadémie,  et  des  différentes  Sectes  qui  ont  par- 
gé  la  philosophie  chez  les  Grecs.  11  pourra  tirer  cette  histoire 
I  discours  de  Régis,  des  réflexions  de  P.  Rapin,  sur  la  philo- 
phie,  et  de  la  comparaison  de  Platon  et  d'Aristote,  ou  de  ce 
l'en   a  dit   M.    Rolliu   dans   le    12«  tome   de   son   histoire 

icienne. 

Pour  la  logique,  les  Maîtres  en  puiseront  les  principes  dans 

Logique  de  Port-Roial,  qui  est  un  excellent  ouvrage  en  ce 
nre,  en  retranchant  néanmoins  les  quatre  derniers  chapitres 

la  seconde  partie,  et  toute  la  troisième,  excepté  le  chapitre 
dème,  où  l'on  trouve  des  règles  aussi  simples  que  lumineuses 
lur  juger  de  la  bonté  ou  du  défaut  de  tout  raisonnement.  On 
ut  aussi  se  servir  avec  beaucoup  de  fruit  de  la  Logique  de 
dfius  et  de  celle  de  lleinccius. 

Pour  la  métaphisique,  on  doit  la  puiser  dans  les  méditations 
i  Descartes,  dans  la  métaphisique  générale  et  particulière  de 
i  Clerc,  dans  le  livre  de  l'action  de  Dieu  sur  les  créatures,  et 
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surtoMi  dans  les  promiei's  livres  de  la  recbiTcht?  d»*  la  vi'rilr, 
du  P.  Mallchranche. 

I.a  inoralr,  qui  doit  s\Mis(îij:ner  dans  les  ooll«*îïes,  ii'esl  poiiil 
nniî  nioralt'  purenK'ut  scliolastit[ue,  où  l'on  examine  V.  li.  «i 
Kpicure  a  fail  consister  le  bonheur  dans  le  plaisir  d«*s  sensu» 
dans  la  satisfaction  qui  naît  de  la  vertu,  t*t  où  l'un  agit*' 
d'autres  questions  semblables,  ([ui  ne  jKMivenl  être  qn'enti»'!!^ 
ment  inutiles  ;  mais  celle  qui  tend  à  former  le  cœur  et  à  donner 
à  l'Ktat  des  citoiens  vertueux.  Les  principes  de  la  religion 
(brétienne  y  doivent  partout  tenir  lieu  des  premières  rèplt^sH 
cette  morale  doit  avoir  son  fondement  dans  l'esprit  «leivliM 
rt  dans  les  vérités  do  la  foi,  ([ui  doivent  ré^'uer  dans  tout  Cf 
«ju'on  y  (q)rend. 

Les  maîtres  de  philosophie  ne  peuvent  mieux  faire  que  »!•' 
puiser  les  principes  de  la  Morale  dans  les  Olïîci^s  de  Cuvroii 
qui  est  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine,  dans  1rs  Réflexion* 
du  P.  HajMn  sur  la  Morale,  et  dans  ce  qu«*  Héjçis  a  écrit  surcell»' 
matière.  On  peut  y  joindre  le  traité  des  Devoirs  de  rhomnieel 
du  citoien  de  Putï'endorf,  ainsi  que  son  grand  ouvrage  siirl»' 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  et  celui  de  Grotius,  sur  leilroil 
de  la  guerre  et  d(r  la  paix.  I^es  quatre  premiers  tonus  <le^ 
Kssais  de  morale  de  M.  Nicole  sont  aussi  des  ouvrages  admi- 
rables on  ce  genre. 

1/étude  delà  philosophie  doit  aussi  comprendre  c  file  de< 
mathématiques  et  surtout  de  la  géométrie  qu'on  regarde  ave*' 
raison  comme  les  fondemens  de  la  nouvelle  phisique.  Ainsi le> 
professeurs  auront  soin  d'enseigner  ces  sciences  imnn'diate- 
inent  après  la  morale.  Il  suffira  pour  cela  de  donner  auxéo*^- 
lier>  les  principes  de  Taritmétique,  de  Talgèbreet  de  la  frAnn»^ 
trie.  On  ne  peut  mieux  faire  que  de  voir  pour  cela  l'alirc^ïé d**^ 
•démens  de  mathématiques  de  M,  Hivard,  où  l'on  troiivele* 
jMiricipes  de  ces  sciences.  On  peut  y  joindre  les  élément' 
d'arithméti([ue  et  (l'algèbre  du  P.  Lamy,  et  la  géométrie  élé- 
mentaire de  M.  Sauveur,  imprimée  h  Paris  chez  Rollin  en 
t7o3,  in-4*»,  qui  est  un  excellent  ouvrage.  Les  maîtres  qui  wu- 
dront  pousser  les  connoissances  plus  loin  dans  cette  mali^ï* 
pourruiit  lire  le  cours  mathématique  de  Voltius.  où  Ton  troaT»" 
à  pru  près  tout  ce  qu'on  peut  désirer  pour  Tel ude  des  diffé- 
rentes parties  qui  c(»mposent  les  mathématiques. 

Knlin  Irs  prinrijies  de  la  phisique  doivent  principalement^ 


t  it  ISLJS'-Zts.      —      1. 
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il>>  phil'iso|iliie  i|iii  sont  ilniis  diaiine  i:oI1^k<>,  ili'iv'>nl  l'iiilpr 
ciilr'' l'iix,  suiiaiit  l'usiiftft  ]ii-iilii(iic  ilr  lou>  li's  U-iii- <i.iii>  !« 
l'.ollir^i-^,  tant  alin  <l>ii(rt-l<-iiir  fiitr'i'ux  l'i'-miilaiinii.  i|ir<ifiit 
i)u'ils  ^.>ii;iil  l'un  --t  l'uiilri!  I>lii-'  il  [lOiU-f  <l'>'tu<li<'i'  UMliff^ 
rfnti-s  j>aiiif>  ■!■:■  la  pliiliisopliii!  cl  île  se  fair.'  un  sisl<-ni»  miû 
ilaiis  ci'lle  ■•■■ipiice,  pI  aussi  |imii'  (louviiir  mieux  tliritnT  rfu 
•k-s  j'-iiii<->  ç«-iio  qui,  à  la  lin  iIk  In  pliibiquc  tt^iili-nl  mii- 
t.?iiii- .|p«  tli.--s  >uj  L.iil^s  les  .liir..|.-nt.-s  |.artips.|.- U1JÙI.K 
soiihif. 


COMPTE  IiE  L IMVERSITÉ  DE  PARI5 


F.   ITÏ 


iii;.t-  liuiiiriii-".  1U.'  rfnd  il  ITnivei-silv  J-  Pir^.- 
-  j>ai  M-"i-ui>  le>  Rrcipur,  Diivens,  Piivur— 
.!!■!*  ■■fti.i-i-s  il'i<e!Ip,  Jt-an  Di-lnpiif,  on  sa  ii»« 
,;...  j-Ji^nii-  .l*-lajiie  fiiivprsité,  à  cau-«  dr  j.  fe 
1  l»-i~;i"  ]iar  lut  faites,  depuis  le  [»rra 
-:  :  ■  :,;  junti*  \iiirl  neuf  jusqu'au  demir-t  ' 
■  ..■:■.—=■  mil  >-].!  cent  quatre  vingt  neut 


Ptrsenlé   et    affinât-  ■— -^ 
Signé:  DcLUCcr 
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CHAPITRE  DEUXIÈME  DE  RECETTE 

À   canne  deH   gvawk^lm  ofllclers  et    des  meuMiii^erfi  Jvrét 
pendant  l*année  I9S9  et  à  eanse  des  lods  et  venu 

Est  fait  recette. 

1*  De  la  somme  de  deux  livres,  payée  par  deux 
messagers,  reçus  par  la  Nation  de  France; 
scavoir  MM.  : 

Placide  Edme  Roussel,  le  30  janvier  pour  la 
ville  et  archevêché  de  Tarragonne. 

Jean  François,  comte  de  la  Poype,  le  30  mars 
pour  la  ville  et  évèchéde  Capoue  :  cy ù      - 

2»  De  celle  d'une  livre  payée  par  M.  Benoit  du 
Bourg,  reçu  le  9  février  par  la  Ncation  de  Picar- 
die, pour  la  ville  et  évôché  d'Amiens,  cy 1      » 

3"  De  celle  d'une  livre,  payée  par  M.  Jean-Ber- 
nard Grandin,  reçu  le  19  janvier  par  la  Nation 
d'Allemajrne,  pour  la  ville  et  évôché  de  Brande- 
bourg, cy 1 

40  De  celle  de  deux  mille  cinquante  six  livres, 
cinq  sols,  payée  par  M.  Prudhomme,  imprimeur- 
libraire,  pour  droits  de  lods  et  ventes,  à  cause 
d'une  maison  par  lui  acquise  de  la  succession 
(le  M.  Mesnet,  rue  des  Marais,  dans  la  censive 
et  seigneurie  de  l'Université,  moiennant  la 
somme  de  3i?900'  sur  lesquels  droits  a  été  fait 
la  remise  ordinaire  du  quart  à  mon  dit  sieur 
Prudhomme  qui  a  déprié,  cy ^056     5 

La  somme  totale  du  deuxième  chapitre  de 
recette  en    quatre  articles  est  de  deux  mille 


soixante  livres,  cinq  sols,  cy.  iOOO*     6* 


CHAPITRE  TROISIÈME  DE  RECETTE 

à  cause  des  cens  et  rentes  dAs  k  l^Université  pomr  des  ■ 
construites  sur  le  petit  pré  amx  clercs,  sises  me  ém  i 
l>ler.  «les  Harals.  et  des  petits  Anf^nstlns  dn  c6té  de  la' 

Reçu  pour  l'année  échue,  le  !•'  octobre  1789. 

1"  De  M.  Moyen,  cinq  deniers  de  cens,  dont  est 
chargée  sa  maison  rue  du  Colombier.  Déclara- 
lion  par  mnndit  sieur  au  terrier  le  16  avril  1783, 
cv »      • 
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faisaient  qu'une  seule, sises  rue  dos  Marai.s  et 
des  petits  Aug^ustins  appartenantes  à  MM.  : 

l»'Le  Clerc  de  Lesse ville,  déclaralion  par  moii- 
dit  sieur  au  terrier,  le  17  juillet  1774; 

2"  Cazalôs  ; 

3*  Daudebcrt.  Déclaralion  par  mon  dit  sieur 
au  terrier,  le  21  avril  1775  ; 

4*  Guyot.  Déclaration  par  mondit  sieur  au 
terrier,  le  19 janvier  1776; 

5*  Le  vicomte  d'Aubusson.  Déclaration  par 
mondit  sieur  au  terrier,  le  9  janvier  1787; 

0'  Prudhonime  au  lieu  de  la  succession  de 
M.  Mesnel  et  le  7*  Champéron.  Déclaration  par 
mondit  sieur  au  terrier  le  20  mars  1771,  cy 

La  somme  totale  du  troisième  chapitre  de 
recette  en  onze  articles,  est  de  soixante-qua- 


torze livres,  six  sols,  cinq  deniers  obole,  cy . . . .  7i      6 


CHAPITRE  QUATRIÈME   DE  RECETTE 

«  CAiiMe  4leM  cenM  ttt  rentcH  A  prendre  fmr  leM  ntalKonn  hài 
nnr  partie  du  a^rand  pré  aux  Clereu,  rArs  deii  petits 
tin».  Jacol».  dew  Z  AnipeM.  Malnt-Benolot  ef  de*i  Nalntv-F* 

Reçu  pour  l'année  échue  le  1"  octobre  1789. 

lo  Deux  sols  six  deniers  de  cens,  dûs  solidai- 
i*ement  par  seize  maisons  appartenantes  à  : 

1"  et  2«  L'Hôtel-Dieu  de  Paris.  I*es  adminis- 
trateurs ont  renouvelé  déclaration  au  terrier, 
le  9  avril  1783. 

Les  quatorze  autres  maisons:  sçavoir  à  MM. 

3«  La  succession  de  M.  Mesnet.  Déclaration  au 
terrier  le  5  Juillet  1777; 

4«  Constantin  et  les  héritiers  Aubrv.  Déclara- 
tion  au  terrier  les  1  octoijre  et  6  décembre  1781  ; 

5«  Les  religieux  de  la  Charité.  Déclaration  au 
terrier  le  18  mars  1784. 

(>«  Bacoiielle.  Déclaration  par  mondit  sieur  le 

11  mars  1768. 

!•  Maynon  d'Invault.  Déclaration  par  mondit 
sieur  le  19  juin  1784. 

8«  Lhomme.  Déclaration  par  mondit  sieur  au 
terrier  le  30  mai  1777. 

9«  Mondit  sieur  d'invaul t.  Déclaration  au  ter- 
rier ledit  19  juin  1784. 

10»  Boutard.  Déclaration  au  terrier  le  6  sep- 
tembre 1775. 

11«  Beau.  Déclaration  au  terrier  le  9  no- 
vembre 1775. 
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une  autre  maison  à  eux  appartenante  au  coin  des 
rues  Jacob  et  des  2  Anges.  Déclaration  au  ter- 
rier lesdits  jours  et  an  que  dessus,  cy 60     9 

12*  Des  mômes  encore,  deux  sols  six  deniers  à 
prendre  sur  plusieurs  maisons  qu'ils  possèdent 
rues  Jacob,  des  Deux  Anges  et  des  Saints-Pères. 
Déclaration  au  terrier  les  mêmes  jours  et  an  que 
dessus,  cy ••     -2 

13*  De  MM.  et  demoiselle  Joly  de  Chavigny, 
cinquante-neuf  livres  quatorze  sols  de  rente  et 
deux  deniers  obole  de  cens  à  prendre  sur  4  mai- 
sons qui  leur  appartiennent  et  sont  de  suite  rues 
des  2  Anges  et  Saint-Benoist.  Déclarations  au 
terrier  par  mesdits sieurs  et  demoiselle  leslô  jan- 
vier 1771  et  3  novembre  1787,  cy 59    11 

La  somme  totale  du  quatrième  chapitre  de 
recette  en  treize  articles  est  de  trois-cent-quatre- 
vingt-dix-huit  livres  huit  sols  neuf  deniers  obole. 


cv 398     8 


CHAPITRE  CINQUIÈME  DE  RECETTE 

à  caniie  deii  ceim  et  renteii  dân  k  rUnl vernit^  ««r  dM 
inieii  d«ii  HiklntM-P^reii  et  de  l*l'mlTerslté. 

Reçu  pour  l'année  échue  le  premier  octobre 
1789  ': 

l»  De  M.  IJrochet  de  Sainl-Prest,  treize  livres 
de  cens  à  prendre  sur  son  hôtel  rue  des  Saints- 
Pères.  Du  5  février  1785  arrêt  du  parlement  à 
valoir  au  terrier  pour  titre  nouvel,  déclaration 
et  reconnaissance,  cy 13     - 

2o  De  M.  de  Lanty,  douze  livres  dix  sols  de 
cens,  à  percevoir  sur  sa  première  maison,  sise  au 
coin  des  rues  des  Saints-Pères  et  de  l'Université. 
Déclaration  par  mondit  sieur  au  terrier  le 
3  juillet  1770,  cy lî    10 

3»  Du  même,  douze  livres  dix  sols  de  cens, 
dont  est  chargée  son  autre  maison  contigike.  ap- 
pellée  riiôtel  Beaupréau.  Déclaration  au  terrier 
ledit  3  juillet  1770  :  ici 12   10 

4»  De  M.  le  prince  de  .Montbazon,  qui  a  acheté 
à  vie  de  M.  le  prince  de  fiuéméné,  douze  livres 
dix  sols  do  cens,  dont  est  chargé  son  hôtel  à  la 

suite  nio  de  ri'niversitô,  cy 12   10 

•')')  De  madame  de  Villeroy,  qui  a  acheté  à  vie 
de  .M.  le  prince  deOuéménéet  de  madame  d'Au* 
riac,  cinquante-huit  livres  quinze  sols  de  cens. 
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^tel  à  la  suite  rue  de  l*Uiii- 


)  Maupeou,  dix  sept  livres 
(  de  cens  à  percevoir  sur 
idances  à  la  suite.  Décla- 
ur  au  terrier  le  19  avril 


58    15      .» 


17    13      6 


x-sept  livres  un  sol  huit 
svoir  sur  son  hôtel  rue  de 
ion  par  mondit  sieur  au 

3,  cy 17      1      8 

er  président  Bochard  de 
inq  sols  quatre  deniers  de 

îl  à  la  suite,  cy 12     5      4 

'  et  de  MM.  de  Giran^çy, 
sois  neuf  deniers  de  cens 
»nt  sur  les  2  maisons  qui 
e  de  l'Université  vis-à-vis 
.ration  par^mesdits  sieurs 
1774  et  14  mars  1784,  cy.. .  27    13      î) 

e  Farcheville,  douze  livres 
'S  de  cens,  à  prendre  sur 
rue  de  l'Université.  Décla- 

juin  1784,  cy 12    16      1) 

gieux  Jacobins  du  Noviciat 
rente  et  un  denier  de  cens, 
irtie  de  leur  jardin.  Décla- 

mars  1781,  cy 7      »      1 

lu  cinquième  chapitre  de 
es  est  de  deux  cent  trois 


!nier,  cy 203    16      1 

>ITRB  SIXIÈME   DE    RECE.TTE 

I  lojcr  de  rbétel  de  l*IJnlver«lt^. 


ix  mille  cinq  cent  dix  huit 
niers,  payée  en  différents 
neval,  président  à  mortier 
iiandie,  sçavoir  6000i  pour 
lent  de  celle  de  40  000'  que 
al  devoit  à  l'Université  en 
le  feiie  madame  d'Agues- 
8»  1»  7«i  pour  les  intérêts  de 
on  faite  des  impositions 
I  10  février  1788  jusqu'au 
9  jour  du  dernier  à  compte 
:  cy 6518 


362 


LE.NSEir.NEMENT  SI  PEIUEl  K  E\  FRANCE. 


2«>  De  celle  de  quatorze  mille  livres  payée  par 
M.  Bablot,  principal  locataire  de  l'hôiel  de  l'Uni- 
versité pour  une  année  de  loyer,  échue  le  31  dé- 
cennbre  1789,  suivant  son  bail  de  9  années, 
comnnencé  le  1"  octobre  1786  et  sur  lequel  il  a 
payé  3  mois  d'avance  à  imputer  sur  les  trois  der- 
niers mois  dudit  bail,  cy 14000 

La  somme  totale  du  sixième  chapitre  de  recelte 
en  deux  articles  est  de  vingt  mille  cinq  cent  dix 


huit  livres  un  sol  sept  deniers  :  cy 20518     1     7 

CHAPITRE  SEPTIÈME  DE  RECETTE 

À  cause  den  cens  et  rente»  Mar  plmileitm  naalftoms  iilaM  wm» 
1>A04  et  k  la  Halte  me  de  rVnlverslté. 

Ueçu  pour  l'année  échue  le  l*^""  octobre  1789  : 

lo  De  M.  le  Rebours,  dix  livres  de  cens  à  per- 
cevoir sur  sa  maison  à  l'encoignure  des  rues  du 
bacq  et  de  l'Université.  Déclaration  par  mondit 
sieur  au  terrier  le  17  mai  178i,  cy 10     >     • 

2»  De  M.  de  N'icolaï,  évéque  de  Cîihors,  sept 
livres  de  cens  dont  est  chargée  sa  maison  rue 
du  bacq.  Déclaration  par  mondit  sieur  au 
terrier  le  23  avril  1771,  cy 7     »»     " 

3o  De  M.  de  Castellanne,  onze  livres  cinq  sols 
de  cens,  à  prendre  sur  son  hôtel  rue  du  bacq. 
Déclaration  par  mondit  sieur  au  terrier  le  7  jan- 
vier 1789,  cy 11     n     * 

40  De  M.  Damécourt  qui  a  acheté  à  vie  de 
M.  de  Montmort,  de  M.  de  Sablé,  qui  a  acheté 
à  vie  de  M.  de  Montesquiou  et  de  madame  de 
Lorges,  vingt-quatre  livres  de  cens,  à  prendre 
solidairement  sur  les  3  hôtels  contigus  qui  se 
trouvent  à  main  gauche  rue  dé  l'Université  après 
la  rue  du  bacq.  Déclaration  par  mesdits  sieurs 
au  terrier  les  l^^  et  15  octobre  178i  et  de  madame 
de  Lorges,  condamnée  par  arrêt  du  Parlement 
du  22  février  1783,  à  passer  déclaration  sinon 
l'arrêt  il  valoir  pour  titre  nouvel,  déclaration  et 
reconnaissance,  cy 24     "     ■ 

5«>  De  M.  le  premier  président  Mole,  même 
somme  de  vingt  quatre  livres  de  cens,  à  perce- 
voir sur  une  partie  de  son  jardin  rue  de  TUniver- 
sité.  Déclaration  par  mondit  sieur  premier  pré- 
sident le  13  mars  1749,  cv 24     »     ■ 

La  somme  totale  du  septième  chapitre  de 
recette  en  cinq  articles  est  de  soixante-Beize  livres 

cinq  sols,  cy T6     6    • 
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acquit  par  ledit  sieur  Carpentier  le  20  février 

1779  moiennant  200  Ma  toise,  cy c'iO      1 

La  somme  totale  du  huitième   chapitre   de 
recette  en  sept  articles  est  de  trois  cent  vingt 


six  livres  douze  sols  trois  deniers,  cy 326    12 

CHAPITRE  NEUVIÈME  DE  RECETTE 
k  eaiiae  du  loyer  des  bâtiments  de  Saint e-B«rke. 

Reçu  de  M.  le  Procureur  de  la  Ck>mmunauté 
de  Sainte-Barbe  la  somme  de  deux  mille  deux 
cents  livres  pour  Tannée  1789  du  loyer  des  bâti- 
ments occupés  par  ladite  communauté. 

Somme  par  soi 2200     » 

CHAPITRE  DIXIÈME  DE  RECETTE 

k  cause  dn  loyer  de  l'ancienne  maison  rtte  8alBf-Jac««cf 

Saint- Yves. 

Reçu  de  M.  Simon,  imprimeur  et  principal 
locataire  de  Tancienne  maison  rue  Saint-Jacques 
la  somme  de  trois  mille  deux  cents  livres  pour 
une  année  de  loyer  échtte  le  31  décembre  1789  ; 
suivant  son  bail,  pour  neuf  années,  commencé 
le  l"  avril  1781. 

Somme  par  soi 3200     «•    « 

CHAPITRE  ONZIÈME  DE  RECETTE 

k  cause  des  rentes  sur  la  Tille,  les  Postes,  ranclen  clergé* 

tailles. 

A  Y  DES  ET  GABELLES 

l»  De  M.  Maupetit,  la  somme  de  quatre  vingt 
huit  livres  treize  sols  six  deniers,  pour  une 
année,  échue  le  31  décembre  1789,  d'une  rente 
de  pareille  somme,  cy 88    18    < 

20  De  M.  Creuzé,  la  somme  de  quatorze  cent 
cinquante  deux  livres  dix  sols,  pour  une  année 
échue  le  31  décembre  1789,  d'une  rente  de 
pareille  somme,  cy 1452   10 

30  De  M.  Nau,  la  somme  de  deux  mille  six 
cent  vingt  cinq  livres,  pour  une  année  échue 
le  31  décembre  1789  d'une  rente  de  pareille 
somme,  cy M6     * 
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fait  celle  de  460  livres  pour  une  année  échue  le 
31  décembre  1789  de  la  rente  de  pareille  somme 
constituée  sur  le  domaine  de  la  ville,  cy 400    10 

2»  De  M.  Cochin,  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  pour  une  année  échue  le  31  décembre  1789 
de  la  rente  de  pareille  somme,  cy 150     « 

3«>  De  M.  Chauchat,  la  somme  de  trente  livres 
huit  deniers  pour  une  année  échue  le  31  dé- 
cembre 1789  d'une  rente  de  pareille  somme,  cy.         30     « 

La  somme  totale  du  treizième  chapitre  de 
Recelte  en  trois  articles  est  de  einq  cent  quatre 


vingt  livres  dix  sols  huit  deniers,  cy 580    10    é 


chapitre:  QUATORZIÈlfE  DE   RECETTE 

k  cause  de  deux  parties  de  rente  lé(gné9in  h  l^Unlvemlt 
M.  de  Hontempals  en  faveur  dn  Bibllotliécaire  de  rCi 
ntté. 

Reçu  de  M.  Le  Gras  la  somme  de  trois  cent 
onze  livres  quatre  sols  six  deniers  pour  une 
année  échue  le  31  décembre  1789  de  deux 
parties  de  rente  constituée  sur  les  aydes  et 
gabelles, 

Somme  par  soi 311      4 


CHAPITRE  QUINZIÈME    DE   RECETTE 

à  canne  de  la  ferme  dn  parcbeniln  et  des  loyers  de  la  i 

nenve  me  Saint- Jacques. 

Est  fait  recette 

1»  De  la  somme  de  cinq  cents  livres  payée  par 
le  sieur  Cruchot,  fermier  du  parchemin,  pour 
une  année  échue  le  31  décembre  1789,  laquelle 
année  est  la  4*  de  son  bail,  cy 500      • 

20  De  celle  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
payée  par  le  sieur  Belin,  libraire  et  principal 
locataire  de  la  maison  neuve  rue  Saint-Jacques, 
pour  une  année  de  loyer  échue  le  31  décembre 
1789  suivant  son  bail  pour  9  années,  commencé 
le  1"  juillet  1783,  cy 3500     » 

La  somme  totale  du  quinzième  chapitre  de 
Recette  en  deux  articles  est  de  quatre  mille 


livres,  c y 4000 


-  r„ 
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4o  Par  le  dou2,ièine  chapitre  de  recelte  est  fait 
recette  de  la  somme  de  65  livres  comme  payée 
par  mondii  sieur  Creuzé  pour  une  année  échue 
le  31  décembre  1189,  duquel  n'a  été  rien  reçu. 
Pariant  reprise  de  6r>  livres,  cy 

50  Par  le  treizième  chapitre  de  recette  est  fait 
recelie  de  la  somme  de  580'  10'  8'  comme  payée 
par  MM.  les  Payeurs  des  renies  tant  sur  le 
domaine  de  la  ville  que  sur  les  aydes  et  gabelles 
sçavoir  de  M.  Vallet  de  Villeneuve  400'  lO»,-  de 
niondit  sieur  Cochin  150  livres  et  de  mondit 
sieur  Chauchal  30'  8"*,  desquels  n'a  été  réellement 
reçu  (|uc  -100'  10'  de  niondit  sieur  de  VilleDeuve. 
Partant  reprise  de  180'  8*,  cy 

0'^  Par  le  quatorzième  chapitre  de  recette  est 
lait  recède  de  la  somme  de  311'  4*  6*  comme 
payée  par  M.  Le  Gras  pour  une  année  échue 
ledit  31  décembre  1780,  duquel  n'a  été  rien  reçu. 
Partant  reprise  de  la  somnïe  de  311'  4*6*,  cy... 

La  somme  totale  du  chapitre  des  reprises  du 
présent  compte  en  six  articles  est  de  onze  mille 
quatre  vini:t  doux  livres  quinze  sols  quatre  de- 
niers, cy 

Laquelle  somme  de  onze  mille  quatre  vingt 
deux  livres  quinze  sols  quatre  deniers  étant 
déduite  de  colle  de  cinquante  mille  deux  cent 
quarante  neuf  livres  trois  sols  deux  deniers  à 
laquelle  se  monte  la  recette  totale  du  présent 
compte  il  résulte  que  la  recette  cflective  d'iceluy, 
déduction  faite  du  chapitre  des  reprises,  est  de 
trente  neuf  mille  cent  soixante  six  livres  sept 
sols  six  deniers,  cy 


DEPENSES 


CHAPITRE  PREMIER  DB  DÉPENSi 
à  «•auHC'  de  la  DrprnMe  ordinaire  de  l*AmMée  4«  i< 


K^\  fait  dépense. 

lo  De  la  siHiim.»  de  cinq  cents  livres  payée  à 
M.  le  reot*-ur  Duinonchel  pour  l'année  de  la 
lenne  «lu  parchemin  échue  le  31  décembre  1789; 
suivant  1  c|uii.tances,  cy 

-2"  De  celle  de  cent  cinquante  livres,  mise  es 
niainsdi'iuMrnlil  sieur  Ueclenr;  sçavoir;  65  livret 
pour  l'année  entière  de  la  rente  des  pauvres 
Écoliers,  et  ^'i  livres  pour  la  ^ratificatiou  à  eux 


.Vf' 
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pensée  dans  un  voyage  de  Versailles  pour  avoir 
l'heure  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  le  cierge  de  la 

Chandeleur,  cy 29    10 

12o  De  celle  de  cinquante  une  livres,  distri- 
buée selon  Tusage,  le  jour  de  la  présentation 
des  cierges  par  MM.  les  officiers  généraux  à 
MM.  les  gens  du  Roi  et  autres  personnes  accou- 

tunnées,  en  tout  17,  cy 51     » 

130  De  celle  de  deux  cent  soixante  huit  livres 
dix  sols  distribuée  selon  l'usage  le  jour  de  la  pré- 
sentation des  cierges  par  l'Université  à  Paris,  cy       268    10 

140  De  celle  de  cinq  cent  vingt  trois  livres  qua- 
torze sols  dépensée  le  1"  février,  jour  de  la 
présentation  des  cierges  à  Versailles  et  en 
partie  distribuée:  183  livres  à  Messieurs  du 
tribunal,  adjoints,  appariteurs  et  courrier;  en 
partie  payée  47'  10'  au  traiteur  pour  le  souper 
de  M.  le  Recteur  et  saconnpagnic;  132  livres  au 
môme  pour  le  dîner  de  22  convives;  63'  15»  encore 
au  même  pour  vin  et  liqueurs;  23'  18'  au  limo- 
nadier pour  le  caffé  du  déjeuner  et  du  diner; 
48  livres  à  la  sacristie  des  Pères  Récollets;  le 
reste  employé  en  gratifications  ordinaires,  telles 
que  4'  4'  aux  portiers  de  Louis-ie-Grand,  9  livres 
aux  garçons  et  filles  du  traiteur;  3  livres  aux 
domestiques  de  MM.  les  Recteur  et  Syndic; 
3  livres  à  l'éveilleur;  1' 10*  aux  porteurs  de 
cierges;  3  livres  au  cocher,  aumônes,  etc.,  cy..        523    14 

15»  De  celle  de  trois  cent  quatre  vingt  une 
livres  six  sols  payée  à  la  veuve  Marais  pour  ca- 
rosses  fournis  à  l'occasion  de  la  présentation 
des  cierges  de  la  Chandeleur  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles,  suivant  son  mémoire  quittancé,  cy. .        381     6 

I60  De  celle  de  cent  cinquante  six  livres^  dis- 
tribuée tant  en  étrennes  qu'en  gratifications  à  la 
Chandeleur,  sçavoir,  aux  clercs  de  MM.  Bréchot, 
notaire  et  Basly,  procureur  au  Parlement,  au 
cent-suisse  du  Roi,  aux  prôtes  et  compagnons 
imprimeurs,  aux  suisses  de  MM.  les  garde-des- 
sceaiix,  directeur  général  des  finances,  arche- 
vêque de  Paris,  premiers  présidents  des  cours 
souveraines;  à  l'antichambre  de  M. le  Procureur 
général,  aux  suisses  de  MM.  les  Procureur  gé- 
néral et  avocats  généraux  du  Parlement,  de 
MM.  les  lieutenans  civil  et  de  police,  cy 156     • 

170  De  celle  de  cinquante  deux  livres,  payée 
au  sieur  Boullé,  premier  appariteur  de  la  nation 
de  Normandie,  pour  les  ports  des  mandemeas 
de  Tannée,  suivant  mémoire  et  quittance,  cy...         58     • 

I80  De  celle  de  cinquante  sept  livres  dix  sols, 
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ïl*De  celle  de  vingl-deux  livre*  payi 
onze  copies  durùlede  la  capitatioi).  ly.. 

S8°  De  celle  de  cinq  cent  trente  si-)>i  In  i 
soU  pajée  sçavoir  :  5î8'  10*  a  H.  u^'^r): 
maître  de  l'école  de  Ribemont,  pour  launi 
de  ses  honoraires,  et  9  livret  poui-  pr'i 
salaires  à  la  personne  qui  reçoit  ;i  la  ^ 
renies  de  ladite  école,  suivaat  S  qutii.ini 

30»  De  relie  (le  cent  livres  payées  .M.  I<<  V 
lïinploiféau  bureau  des  Insinuations,  gioui 
oription  des  actes  Iransiaiifs  de  propritt 
l'éteudue  de  la  censi<re  de  l'Universit-^'  en 
suivant  quittance,  cy 

30*  De  celle  de  neuf  cent  soiianU'  dit 
dix  sols  k  M.  Seguy-Thiboust,  im|ii mitui 
impressions  de  l'auDèe  l'KD  ;  suiTiuit  un 
el  quittance,  cy 

La  somme  totale  du  premier  ctiapii 
Dépense  en  trente  articles  est  de  dix-sapi 
cinq  cent  quatre-vingt-neuf  livres  dit  neui 

CBAPITBB  OBOXttHK  Di 
caïKlifviiBiiI  IB  devras*  •siracril 

Est  fait  dépense 

i«  De  la  somme  de  trois  cent  quatre  vin^' 
livres distriliuéu  aux  cinq  tribuniux  tenu»  i 
ordinal rcnteut  pendant  l'année  17BU,  tça 
7S  livres  le  17  avril  pour  la  c 
États  K^Kératix  du  Koyaume  ;  7S  li 
dudit  pour  le  même  sujet  ;  75  livrer  h 
pour  continuer  et  étendre  lespouTtMi- 
teurs  nommés  par  l'Université  t  la  ^  ii:< 
le  ^  dudit  pour  nommer  des  Dépui'S  ,i  i 
de  complimenter  MM.  Bailly  et  Lu  l'uyeiiL 
Hi  livres  Ie6aoiist,jour  dels  dittribuiion  ^^j< 
raie  des  prix,  cy 

3°  De  celle  de  six  cent!  livre*  remise  k  H 
recteur  Dumonchel  |H>ur  payer  l'aetErl^  qm 
Tait  la  classe  de  mundit  sieur  Recteur,  di'puii  i 
1"  octobre  1788  jusqu'au  1"  octobre  1780,  bu' 
vaut  4  qiiilliiuces,  cy 

a»  1)0  celle  de  cinq  cent  trente  di-ux  lî^rt- 
remise  ^s  mains  de  mondlt  sieur  Bi-ctt^ur.  |wui 
avances  cl  déboursés  en  carostes  de  plact . 
poi'ts  de  lettres  et  paquets,  copies  de  mémoires, 
etc.,  depuis  le  10  octobre  1780  Juiqu'au  10  K- 
tobre  1780.  suivant  quittance,  cy 


¥ 
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Parlement,  et  prononcée  dans  les  écoles  inté- 
rieures de  Sorbonne,  cy lid      » 

10*  De  celle  de  trois  cents  livres  payée  à 
M.  Charbonnet,  ancien  Recteur,  pour  son  hono- 
raire de  Poraison  funèbre  qu'il  a  prononcée, 
suivant  quittance,  cy 300     »    » 

11»  De  celle  de  deux  cent  soixante  deux  livres 
payée  au  sieur  Bega,  tapissier,  sçavoir  :  ?50  livres 
pour  la  tenture,  fauteuils  et  tapis  par  lui  fournis 
k  l'occasion  de  l'oraison  funèbre,  et  12  livres 
pour  avoir  fourni  un  fauteuil,  chaises,  tapis  et 
tables  le  jour  de  l'assemblée  tenue  dans  les 
écoles  extérieures  de  Sorbonne  pour  nommer 
iélecteui'sàrarchevêchéjSuivant^quittanceSfCy       262     »    * 

12«  De  celle  de  trente  livres  payée,  sçavoir  : 
24  livres  aux  4  suisses  ordinaires  de  l'Uni- 
versité qui  ont  fait  le  service  le  jour  de  l'oraison 
funèbre,  et  6  livres  de  fçratification  aux  portiers 
de  la  maison  de  Sorbonne,  suivant  deux  quit- 
tances, cv 30     »     » 

13*  De  celle  de  quatre  cent  trente  cinq  livres 
deux  sols  dépensée  aux  4  diners  du  tribunal 
à  l'issue  des  4  processions  de  l'année,  sçavoir  : 
112»  10«  à  celle  de  mars  ;  109»  15-  à  celle  de  juin  ; 
101»  17»  à  celle  d'octobre,  et  111  livres  à  celle  de 
décembre  1789,  cy 435     2     • 

14*  De  celle  de  trois  cent  quinze  livres  dix 
huit  sols  payée  à  la  veuve  Marais,  carossière, 
pour  carosses  fqnrnis  extraordinairement  pour 
le  service  de  l'Université  pendant  l'année  1789, 
suivant  2  mémoires  quittancés,  cy 315    18     • 

15<»  De  la  somme  de  neuf  livres  payée  à  un 
copiste  pour  transcription  d'un  mémoire  fait  par 
M.  le  Recteur  relatif  à  la  convocation  des  États 
Généraux,  suivant  quittance,  cy 9     *<    * 

16<*  De  celle  de  six  cent  soixante-six  livres 
treize  sols  quatre  deniers  payée  à  M.  Germain, 
receveur  des  vingtièmes  et  des  contributions 
patriotiques,  pour  le  premier  tiers  de  la  contri- 
bution de  l'Université,  suivant  quittance,  cy...       666    13    4 

170  dq  celle  de  trente  livres  10  sols  déboursée 
par  le  comptable  tant  en  carosses  de  place  le 
27  juillet  jour  du  compliment  fait  par  M.  Bérar- 
dier  à  MM.  Bailly  et  La  Fayette  qu'en  ports  de 
lettres,  commissions,  transcriptions  de  contrats, 
de  mémoires,  etc.  pendant  l'année  1789,  cy 30    10     » 

La  somme  totale  du  deuxième  chapitre  de 
dépense  en  dix-sept  articles  est  de  six  mille 
quatre  cent  cinquante  six  livres  quatre  sois 
quatre  deniers,  cy 645^    ^f -ë 
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deux  mémoires  réglés  par  M.  Dauvergne  et  quit- 
tancés dudit  sieur,  cy 485     9    6 

4«  De  celle  de  trente  six  livres  neuf  sols  rem- 
boursée à  M.  Borderies,  procureur  de  Sainte- 
Barbe  pour  pareille  somme  par  lui  payée  au 
sieur  Charadame,  entrepreneur  du  pavé  de  Paris, 
pour  raccordements  et  fourniture  de  pavés 
mentionnés  en  son  mémoire,  suivant  quittance, 
cy 36     9    • 

5«  De  celle  de  treize  cent  vingt  six  livres  neuf 
sols  huit  deniers  qui  jointe  à  34'  retenues  pour 
moitié  des  honoraires  de  M.  Dauvergne,  fait  celle 
de  1300'  9*  8**,  payée  au  sieur  Le  Noble,  plombier 
pour  fournitures  et  ouvrages  de  sa  profession 
dans  les  deux  maisons  rue  Saint-Jacques  et 
l'hôtel  de  l'Université,  suivant  son  mémoire  réglé 
par  mondit  sieur  Dauvergne  et  quittancé,  cy...      1336     9    8 

6o  De  celle  de  cinq  cent  vingt  cinq  livres  qua- 
torze sols  six  deniers,  qui  jointe  à  13'  9*  C*  retenus 
pour  moitié  des  honoraires  de  M.  Dauvergne  fait 
celle  de  539'  4*  payée  au  sieur  Durand  fils,  ser- 
rurier, pour  ouvrages  de  sa  profession  faits 
en  1788  et  1789  dans  les  maisons  et  hôtel  de 
rUniversité,  suivant  son  mémoire  réglé  par 
M.  Dauvergne  et  quittancé,  cy 5^5    14    6 

7o  De  celle  de  huit  cent  quatre  vingt  neuf 
livres  dix-huit  sols  trois  deniers  qui  jointe  à 
22'  12»  6*  retenus  pour  moitié  des  honoraires 
de  M.  Dauvergne  fait  celle  de  912'  10*  h^  payée  au 
sieur  Mérat,  charpentier,  pour  ouvrages  de  char- 
pente faits  en  1786,  1787,  1788  et  1789  lant  à 
rhôtel  de  rUniversité  qu'aux  deux  maisons  rue 
Saint-Jacques,  suivant4mémoires réglés  parles 
architectes  et  quittancés  dudit  sieur  Mérat,  cy.        889    18    3 

80  De  celle  de  dix  neuf  cent  quarante  six 
livres  dix  sept  sols  sept  deniers  qui  «jointe  à 
49'  S*  3<i  retenus  pour  moitié  des  honoraires  de 
Tarchilecte,  fait  celle  de  1996il&iio«,  payée  au 
sieur  Ilunoust,  paveur,  pour  ouvrages  de  sa 
profession  faits  à  l'hôtel  de  TUniversité  et  aux 
2  maisons  rue  St-Jacques  ;  suivant  2  mémoires 
réglés  par  M.  Dauvergne  et  quittancés  dudit  sieur 
Hunoust,  cy 1916   17    ' 

90  De  celle  de  trente  huit  livres  trois  sols  qui 
Jointe  à  1  livre  retenue  pour  moitié  des  hono- 
raires de  M.  Dauvergne,  fait  celle  de  39i  3>  payée 
au  sieur  Safîray,  vitrier,  pour  ouvrages  de 
vitrerie  faits  et  fournis  dans  la  maison  neuve  rue 
Saint-Jacques  occupée  par  M.  Bélin,  suivant  son 
mémoire  réglé  et  quittancé,  cy 38    3    • 
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pensée  dans  un  voyage  de  Versailles  pour  avoir 
l'heure  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  le  cierge  de  la 
Chandeleur,  cy î9    10     • 

12o  De  celle  de  cinquante  une  livres,  distri- 
buée selon  Tusage,  le  jour  de  la  présentation 
des  cierges  par  MM.  les  officiers  généraux  à 
MM.  les  gens:  du  Roi  cl  autres  personnes  accou- 
tumées, en  tout  17,  cy 51     -     ^ 

13°  De  celle  de  deux  cent  soixante  huit  livres 
dix  sols  distribuée  selon  l'usage  le  jour  de  la  pré- 
sentation des  cierges  par  l'Université  à  Paris,  cy       268    1«»    >• 

11»  De  celle  de  cinq  cent  vingt  trois  livres  qua- 
torze sols  dépensée  le  1"  février,  jour  de  la 
présentation  des  cierges  ii  Versailles  et  en 
partie  distribuée:  183  livres  à  Messieurs  du 
tribunal,  adjoints,  appariteurs  et  courrier;  en 
partie  payée  17'  lO»  au  traiteur  pour  le  souper 
de  M.  le  Recteur  et  sa  compagnie;  132  livres  au 
même  pour  le  diner  de  22  convives;  63*  15»  encore 
au  môme  pour  vin  et  liqueurs;  23'  18*  au  limo- 
nadier pour  le  catré  du  déjeuner  et  du  dîner; 
48  livres  à  la  sacristie  des  Pères  Récollets;  le 
reste  employé  en  gratifications  ordinaires,  telles 
que  4'  4*  aux  portiers  de  Louis-le-Grand,  9  livres 
aux  garçons  et  filles  du  traiteur;  3  livres  aux 
domestiques  de  MM.  les  Recteur  et  Syndic; 
3  livres  à  l'éveilleur;  1' 10*  aux  porteurs  de 
ciergos;  3  livres  au  cocher,  aumônes, etc.,  cy..       533    14     • 

15'>  De  celle  de  trois  cent  quatre  vingt  une 
livres  six  sols  payée  à  la  veuve  Marais  pour  ca- 
rosscs  fournis  à  l'occasion  de  la  présentation 
des  cierges  de  la  Chandeleur  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles,  suivant  son  mémoire  quittancé,  cy..        381     H     - 

K)»  De  celle  de  cent  cinquante  six  livres,  dis- 
tribuée tant  en  étrennes  qu'en  gratifications  à  la 
Chandeleur,  sçavoir,  aux  clercs  de  MM.  Bréchot, 
notaire  et  Basiy,  procureur  au  Parlement,  au 
cent-suisso  du  Roi,  aux  prôtes  et  compagnons 
imprimeurs,  aux  suisses  de  MM.  les  garde-des- 
sceaux,  directeur  général  des  finances,  arche- 
vècpie  de  Paris,  premiers  présidents  des  cours 
souveraines;  à  l'antichambre  do  M. le  Procureur 
pMiéral,  aux  suisses  de  MM.  les  Procureur  gé- 
iiiM-al  et    avocats  généraux  du  Parlement,  de 

MM.  les  lieutenans  civil  et  de  police,  cy 156     *•     " 

17<^  Do.  celle  de  cinquante  deux  livres,  payée 

au  sieur  Boullé,  premiiT  appariteur  de  la  nation 

dt.>  Normandie,  pour  les  ports  des  mandemeni 

de  Tannée,  suivant  mémoire  et  quittance,  cy...         58     •     * 

18o  De  celle  de  cinquante  sept  livres  dix  sols» 
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payée  au  sieur  Ricard,  afficheur,  pour  les  affi- 
[Thés  de  Tannée,  suivant  son  mémoire  arrêté  et 
ifuittancé,  cy 57    10      » 

19*  De  celle  de  dix  huit  livres,  payée  au  sieur 
dianpain,  porte  carreau,  pour  les  ports  de  Tan- 
née, suivant  son  mémoire  arrêté  et  quittancé,  cy         18      »      » 

SOo  De  celle  de  deux  cent  quatre  vingt  neuf 
livres  six  sols,  payée  au  sieur  Le  Père,  cirier, 
pour  la  cire  fournie  à  la  Chandeleur,  suivant 
mémoire  et  quittance,  cy 289     6      >« 

21o  De  celle  de  douze  cents  livres,  payée  à 
M.  Rourru,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
sçavoir  200  livres  pour  Tannée  échue  le  6  dé- 
[îembre  1789,  de  la  pension  accordée  par  TUni- 
versité  au  professeur  de  chirurgie  en  langue 
françoise  et  1000  livres  pour  la  même  année, 
échue  le  31  aoust  précédent,  de  la  pension 
accordée  aux  cinq  professeurs  de  la  même  Fa- 
culté suivant  la  quittance  de  mondit  sieur 
Doyen,  cy 1200      »      » 

S2«  De  celle  de  trois  mille  six  cent  quatre 
vingt  dix  sept  livres  dix  sols  neuf  deniers  payée 
à  MM.  Bernard  et  Germain,  receveurs  des  ving- 
tièmes, sçavoir  2750  livres  à  M.  Bernard,  à 
c^use  du  produit  de  l'hôtel  de  TUniversité  pen- 
dant les  années  1787,  1788  et  1789  et  947'  10-  9'^ 
aux  mêmes,  à  cause  du  produit  du  fief  du  pré 
aux  clercs  et  des  2  maisons  sises  rue  Saint- 
Jacques,  pendant  Tannée  1789,  suivant  5  quit- 
Unces,  cy 3697    10      9 

23«  De  celle  de  quatre  cent  trente  livres  dix 
sols  trois  deniers,  payée  à  M.  Le  Guay,  préposé 
au  bureau  des  Domaines  pour  Tannée  1789  des 
rentes  d'indemnités  à  cause  de  Tancienne  mai- 
son rue  Saint-Jacques  qui  relève  du  domaine  du 
Boi;  suivant  quittance,  cy 430    10      3 

24»  De  celle  de  douze  livres,  payée  pour  quit- 
tances de  ville  et  quittances  comptables,  cy 12      »      » 

25«  De  celle  de  trois  cents  livres,  payée  au 
sieur  Lejeune,  courrier,  pour  une  année  de  ses 
gages,  échue  le  31  décembre  1789,  suivant  quit- 
tance, cy 300      «      0 

26'  De  celle  de  cent  soixante  onze  livres  six 
sols,  payée  au  sieur  Dumez;  sçavoir  100  livres 
pour  avoir  eu  soin  des  salles  de  TUniversité,  du 
tribunal,  et  de  celle  de  M.  le  Recteur,  pendant 
l*année  1789  et  7J'  6*  pour  avances  en  bois,  pa-' 
pier,  plumes,  encre,  bougies  et  chandelles  pour 
la  tenue  des  assemblées  et  tribunaux;  suivant 
son  mémoire  arrêté  et  quittancé,  cy 171      6      » 
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27»De  celle  de  vinpl-dcux  livres  payée  pour 
onze  copies  du  rôle  de  la  capitation,  cy 32 

280  De  celle  de  cinq  cent  trente  sept  livres  dix 
sols  payée  sçavoir  :  538'  10*  à  M.  Deschamps. 
maître  de  l'école  de  Ribemont,  pour  l'année  1789. 
de  ses  honoraires,  et  9  livres  pour  peines  et 
salaires  à  la  personne  qui  reçoit  à  la  ville  les 
rentes  de  ladite  école,  suivant  5  quittances,  cy.        i>37    lu 

20"  De  celle  de  cent  livres  payée  à  M.  le  Vacher, 
employé  au  bureau  des  Insinuations,  pour  trans- 
cription des  actes  translatifs  de  propriété  dans 
rétendue  de  la  censive  de  l'Université  en  1789  : 
suivant  quittance,  cy 100 

30o  De  celle  de  neuf  cent  soixante  dix  livres 
dix  sols  à  M.  Se^uy-Thiboust,  imprimeur,  pour 
impressions  de  Tannée  1789  ;  suivant  mémoire 
cl  quittance,  cy 970    10 

La  somme  totale  du  premier  chapitre  de 
Dépense  en  trente  articles  est  de  dix-sept  mille 
cinq  cent  quatre -vingft-neuf  livres  dix  neuf  sols. 


cv 17589'   19* 

m 

CHAPITRE  DEUXIÈME  DE  DÉPENSE 
comprenant  1»  dépense  extraordinaire  et  ca«aelle< 

Est  fait  dépense 

1»  De  la  somme  de  trois  cent  quatre  vingt  une 
iivi*es distribuée  aux  cinq  tribunaux  tenus  extni- 
ordinairement  pendant  Tannée  1789,  sçavoir  : 
75  livres  le  17  avril  pour  la  convocation  des 
États  {généraux  du  Royaume  ;  75  livres  le  30 
dudit  pour  le  même  sujet  ;  75  livres  le  22  juillet 
pour  continuer  et  étendre  les  pouvoirs  aux  élec- 
teurs nommés  par  l'Université  à  la  Ville;  75  livres 
le  25  dudit  pour  nommer  des  Députés  à  Teffet 
de  complimenter  aMM.  Bailly  et  La  Fayette,  et 
Hl  livres  le  6  aoust,  jour  de  la  distribution  géné- 
rale des  prix,  cy 381      '■     * 

2<>  De  celle  de  six  cents  livres  remise  à  M.  le 
recteur  Dumonchel  pour  payer  Taggrrégé  qui  a 
lait  1.1  classe  de  mondit  sieur  Recteur,  depuis  le 
!•'  octobre  1788  jusqu'au  1"  octobre  17M,  sui- 
vant 4  (inittances,  cy 600     »     " 

.'jo  Do  celle  de  cinq  cent  trente  deux  livres 
remise  es  mains  de  mondit  sieur  Recteur,  pour 
avances  et  déboursés  en  carosses  do  place, 
ports  de  lettres  et  paquets,  copies  de  mémoires, 
etc.,  depuis  le  10  octobre  1788  jusqu'au  10  oc- 
tobre 1789,  suivant  quittance,  cy 539     «     " 
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4«  De  celle  de  cinq  cent  cinquante  cinq  livres 
emboursée  à  mondit  sieur  le  Recteur,  en  vertu 
*une  conclusion  du  tribunal,  pour  payer  le  loyer 
e  Tappartement  que  M.  le  Recteur  a  occupé  à 
ersailles,  depuis  Touverture  des  États  généraux 
isqu*au  14  octobre  que  TAssemblée  nationale 
a  Tenue  tenir  ses  séances  dans  la  capitale, 

1  i vaut  quatre  quittances,  cy — 555      ••      « 

5<>  De  celle  de  trois  cent  dix  huit  livres,  dis- 

ibnée  dans  trois  députations,  faites  pendant 
année  1789,  sçavoir  :  144  livres  le  7  février  pour 
smplimenter  M.  Bochard  de  Sarron,  nommé 
remier  président  du  Parlement,  au  lieu  de 
I.  d'Ormesson  ;  87  livres  le  11  octobre,  jour  où 
[.  le  Recteur,  à  la  tête  du  tribunal,  les  quatre 
remiers  appariteurs  de  la  Faculté  des  art«  et 
i  courrier,  a  complimenté  Sa  Majesté  au  château 
es  Thuilleries,  et  87  livres  le  28  dudit  mois, 
our  complimenter  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
ommé  garde  des  sceaux,  au  lieu  de  M.  Barentin, 

y 318      ♦. 

6*  De  celle  de  rent  soixante  sept  livres  onze 
ois  dépensée  dans  troib  voyages  faits  au  nom 
c  rUniversité  à  Versailles,  sçavoir  :  le  1*',  le 
9  juillet,  par  MM.  les  Grands  Officiers  qui  se 
ont  rendus  chez  M.  le  Recteur  pour  compli- 
lenter  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  ;  le  2«,  le 

2  aoust,  par  le  comptable  pour  avoir  le  jour  et 
heure  du  Roi  pour  la  liste  des  prix,  et  le  3*,  1^ 
5  dudit  mois,  par  M.  le  Recteur  et  MM.  les  Ofi- 
iers  généraux  pour  présenter  la  liste  des  prix 

n  Roi  et  à  la  famille  royale,  cy 1^    Il      « 

7«  De  celle  de  seize  cent  quarante  livres  payée 
n  vertu  d'une  conclusion  du  tribunal,  s(;^voir: 
elle  de  1500  livres  X  M.  Carnet  de  la  Bonnar- 
ière,  caissier  du  Domaine  de  la  ville,  pour  être 
mployée  au  soulagement  des  pauvres,  et  celle 
e  140  livres  mise  es  mains  de  M.  Bérardier, 
un  des  électeurs,  pour  acquitter  l'engagement 
ris  par  M.  le  Recteur,  au  nom  de  l'Université, 
e  contribuer  encore  pour  cette  somme,  suivant 
eux  quittances,  cy 1648      «      » 

8«  De  celle  de  quatre  vingt  quatre  livres  dix 
ois  payée  pour  la  cote-part  de  l'Université  avec 
ss  facultés  et  nations  dans  les  frais  du  district, 
y 84    10      • 

9«  De  celle  de  cent  vingt  neuf  livres  distribuée 
.  MM.  du  tribunal,  adjoints,  appariteurs  et 
ourrier  le  16  mai,  jour  de  l'oraison  funèbre 
le  M.  d'Ormesson,  décédé  premier  président  du 
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Parlement,  et  prononcée  dans  les  écoles  inté- 
rieures de  Sorbonne,  cy 120     »     <• 

10*  De  celle  de  trois  cents  livres  payée  à 
M.  Charbonnet,  ancien  Recteur,  pour  son  hono- 
raire de  Toraison  funèbre  qu'il  a  prononcée, 
suivant  quittance,  cy 300     <»     » 

11»  De  celle  de  deux  cent  soixante  deux  livres 
payée  au  sieur  Bega,  tapissier,  sçavoir:  250  livres 
pour  la  tenture,  fauteuils  et  tapis  par  lui  fournis 
à  l'occasion  de  l'oraison  funèbre,  et  12  livres 
pour  avoir  fourni  un  fauteuil,  chaises,  tapis  et 
tables  le  jour  de  l'assemblée  tenue  dans  les 
écoles  extérieures  de  Sorbonne  pour  nommer 
4électeursàrarchevôché,suivant2quittances,cy       362     «    ^ 

12»  De  celle  de  trente  livres  payée,  sçavoir  : 
24  livres  aux  1  suisses  ordinaires  de  l'Uni- 
versité qui  ont  fait  te  service  le  jour  de  l'oraison 
funèbre,  et  6  livres  de  gratiflcation  aux  portiers 
de  la  maison  de  Sorbonne,  suivant  deux  quit- 
tances, cv ao     «     * 

13*  De  celle  de  quatre  cent  trente  cinq  livres 
deux  sols  dépensée  aux  4  dîners  du  tribunal 
à  l'issue  des  4  processions  de  l'année,  sçavoir  : 
112»  10»  à  celle  de  mars  ;  109*  15"  à  celle  de  juin  ; 
101^  17'  à  celle  d'octobre,  et  111  livres  à  celle  de 
décembre  1789,  cy 435     î    " 

14*  De  celle  de  trois  cent  quinze  livres  dix 
huit  sols  payée  à  la  veuve  Marais,  carossière, 
pour  carosses  fqprnis  extraordinairement  pour 
le  service  de  l'Université  pendant  l'année  1789, 
suivant  2  mémoires  quittancés,  cy 315    18     >• 

15<>  De  la  somme  de  neuf  livres  payée  à  un 
copiste  pour  transcription  d'un  mémoire  fait  par 
M.  le  Recteur  relatif  à  la  convocation  des  États 
Généraux,  suivant  quittance,  cy 9     »     * 

16<*  De  celle  de  six  cent  soixante-six  livres 
treize  sols  quatre  deniers  payée  à  M.  Germain, 
receveur  des  vingtièmes  et  des  contributions 
patriotiques,  pour  le  premier  tiers  de  la  contri- 
bution de  l'Université,  suivant  quittance,  cy...        666    13   ^ 

170  Qe  celle  de  trente  livres  10  sols  déboursée 
par  le  comptable  tant  en  carosses  de  place  le 
27  juillet  jour  du  compliment  fait  par  M.  Bérar- 
dier  à  MM.  Bailly  et  La  Fayette  qu^en  ports  de 
lettres,  commissions,  transcriptions  de  contrats, 
de  mémoires,  etc.  pendant  l'année  1789,  cy 30    10     1 

La  somme  totale  du  deuxième  chapitre  de 
dépense  en  dix-sept  articles  est  de  six  raille 
quatre  cent  cinquante  six  livres  quatre  sols 
quatre  deniers,  cy 6456*    4"    4 
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deux  mémoires  réglés  par  M.  Dauvergne  et  quit- 
tancés dudit  sieur,  cy 485     9    6 

4«  De  celle  de  trente  six  livres  neuf  sols  rem- 
boursée à  M.  Borderies,  procureur  de  Sainte- 
Barbe  pour  pareille  somme  par  lui  payée  au 
sieur  Charadame,  entrepreneur  du  pavé  de  Paris, 
pour  raccordements  et  fourniture  de  pavés 
mentionnés  en  son  mémoire,  suivant  quittance, 
cy 36     9     - 

^  De  celle  de  treize  cent  vingt  six  livres  neuf 
sols  huit  deniers  qui  jointe  à  31^  retenues  pour 
moitié  des  honoraires  de  M.  Dauvergne,  fait  celle 
de  1300'  9*  8*,  payée  au  sieur  Le  Noble,  plombier 
pour  fournitures  et  ouvrages  de  sa  profession 
dans  les  deux  maisons  rue  Saint-Jacques  et 
l'hôtel  de  l'Université,  suivant  son  mémoire  réglé 
par  mondit  sieur  Dauvergne  et  quittancé,  cy...      1326     9    8 

6o  De  celle  de  cinq  cent  vingt  cinq  livres  qua- 
torze sols  six  deniers,  qui  jointe  à  13^  9*  6' retenus 
pour  moitié  des  honoraires  de  M.  Dauvergne  fait 
celle  de  539'  4*  payée  au  sieur  Durand  fils,  ser- 
rurier, pour  ouvrages  de  sa  profession  faits 
en  1788  et  1789  dans  les  maisons  et  hôtel  de 
rUniversité,  suivant  son  mémoire  réglé  par 
M.  Dauvergne  et  quittancé,  cy 5^5    14     6 

7o  De  celle  de  huit  cent  quatre  vingt  neuf 
livres  dix-huit  sols  trois  deniers  qui  jointe  à 
22' 12*  G**  retenus  pour  moitié  des  honoraires 
de  M.  Dauvergne  fait  celle  de  913'  10*  b'  payée  au 
sieur  Mérat,  charpentier,  pour  ouvrages  de  char- 
pente faits  en  1786,  1787,  1788  et  1789  lant  à 
rhôtel  de  rUniversité  qu'aux  deux  maisons  rue 
Saint-Jacques,  suivant 4 mémoires  réglés  parles 
architectes  et  quittancés  dudit  sieur  Mérat,  cy.        889    18    3 

80  De  celle  de  dix  neuf  cent  quarante  six 
livres  dix  sept  sols  sept  deniers  qui  'jointe  à 
19'  8*^  3'>  retenus  pour  moitié  des  honoraires  de 
Parchilecte,  fuit  celle  de  1996il{>dl0«,  payée  au 
sieur  Hunousl,  paveur,  pour  ouvrages  de  sa 
profession  faits  à  Thùtel  de  TUniversité  et  aux 
'i  maisons  rue  St- Jacques  ;  suivant  2  mémoires 
réglés  par  M.  Dauvergne  et  quittancés  dudit  sieur 
Hunoust,  cy 1916    17     7 

0"  De  celle  de  trente  huit  livres  trois  sols  qui 
Jointe  à  1  livre  retenue  pour  moitié  des  hono- 
raires de  M  Dauvergne,  fait  celle  de  39*  3*  payée 
au  sieur  Satfray,  vitrier,  pour  ouvrages  de 
vitrerie  faits  et  fournis  dans  la  maison  neuve  rue 
Saint-Jacques  occupée  par  M.  Bélin,  suivant  son 
mémoire  réglé  et  quittancé,  cy 38     3    • 


|lê«|  fBffiBiBE.   r\-     -> . 

Il*  ftf  ^OBhir  at  osis  infA  ôx:  -àor  t^jt-  ir^^ 


■BBDlL  rv  -....•-.-... ^ 

HK  Dr  flBlii  IS  mMT!^  TiEcr  aoan^  inrr^  rzur 
li  9K  ^BDOP^  au  jtMnisr  s.  ^  «^  2*  recSZKi- 
w  ^ÊÔSàt  tÊst  UDUiTTmrrS'  ■>   *  aroiiiercr   sai 

leir.  fKiBr  mi^Tii^Fi^  «'  i«jirnuLaTâ  s*  fk  vr*^ 
mam  &ik  -et  JTBh  Uiiiir    s.  naiit^Jd    «»rtii»<*~^ 

ittnif  r5  -  -  -  -  n. 


M  iranH  i»*??»^  m  «a.  ttoi   itsD^rr-.    — .     "^4^» 


caiitr^aa  et  lanKiLi  rLai^'ma  m  i&^imt 


!•  DfaQriliiH  fc  il£    i^  Itafrnar    1#  np*rii,    »-r.^ 
as  jir*îir*iic  romm*.    r«/niir-f    ;k:  -i#«^/-iu»* 

HHLCT--     —  io: 

itfie  «  cuiriniK   at   t-nr   uitr*  «    '  f t»»i^    mi 

^  ftt^t  Wi  ftcrbâfr  ruiîT    in-T!»^  umr  n^   a i^- 

la^CT 0 

^  ftrBf  as  «crh#t  aiKr«iîn»  i«vr»*    p/w  *tvui' 

S*  leaeiiii  tou^   b-rr^st   u*iir    '  fsifrw;»   <'  t^. 

■•fte  •an  |»nî«Bii:  trimmi*.   *-^  îft 

•mmi^atr  miuuK  ♦?  in*»»»*»    •^  ift 

în«f   iivr»*   i<uir    »r:u*   n^^ifUti^-^    ii^ 
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présent  compte,  sur  le  pied  de  4i  10*  pour  chacun, 

compris  la  sportule  du  diner,  cy 63     h     « 

g>i  Payé  six  livres  à  chacun  des  deux  appari- 
teurs de  la  Nation  de  M.  le  Recteur,  outre  ia 
sportule  commune  avec  les  autres,  cy 12     ••     - 

100  Payé  six  livres  au  courrier  pour  son  assis- 
tance au  présent  compte,  cy 0 

llo  Payé  trente  sols  à  chacun  des  .8  appari- 
leurs  de  îa  faculté  des  arts,  cy 12     h     - 

12o  Payé  vingt  livres  de  gratification  pour  le 
serviteur  de  M.  le  Recteur,  cy 20     ••     ■ 

13«  Payé  pour  le  vingtième  de  la  Recette  effec- 
tive du  présent  compte  qui  est  sujette  à  ce  droit 
la  somme  de  seize  cent  deux  livres  dix-neuf  sols 
sept  deniers,  cy 1602    19     7 

La  somme  totale  du  cinquième  et  dernier 
chapitre  de  dépense  en  treize  articles  est  de 
deux  mille  cent  quatre-vingt-douze  livres  dix- 
neuf  sols  sept  deniers,  cy 219i*   ly    "* 

Et  la  somme  totale  de  la  dépense  du  présent 
compte  est  de  trente-quatre  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  quatre  sols  deux  deniers, 
cy 34199     1     « 

Le  recette  etVective,  déduction  faite  du  cha- 
pitre des  reprises,  est  de  trente-neuf  mille  cent 
soixante-six  livres  sept  sols  dix  deniers,  cy :)9166     1    10 

Partant  ia  recette  excède  la  dépense  de  quatre 
mille  neuf  cent  soixante-sept  livres  4rois  sols 

huit  deniers,  cy 491)'.'     3»    8* 

Laquelle  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  soixante-sept  livres troi* 
sols  huit  deniers  est  restée  ès-mains  du  comptable  pour  être  employée 
aux  dépiMiscs  courantes  et  portée  en  recette  dans  son  procliîiD 
compte. 

Fait,  clos  et  arrêté  par  nous  Recteur,  Doyens.  Procureurs,  Adjoints 
et  Grands  Olficiers  de  l'Université,  dans  la  salle  du  tribunal  de  ladite 
Tniversité,  uu  collège  de  Louis-lc^rand,  ce  jourdhuy  lundj  nt^î 
aoust  mil  sept  cent  quatre- vingt  dix. 

Dl'm<)Cchel,  recteur. 

X syudicus  theologus. 

Paillard,  ex-syndicus  theologus,  Godefroy,  decanuR  cons.  ficolt.. 
K.  F.  Bourru,  doyen  de  médecine,  Goulliard,  Carré,  3lallel,  Va^ 
qiierie,  Sallin,  Bouchy,  Guéroult,  O'Donnell,  Vasse,  GuiUauroe,  Camy. 
svndic. 


liÈCEs  Ji<TiF*.iTnx>  r» 


£ 


OËSEMMnOSS 

rUÉ  BC  MKHT  POUB  la  rédaction  I»r  L^EJER  BV  TXERfHCTAT 
ne  lA   AILLE  1»E  B^»niC€^*. 


sera  très  iiiiinl»îenifmt  sujijtli*^  d'ordanner  : 
des  États  proTinciaux   fieronl  crééf  dam'  la  prorincf* 
,  an  lieu  et  piaoe  de  l'admiiiif^tratioD  prormciaie. 
la  Gabelle  sera  sujiprimé*-,  et  quU  y  sera  substitua- 
t  moins  onéreux  pour  Je^  j»*»u]»leh. 
f  les  impôts  de  l(»utf-  natui-e  wTonl  Rujiporiés  éçai*'' 
r  tous  les  ciloyen*-  de*  tr(•i^   ordres  eu  j»i*oportioD  à*- 
;ultés   res|:»ertives,  ^-et^saTit   tout   jiriiil^ef^  et  exenjj^- 

les  préposés  à  la  dislriiiuli'»u  du  tabac,  beixiiit  tenuh 
ir  du  tabac  de  bonne  qualit*-.  eii  nature  d»-  cafotte  et 
D  poudre,  et  que,  pour  oi»vj**j  aux  abuë  et  ma)ven»a' 
i  se  commetteut  jourDeii^trjeut  en  cette  parti*',  le^ 
rant  d'être  mis  en  v^ui*-  nerout  rut  el  rîhiiés  par  le» 
de  la  justice  ordinaire  déh  lieux,  autorîf>éti  a  îkir»' 
n  à  jeter  k  Jeau  tout  taiia*;  d*-  uiauvaine  qualité, 
1  sera  jK)urru  a  la  con1**'-*joii  et  réjuu'atioiJ  dei>  i(raud^ 
par  un  impôt  aboim*^.  dont  la  répartition  t^era  lait^ 
lis  les  ciioy**iis  de  qu^'ique  quaiil»}  »'l  condition  qu'll^ 
eu  égard  aux  faculté^  de  rlia^un,  et  qu  iJ  en  M'f-y  d*' 
1  casernement. 

les  senitudet»  j>^rMnineli*'h  hiji*'ul  aboJieh  el  b^fc  wjrfi» 
s  dans  toute  J'étendue  du  rovauiu*'  en  hubtfUluaut  a  h 

« 

une  redevance  ♦^n  d*^ni*-i>  raciietabl*'  a  toujoui>. 

toute»  lefi  rentet  Sourï^-^t^  Ui^-m»-  i^eii^neuiiaU^  du^îi" 
laies,  soit  aux  ec«  léhiastjqueh.  i*-  *^,ut>  i»eul  •**«>îpU^, 
Lclietableb  a  toujours.  *^t  tjuj)  *'U  hkhï  de  UAeiiA*'  *hi  *a' 
?me  les   conée»-  d  ljMniiu*'h  M  de  %oJtule^  ij^\M  toeioiH 

::hiTe«  du  Cher. 
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rachetables  à  dire  d'expers  ou  suivant  Tévaluation  faite  | 
coutume  du  lieu. 

8°Que  les  geiisdu  tiers  état  qui  se  seront  distingués  par 
talents  soient  admis  aux  grades  militaires,  et  dans  lo> 
souveraines  aussi  bien  que  les  nobles,  dérogeant  à  tout» 
et  règlements  à  ce  contraires. 

90  Que  pour  assurer  l'exécution  des  règlemens  et  ( 
Tétude  des  loix,  il  soit  fixé  un  territoire  à  cbacune  des  Fu 
de  droit  du  royaume. 

iO®  Que  dans  chacune  des  facultés  de  droit  Fun  des  ji 
seurs  en  droit  civil  et  canon  qui  sera  choisi  chaque  «i 
dans  une  assemblée  de  la  faculté,  soit  autorisé  à  donn 
leçons  sur  des  matières  de  la  Jurisprudence  française,  c< 
remment  avec  le  professeur  ordinaire  de  droit  françi 
autres  professeurs  étant  en  nombre  suffisant  pour  enseig 
<lroit  civil  et  canonique. 

li<>  Qu'il  soit  assigné  à  ces  facultés  une  dotation  sufDs 
prendre  par  retenue  de  pension  sur  les  bénéfices  à  nomii 
du  Roi  dans  les  provinces  qui  formeront  leur  territoi 
conséquence,  que  la  collation  des  degrés  soit  gratuite. 

12<^  Que  le  pouvoir  des  présidiaux  sera  porté  à  la  sof 
dix  mille  livres  pour  toutes  sortes  de  causes   indistin 
avec  faculté  au  demandeur  ou  au  défendeur  soit  laie,  s 
siaslique,  majeui*s  ou  mineurs,  de  se  reslraindre  à  cet' 
pour  tous  objets  susceptibles  d'évaluation,  sans  en  ex 
droits  seigneuriaux,  les  jugements  de  compétence,  f 
supprimés  comme  inutiles  et  onéreux. 

13°  Que  les  offices  d'huissiers  priseurs,  ceux  d'e: 
des  sièges  soient  supprimés,  comme  gênant  la  co 
citoyens,  et  donnant  lieu  à  trop  grands  frais. 

Fait  et  arnMé,  en   l'Assemblée   de  la  Faculté 
Bour^jes,  le  2  mars  1789. 

Siyné  :  Trottier,  Auoikr,  Toubbau  de  Maisonf 

ÀLBBRT,  HaSLAT,  ToRCHO 


Î•KCE^  Jtrmn  JâTT^- 
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prtaiàrnH*iri  «:  i«tiir  ♦*»-  **ngittfy  i.  tnniiilHr  a»  cm*- 

à*-  BemM-  iioiij^  fc  iar  ya^  dm.  imi|e!  j#içii*jtfiâ«;L . 
gcVllf  Tiiih-    '  aun.  aif-^    '.'(miiuiniiqu«r  :  ar  tatr 
iif*   raJî  jWkf'  larl.   elt*   m»iir    imii*-   i    r,*ui#*;«iitrtf  a^*** 

modiiicalHiitf    qu*-    vhik  jui'^^râ-  ^nrç^jiadiW    Vui**! 
^   ce  ]»ia:ii  afcg*»-'*    roui» m»*  aiir    i»riii*:i|#»«'  qui    f|<»u^ 


toj  IBT  mw  lf?ttr»-  ciTTuiair»-  jm*  laqu*;!»^  *flH-  k-^-  inviU*ft#i' 
ipréfMrer  l«iir  7»iaii  d*-  râiirm*,.  ck  '?iiauif»fiii*îiH.  tî  ttttâ*îliuiti- 
ioa  da&s  rw^t*/»-   d'uu  l^fuii**-   niaï-qu^.,  i>a'  *-5*'iii}»i»  cU:  ci*rt».» 

2»  Afirêf  if  déiiuL  *}»aî  un*-  «tf-inid*  i*?lir*'  6»-  •;</«% t/oaùmj.  ♦5II*' 
les  eii|»«!erOTl  à  euvoy^fj  a  i^arih.  «  juut  Iti*^  uv  vv  ilif»svi^ 
dentés  «vw  \t  caiiHir  o*-  k'un-  ulH^'-^aliuim. 

>  Les  ^éputt*  à<*f  vnigt-o*fux  l  ui**rtiiiU5r  tmirailWvi^it  <k; 
cooœrt  et  d  &pr(^  leiii>  Ill^ru*HiUll^  i  un  piutt  ^kthf^l  <ilftu^ 
ïcqael  »en>i«ït  fundiifr  iouh  W  |»mll^  parU«iul«»j»  H  vu  iJ  n»- 
wsleroit  d'autre  différeu'î*'  qut  lî*-!!*  qu*-   ia  di^^éii^  ii^^*- 

4*  Ce  code  d'éducaliuii  iiaiiuiiak  i»i^i^  de  Wur  Ust  it^isn^Hi- 
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tantsseroit  présenté  au  nom  des  vingt-deux  Universités  au  gou- 
venienienl  ou  aux  États  poury  recevoir  la  sanction  légale  elle 
sceau  de  l'autorité  publique. 

Tel  est,  Monsieur,  le  projet  de  l'Université  de  Ueims  quf 
nous  adoptons  volontiers  dans  les  circonstances  présentes. 
Notre  adhésion  sera  cependant  soumise  aux  observations  qup 
vos  Messieurs  pourroient  faire  et  ne  peut  être  d'aucun  effet,  >i 
toutes  les  Universités  n'y  adhèrent  pas.  Si  cette  manière  d'opérer 
vous  convient  ou  non,  nous  serions  charmés  de  lescavoir  afin  de 
pouvoir  travailler  avec  plus  d'efficacité  à  procurer  à  i\m  pro- 
vinces les  avantages  que  la  circonstance  peut  faire  espérer  et 
plus  facile  à  obtenir  si  les  Universités  se  réunissent  pour 
cela. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Vaugbladb,  recteur. 
A  M.  Le  Recteur  de  l'Université  à  Avignon. 


G 
EXTRAIT 

DKS  PROCÈS  VERBAUX  DES  SÉANCES  TENDES  PAR  LES  OFFIOEIS  DU 
JARDIN  DKS  PLANTES  POUR  S'OCCUPER  DES  RÉGLEMENS  DE  CET  ÉU- 
BLISSEMblNT  CONFORSIÉMENT  AU  DÉCRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  '20  AOUT  1790*. 

Le  27  août  1790. 

La  s«3an(e  a  élé  ouverte  î\  onze  heures  du  matin.  S'y  «ont 
trouvés  : 

Messieui's  Dauhcnton,  président;  Brogniard,  Desfontaines 
Fauja'^-Saint-Fond,     Fourcroi,    GuiJJotte,  La  Marck,  Portai. 

1.  In  Archives  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 
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appliqué  particulièrement  à  ravancenient  de  Tagriculturef  de 
commerce,  et  des  arls. 

3®  Que  le  musœum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  protec- 
tion immédiate  des  représentans  de  la  nation. 

4°  Que  tous  les  officiers  de  rétablissement  seront  nommés 
professeurs,  et  enseigneront. 

5®  Que  les  professeurs  réunis  choisiront  et  présenteront  as 
roi  les  sujets  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  remplir  1» 
places  vacantes, 

6"  Que  les  professeurs  présenteront  à  Sa  Majesté,  un  siyrt 
pour  chatjue  place  vacante. 

7°  Que  l'administration  générale  du  musceumsera  confiée  à 
l'assemblée  des  officiers  de  l'établissement. 

La  séance  a  été  levée  à  deux  heures  après  midi. 

Daubknton,  Lacepèoe. 


Le  30  Août  1790. 

La  séance  a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  s'y  sonl 
trouvés  : 

Messieurs  Daubenton,  président,  Brogniard,  Desfontaines, 
Faujas-Saint-Fond,  Fourcroi,  Jussieu,  I^  Marck,  Thoain,  Vans- 
paendonck,  Verniquet  et  Lacepède,  secrétaire. 

On  a  lu  et  signé  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  de  ce 
mois. 

M.  le  président  a  fait  lii^  par  M.  le  secrétaire,  une  lettre  de 
M.  Petit,  ancien  professeur  de  l'établissement,  par  laquelle 
cet  ancien  officier  témoigne  de  la  manière  la  plus  fraternelle 
son  attachement  pour  tous  les  membres  de  rétablissement,  el 
son  adhésion    à    toutes   les    délibérations   de    l'assemblée, 
demande  qu'on  excuse  son  absence  à  cause  de  son  grand  àp 
(4  de  sa  mauvaise  santé,  et  exprime  son  désir  de  signer  1^ 
projet  de  règlement  qui  sera  présenté  à  l'assemblée  nationiie* 
M.  le  président  a  été  chargé  de  lui  répondre  que  tous  le^ 
membres  de.  l'établissement  seroient  toujours  très  aises  «k 
le  compter  parmi  leurs    confrères,  et   qu'ils  verroient  vtC 
beaucoup  de  plaisir,  sa  signature  parmi  les  leurs* 

M.  le  président  a  été  aussi  chargé  de  faire  une  réponie 
blable  à  M.  Lemonnier,  premier  médecin  du  roi,  et 
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«f  iiatiii'cllc;    ili*  rt's   »leux    lumlah'urs  il 
;  ■  M.  UaulM'iitun  ;  r*t"*l  sur  lui  «jiu»  notre 

j  ■•  s«»  nMiiiir.  VniiH  >avrz,  Mrssieui-s,  i|in»  saii 

[  '<  toirtMialuri'llf  ii'rxislfioit  pciil-rt repas; 

i  >(  plus  <lc  ciiMpiaiil*'  «iii>:  lui  stMil  a  la  Ini 

^  •   plupart   «lt'>  (thjcis  «ju'il  ivnftTnie,  et  lîj 

i  '(  rlaun-   dans   l'Kurope,   avant   qu'anciin 

Ij^  t  rncMif  pour  les  sritMio»'s.  Je  <leinani!e  i 

(|  •    •'nipi«*>>i<ms  <!♦'  lui  diM'i'iner  une  niarqu 

;•  "  ,ju>(irf.  j('il<-niaii«l>' «pi(*  tant  que  nous  ai 

i  '.  Il*  rnuMTVfi',  nniis  rInTi'liions  à   le  dédr 

■]         '  ■    qu'il  a  «MiN  jusqu'à  pivseni  ;  que  par  un 

'I         -  ■•  lien-,  ri  qui  apn*>  lui  n<»  pounu  être  np] 

*j  -  ••  un  l'nifhifrur  étant    au-<lessus  de  tout, 

i         ".  »•  dnnt  vous  vi'IU'Z  d'arrêter  la  jdace  et  Ir 

I  '   djiUN  la  division  «pi»'  vous  ferez  des  divei 

:  .(  <liv<M>es  pallies  tle   l'enseif^nement    pu] 

■  1  u  l'olltM-linii  (lu'il  a  rasst>inl)lée,    il  choisi 

j  .«  ronvirndral»*  niiiMix. —  Vuilà  i<' désir,  Me 

/  .«  cnliêrenient  mntornn'  ù  celui  que   le 

/  .t  de[iuis  lonult'nips:  il  t«*nd   à  conserver 

;.;         ,  u  ainsi  qu'à   réialdissenieni,  le  secours  qi 

"  tendre  drs  liuuièies  de  notre  confrère,  el 
«<  intinn'  <'t  au  rnllê^'ue  particulier  de 
.«  rénoncji"  II*  premier.  (AMiainuinent,  ] 
«(  craindrons  pas  (pTaprès  M.  Diiulienton 
«  conti'e  notre  volonté,  réclamer  une  p 
u  n'aui'ons  accordée  (ju'à  notre  collègue; 
<•  il  n'aura  |)as  f'tnidr  le  cabinet  d'iiistoiii 
'  saurons  bien  par  notre  réunion,  si 
«  «'ll'oris.  —  Je  fais  donc  la  motion  exprc 
«  ntin  de  rétaldissenienl,  ainsi  que  pour 
-<  d'après  \v  vti'u  du  public,  un  des  articles 
.<  proposer»'/  à  l'assemblée  nationale,  rel 
«  ^lennMis.  décidf  que  M.  Daubenton  joui 
•'  du  lili»'  »•!  lies  droits,  et  remplira  les  foi 
«•  du  niiisieuin  :  d  qu'il  continuera  tie  jouit 
«<  |oul«'  sa  \i«',  au  moins  de  tous  les  appoi 
o  Ju<qu*a  ]iréscnl  tant  en  qualité  de  gardi 
u  qu'en  qualité  de  professeur  d'histoire  m 
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année  à  rasspnibk''e  iiutionale,  lu  permission  di'  MMvmlrf  àl.i 
J>anv,  vi  «jiu*  l'un  d'eux  y  rendra  compte  dan-^  un»-  jnli»'^-"-, 
df's  travaux  des  professeurs,  des  progrès  de  la  soit^noe,  «l  il^-* 
j)ro)ets  utiles  à  raj^ricullure,  au  commerce  et  aux  art>. 

8**  Qu'il  y  aura  chaque  année  une  séancf  puMiquf  tlaii^ 
laquelle  les  professeurs  rendront  compte  d»*  jeui^  travaux. 

I/assemblée  a  décidé  que  les  huit  article^  j»récéd«'ns  réunie 
avec  les  se]»t  articles  arrêtés  au  commencement  de  la  >tfaiuv, 
el  avec  les  sept  articles  arrêtés  dans  lu  séance  du  27  «le  «♦• 
mois,  seroienl  rédij?és  par  le  comité  de  rè^lemens.  d»*  riiam«n' 
a  former  le  titre  premier  du  projet  d»*  rèjjslemen*»  que  ra>^»'ni- 
hlée  doit  présenter  à  l'assemblée  nationale,  et  ipie  rt*  tilif 
intitulé  dt'  InrgaNhation  {lônirale  du  #/i//s«r//w  d'hisfnin'  nut'i- 
>v//c,  seroit  incessamment  ])résenté  a  rassemldée. 

M.  Fourcr(»i  a  lu  au  nom  du  comité  de  it'^f:lemen>.  le  tiliv 
secc)n<l  ilu  projet  de  W'p'lemeus  du  musaMim.  L'as>eiiiMHi'  »ii 
a  ajnurué  la  discussion  au  vendredi  3  seplrinlue,  fl  a  ohl"niK 
(ju'il  en  sernit  distribué  des  cr)pies  à  tous  ses  meinluvs.  Siii 
la  moti(»n  du  rapporteur,  la  discussion  du  titre  trui>  a  ''t' 
également  ajournée  au  3  du  mois  prochain. 

La  séance  a  été  levée  à  deux  heures  a[»rés  midi. 

Daubenton,  Lacepède. 


H 


i:\TKAIT 

m:   IIKCIMUE  DES   l'ROCÈ-i-VKllBAL'X   I»KS  DÉLIBÉRATIONS  DE  L'AXfJlA^iï 

IN[VKU>ITK  D'aIX*. 

l/an  mil  sejit  rent»piatre-vin^t-onze  et  le  vinj^t-huit  Juni'»!'' 
dt*  mai,  à  quatre  heures  après  midi,  les  tnùs  Facultés  detlu^ 
loiri»*,  (b'  droit  et  d«*  médecine  de  TUniversité  royale  de  *'»"tl»' 
ville  d'Aiv  étant  assemblées  dans  lu  grande  salle,  en  alw^'"'* 

I.   In  Anliiv    d-'h  l'.icuUi' «If  l)roil  JAix. 
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it  de  la  Faculté  des  arls  quoique  dûment  avertie,  en 
(  la  convocation  générale  faite  par  mandement  de 
îcteur  en  absence  de  M.  le  Chancelier. 
Recteur  a  dit  que,  le  24  mai  1791,  il  reçut  une  lettre 
les  Maire  et  Officiers  municipaux  en  date  du  même 
*lant  qu'ils  se  proposaient  de  se  porter  dans  la  maison 
iversité  pour  y  recevoir  le  serment  civique  de  toutes 
onnes  qui  y  exercent  des  fonctions  ou  qui  y  remplis- 
5  places  pour  lesquelles  elles  doivent  prêter  ce  ser- 
[u'ils  le  priaient  de  faire  la  convocation  pour  jeudi,  à 
heures  d'après  midi. 

I.  le  Recteur  répondit  à  MM.  les  Ofliriers  municipaux, 
u'il  était  difficile  de  faire  dans  un  si  bref  délai  une 
tion  générale,  et  les  pria  de  vouloir  bien  renvoyer  la 
lu  lundi. 

IM.  les  Officiers  municipaux  la  demandèrent  par  une 
ttre  du  26  pour  aujourd'hui  à  quatre  heures; 
i  conséquence  M.  le  Recteur  a  fait  procéder  à  la  con- 
1  de  tous  les  membres  des  quatre  Facultés  par  un  billet 
é  dont  il  a  demandé  la  transcription  à  la  suite  du  pré- 
>cès-verbal,  ainsi  que  des  lettres  et  réponses  ci-dessus 
inées. 

te  MM.  les  Maire  et  Officiers  nuniicipaux  sont  arrivés  et 
a'ils  ont  pris  leur  place,  M*  le  Maire  a  dit  qu'ils  venaient 
•  le  serment  de  chaque  individu  fesant  des  fonctions 
plissant  des  places  dans  l'Université,  conformément  à 
trois  du  décret  du  22  mars  1791  sanctionné  le  même 
)ntil  a  fait  lecture  et  il  a  requis  M.  le  Rertf'ur  de  faire 
ppel  nominal. 

mardi,  doyen  de  la  Faculté  de  théologit%  a  lu  une  décla- 
des  sentiments   de  la   Faculté   dont  il  a  d«*mandé,  et 
ecteura  ordonné  la  transcription  telle  que  suit: 
iratio  sacra)  Facultalis  Aquensis; 

ramento  quod  a  luenibris  ejus  lai)([uani  publico  fun- 
is  officio  exifîitur. 

i  Facultas  Aquensis,  prius(iuinn  ad  juramenlum  ads- 
[îtur,  quod  ah  omnibus  fungenlibus  officio  demittendum 
onventus  national is,  janidudum  a^moverat  illud  et  fidei 
iis  et  gallican.e  née  non  universalis  ecclesia»  legibus,  in 
s  articulis  adversari. 
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iiiériler  lé^'îliiu»-ni^nt   1-  ^:*lâir-.  i-    iL'i-irt  '  -..r-.-v— *-•.  *'i.— - 
lîner  et  soul^^nir   ntth'fh-nî   ]-ir    ■  -'i *..'•_(*/ 'î:    plmictu*     *-  .- 
ronstiliili'»ri  ''OcK-^ia-tiju»-.    »-î   ^-^l  .'Tj    i!;à    '  •:  ••'•i*-ii- *^.  »»    *",..- 
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M.  Bovis.  pr'»f.--— 'jî  ■:-    j:   .' ivrn  l>.  t  .::     .i*  t.*-"iù*'  ni*- 
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uloril»^  l»i:iùm-:    ■'.-    '  -    —-    i-^"':»-:''-    in  uii*    '..-'iiiu'   i»- 
luciint'    a«-tî«iij.    ,:  L!:    . -•     .:■*  r      "-':•:•-■    i      •  «lï»»^'    '..■»:•- 
ubiîc;  mai-  j-  r.-  :•:  -  j    '-'   -'  'lii.  :  >-'   '  :♦      »ir  dmi?   i-.*- 
oir  uii»^   .>in-li''j*.i   ::      -  .-  "    -   '    :-^  _:-î' -^i.»"!.-  fin    '-*;■'- 
nent  à  nn  ir^::  -■    -  '_  i       '.-    'i»  t    ^*  ^i/*-^    t>r  iii«j>ir-^ir* 
elout  ni"n  î'v'i^'- •  ■-'"-*^  *.*"     .  j-'    .U'*  iHi'" -- nu  -  o»  ^--tj- 
es  obj»^l^  ^'iw!-.  I    ..',.:."--''''   :•:*-'     iiiu^  ,  ••5-^i»-rr.i   i»»- 
;xpres>^rii'-î:*  t>::    -r    :  ..  .  :  ' •  -*":'   ►*-  '•j*/r'-  î»u'*Tif*'i!    -iir-- 
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M.  Siiû-'-'i.  ::  ' — -.  .-  :.'  '  •  ;'»  «t  i-iih-  t  ijf  «-i»  •  .  ;»f-^ 
les^ini-^n*  ■•:  . —  *  -"  -  •:  .t  ^  •!.•-  m;..*!  *'^'  li.  't.* 
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Nation. .;  ! .  I. 
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tants  seroit  présenté  au  nom  des  vingt-deux  UnÎTersités  au  goft 
vernement  ou  aux  États  pour  y  recevoir  la  sanction  légale  ell< 
sceau  de  l'autorité  publique. 

Tel  est,  Monsieur,  le  projet  de  l'Université  de  Reims  qa 
nous  adoptons  volontiers  dans  les  circonstances  présent» 
Notre  adhésion  sera  cependant  soumise  aux  observations  q» 
vos  Messieurs  pourroient  faire  et  ne  peut  être  d*aucun  effet, 
toutes  les  Universités  n'y  adhèrent  pas.  Si  cette  manière  d'opin 
vous  convient  ou  non,  nous  serions  charmés  de  le sca voir  afin  ( 
pouvoir  travailler  avec  plus  d'efficacité  à  procurer  à  nos  pp 
vinces  les  avantages  que  la  circonstance  peut  faire  espérer 
plus  facile  à  obtenir  si  les  Universités  se  réunissent p<M 
cela. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  senriteui 

Vâugslâde,  recteur. 
A  M.  Le  Recteur  de  l'Université  à  Avignon. 


G 
EXTRAIT 

DES  PROCÈS  VERBAUX  DES  SÉANCES  TENDES  PAR  LES  OFFiaOS  » 
JARDIN  DES  PLANTES  POUR  S'OCCUPER  DES  RÉGLEMENS  DE  CST  ttà 
BLISSEMENT  CONFORMÉMENT  AU  DÉCRET  DE  L'aSSBMBLÉE  NATIO.NU 
DU  20  AOUT  1790  * . 

Le  27  août  1790. 

La  séance  a  été  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  S'y  soi 
trouvés  : 

Messieurs  Daubenton,  président;  Brogniard,  DesfoDtain^ 
Faujas-Saint-Fond,     Fourcroi,    Guillotte,  La  Marck,  Porta 

1.  la  Archives  du  Muséum  d'histoire  naiorelle. 
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appliqué  particulièrement  û  l'civancement  de  l'ngiicullan,Ji 
commerce,  el  des  aris. 

3°  Que  le  musœum  d'histoire  naturelle  sera  sni 
lion  immédiate  des  représentons  de  la  nation. 

4*  Que  tous  tes  officiers  de  l'éliiblissement  >ci 
professeurs,  et  enseigneront. 

3"  Que  les  professeurs  réunis  choisiront  et  j^réseatm 
l'oi  les  sujets  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  ft 
places  vacantes. 

6*  Que  les  professeurs  présenteront  à  Sa  Uajesl^mfl 
pour  cha<(ue  place  vacante. 

7"  Que  l'administration  générale  du  musœum  sera  cou 
l'assenililée  des  officiers  de  rétablissement. 

La  séance  a  été  levée  û  deux  heures  apr^-s  midi. 

DADBaKTON,  l.ACBPBDI. 


La  30  Août  1790. 
I.a  sûance  a  été  ouverte  A  dix  heures  du  ninliu,  c'y  i 

Messieurs   Daubeiiton,  président,  Brogniard,  DesTofi 
Faujas-SainL-Fond,  Fourcroi,  iussieu,  l.a  Marck,  Tbuniii,  t 
paendonck,  Verniquet  el  LacepHe,  secrétaire. 

On  a  lu  el  signé  le  procès-verbal  de  la  séancr  Ju  ïi  tewj 

M.  le  président  a  fait  lire  jwr  3t.  le  secrétairi', 
M.  Petil,  ancien  professeur  de  rétablissement, 
oet  ancien  officier  témoigne  de  la  manière  la  \t\ii-,  ft 
son  attachement  pour  tous  les  membres  de  l'ét.iMiM«ail 
son  adhésion    à    toutes   les    délibération 
demande  qu'on  excuse  son  absence  &  cause  de  son  gnola 
et  de  su  mauvaise  santé,  et  exprime  son  désir  de 
projet  de  réglemejit  qui  sera  présenté  &  l'asseniMée  n 
\l.  le  président  a  éléchargé  de  lui  répondre  que 
membres  d,&  l'établissement  seroient  toujMu>  irni 
le  compter  parmi  leurs    confrères,  et    qu'ils  vt-niiii 
beaucoup  de  plaisii',  sa  signature  parmi  les  leai-j>. 

M.  le  président  a  été  aussi  chargé  de  faire  ni»  répoiu*  M»  1 
blable  à  M.  Lemonnier,  premier  médecin  dn  roii  i  " 
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année  à  rassemblée  nationale,  la  permission  de  se  rendre  à  la 
barre,  et  que  Tun  d'eux  y  rendra  compte  dans  une  aJresM*. 
des  tiavaux  des  professeurs,  des  progrès  de  la  stience,  <*l  d<^ 
prcjjets  utiles  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts. 

8**  Qu'il  y  aura  chaque  année  une  séance  publique  dans 
laquelle  les  professeui^  rendront  compte  de  leui-s  travaux. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  huit  articles  précédens  réunis 
avec  les  sept  articles  arrêtés  au  commencement  de  la  séance, 
et  avec  les  sept  articles  arrtMés  dans  la  séance  du  27  de  ce 
mois,  seroient  rédigés  par  le  comité  de  rèplemens.  dHniani»*re 
à  former  le  titre  premier  du  projet  de  rèplemensque  rassem- 
blée doit  présenter  à  l'assemblée  nationale,  et  i]ue  «e  litre 
intitulé  de  Inorganisation  générale  du  mii^œum  d'histnirr  mtvr 
relie,  seroit  incessanmient  présenté  à  rassemblée. 

M.  Fourcroi  a  lu  au  nom  du  comité  de  i-ègleniens,  le  titre 
second  du  firojet  de  règlemens  du  musœum.  Lasseinldée  eu 
a  ajourné  la  discussion  au  vendredi  3  sopleml»re,  et  a  ordonne 
(ju'il  en  seroit  distribué  des  copies  à  tous  ses  membres.  Sur 
la  motion  du  rapporteur,  la  discussion  du  titre  ti'ois  a  été 
également  ajournée  au  3  du  mois  prochain. 

La  séance  a  été  levée  à  deux  heures  après  midi. 

Daube.nton,  Lacepêdk. 


H 

JiXTIlAlf 

DU   HKGISTRE  DES   PROCÈS-VERBAUX   DKS   DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ASOCC» 

UMVEHSITÉ    D'AIX*. 

m 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  le  vingt-huit  dum«* 
de  mai,  à  quatre  heures  après  midi,  les  trois  Facultés  df  tfcéi- 
lo^ne,  de  droit  et  de  midecine  de  rUniversité  royale  decfll* 
ville  d'Aix  étant  assemblées  dans  la  grande  salle,  enabsfi* 


1.  lu  Arcliiv.  tl«»  la  Kacullo  de  Droit  d'Aix. 
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Kanulom  illani  qiiam  e  fenindo  scrij)lur<o  patnim,  ronrilii»- 
rumqiie,lonto  hauseral  seiitentiani ,  novo  splemlnii»  ful^en- 
teni  exhibent  tum  dortissima  qua?  in  lurem  prodiit  Gallirano- 
nini  presiiliim  super  conslilulionis  cleri  principiis  f'Xp^«Mlin, 
pra'claraqiie  unius  cujus(|ue  eorum  «locunientai  tum  pran'ipu»- 
sapientissimo^  sununi  ponlificis  Pii  VlUH»*ra»,  oui  yroM- 
conlradirere  maximum  ipsi  nefas  essel. 

Unde  polestati  civili  maxime  licet  addicla:  jet  obsequenli^ 
sima)  dum  nova*  Gallorum  constitutioni,  in  iis  qua»  Ntrt'civilia 
sunt,  submissam  se  fore  pcdlicelur;  sacramentum  mine  exi»f- 
titura  dicere  se  non  posse  «leclarat. 

Insuper',  sacne  Farullalis  Parisicnsis,  cujus  Hliani  se  t'ioria- 
lur,  vesligiis  insistendo,  arita.'  fidei tenaXfCnthedrx pctri  r-tuv»- 
rittht  jyoti'uinrjue  liorlrinis  in/ifirens,  Reverendissimum  AroliiHpi^ 
eopum  Aquensem,  quem  canonicea  summo  pontilîoeiuslituliirn 
accepit,  in  Iryitîmum  pasiorcm  hahrt,  hahehitqw  ^rm})er, 

Aelum  in  comitiis^^eneialibus  in  coUeg^io  univer>ilati<  haM- 
lis,  die  28»  maii  J791. 

M.  le  Maire  a  observé  que  le  serm(*nt  devant  ^tre  indin- 
duel,  il  ne  pouvait  recevoir  de  déclaration  faite  en  corp^  «i»* 
Faculté  et  qu'il  fallait  répondre  individuellement  par  oui  ou 
par  non  sur  la  prestation  du  serment.  Et  tous  Messieui's  «If  la 
Faculté  de  théolf>jjjie  présents  ont  répondu  par  non,  et<l»^l«iré 
adlu'rer  au  dire  de  M.  Bonardi.  Les  présents  sont  :  MM.  Bo- 
nardi,  (iré^'oire,  grand  carme,  Bartlielemi,  Eyssautier.  tia>- 
laud,  Brof^lio,  Doi-sin  prêcheur,  Kymieu,  Michel,  Tanlieiii 
Miollis,  tous  docteurs  en  théologie. 

On  a  eiiïiuite  appelé  les  membres  de  la  Faculté  ilc  droi'- 
M.  Pazrry,  premier  professeur  de  droit  a  dit  :  Je  crois  qu«' 
comm«'  litovens,  nous  devons  tous  à  la  patrie  le  serineiil  >in- 
ri'Vi'  d'rtre  iidMes  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  df  niain- 
tt'nir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution  contre  toute  enlr»^ 
prise  prohibée  par  la  loi,  contre  tous  troubles  et  voies  de  fait. 
Cv  sornienl,  je  Tai  prêté;  je  le  prêterai  tous  les  jours  de  nw 
vie  «'l  J'en  renqdirai  exactement  les  devoirs  jusqu'à  mon  d^r- 
iiirr  soui>ir.  Je  me  flatte  que  mes  preuves  sont  faites  siirc^la. 

Mais  Je  vois  que  dans  ce  moment  on  exige  de  nous  quelque 
chox'  d»'  pins,  comme  fonctionnaires  et  comme  salariés parl^ 
nation  pour  l'enseignement  public.  A  présent  que  la  nouTHl*" 
constilulion  ecclésiastique  est  formée  et  développée,  je  vois  H 
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cine,  Jaiibert  ot  Aubert,  professeurs  en  méderine,  Baumifi, 
Philip,  docteurs  en  médecine,  l'ont  prèle. 

M.  Aulheman,  Recteur,  a  dit  : 

Messieurs,  vous  réclamez  de  moi  la  prestali(»n  *iu  serniHil 
civique.  Ce  serment,  je  Tai  prêté  l'année  derniers  et  je  suW 
prêt  à  le  renouveler  aujourd'hui  ;  mais  à  cette  époqui*  jai  pu 
le  prêter  purement  et  simplement,  et  »les  circonsUmces  impi- 
rieuses  s'opposent  maintenant  à  ce  (jue  je  le  prêtede  lann^m»* 
manière.  Ma  conscience,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  <!«»  plussarr»' 
et  de  plus  respectable  pour  chaque  homme,  oui,  messieurs, 
ma  conscience  m'ordcmne  d'apporter  des  restrictions  mVf^ 
saires  au  serment  que  vous  me  demandez.  Si  je  n'y  niellah 
pas  ces  restrictions  (ju'elle  me  prescrit,  je  comprendrais  «laiis 
mon  serment  h  constitulion  civile  du  clerf^t^  tpie  Je  n'ai  ]m  s 
comi>rendre  l'année  dernière  parce  qu'elle  n'était  point  encoiv 
décrétée  alors,  et  je  veux  Ten  excepter.  Non  seulement  ma 
conscience  me  fait  une  loi  de  cette  exception,  mais  l'artirle.! 
du  décret  «lu  22  nmi^s  1701  semble  l'approuver  par  la  distinc- 
tion qu'il  établit  entre  les  agrégés  et  professeurs  laïques  et 
ceux  qui  sont  ecclésiastiques.  Demande-t-il  autre  chose  d»^ 
agrégés  ou  professeurs  laïques  que  le  serment  civique,  et 
puisqu'il  porte  en  propres  ternies  que  ceux  (jui  seionteccl»^ 
siasti(iues,  prêteront  le  sermenltles  fonctionnaires  publicsecdè- 
siastiiiues,  n'aulorise-t-il  pas  les  premiers  à  en  retranchera 
qui  est  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé?  Si  ce  n'avait 
pas  été  là  le  motif  qui  a  dicté  l'article  3  du  décret  du  22  niar*. 
pourquoi  y  aurait-il  cette  distinction  entre  les  agré^'és  ou 
professeins  laïques  et  ceux  qui  sont  ecclésiastiques? 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  suis  prêt,  je  le  n^pèl»*. 
à  renouveler  aujourd'hui  le  serment  que  j'ai  déjà  i»rèté.  d'être 
fnlèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout 
nion  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nali«»- 
nale  et  sanctionnée  par  le  Roi.  Mais  j'ajouterai  que  j'en  exrept»' 
tout  «0  (pii  est  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Voilà 
le  serment  (pie  je  puis  prêter,  mais  je  n'en  peux  pivler  d'autn*. 
Il  ne  m'est  pas  permis  de  le  prêter  purement  et  simplement: 
ma  cnnsricîne  me  le  défend,  et  j'obéis  a  ma  conscience. 

Et  MM.  les  Maire  et  officiers  municipaux  s'étant  retirés 
le  présent  proies- verbal  a  été  rédigé    par   nous,    Greftkr 
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Aix.  !••  36  wii  1:9!. 

I.a  loi  du  22  mars,  Monsieur,  a  iMé  afiîrhre  le  20  «le  ce  won 
Il  nous  est  impossible  d'en  retarder  lon^'lemps  lVxnuli"ii. 
Nous  vous  prions  de  convoquer  l'Université  pour  sumMi.  a 
quatre  heures  après  midi. 

ï.es  Officiers  municipaux  d'Aix. 

Signé  :  Émeric  David,  maire.  Montagne,  oflioi*i. 

Monsieur, 

Vous  ôles  prié  »le  vous  rendre  demain  samedi,  28  du  jurM'iit 
mois  de  mai,  à  quatre  heures  précises  après  midi,  Jans  la 
salle  de  l'Université,  sur  la  demande  de  MM.  le>  Oflirifr- 
municipaux,  (jui  réclament  la  prestation  du  sernn*ut  imp'»s«;t 
tous  U*s  professeurs  et  apréfrés  des  Universités,  par  1«*  ilérrH 
du  22  mars  dernier. 

Si  g  m-  :  Authëmax,  recteur. 

Ont  signé  le  procès-verbal  ci-dessus  : 

MM.  AuTHBMAN,  recteur  ;  Bonardv,  prêtre  ;  <iRKGOiRE,  ^ir. 
carme;  Hroglio,  prêtre;  Gastaud,  prêtre;  Kymieu,  pirin-; 
Barthêlemi  ,  prêtre;  Eyssautikr,  prêtre;  Tardikl*.  pivliv: 
Michel,  prêtre;  DoRSifr,  dominicain;  MiOLUS,  prétiv,  tit?Htn''r. 

MM.  Pazeuv,  prf)fesseur  en  droit  (?t  doyen  ;  Bovis,  pn>ft'»»*ar 
de  droit  français;  Rremond,  professeur;  Siukox,  prof«*ssHur «1»? 
droit  canonique  ;  Aude,  professeur  des  institutions  de  W* 
ni<»n  ;  I^eci^erc,  non  assermenté. 

MM.  JoANNis,  professeur  de  médecine  et  doyen  :  Jaubert, 
professeur  en  médecine,  assermenté  ;  Aubrrt,  professeur  en 
méd«M'ine,  voulant  donner  publicité  à  sou  «lire,  l'a  inM'rit 
ainsi  «pril  suit: 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  nul  ne  doit  compte  de;*^ 
sontinienls  reli^'ieux  qu'à  Dieu  et  à  sa  conscience:  elle  a  Jé^Tt*!'' 
«|ne  nul  ne  serait  contraint  d'admettre  et  de  suivre  tel  oiitrl 
culte  <1<'  préférence,  excepté  les  fonctionnaires  eoclésiaslitju«*» 
^alariés  pour  exercer  le  culte public.Enconséquence,lesemn*nl 
civi<|ue  exi}j;é  de*  t<»ut  fonctionnaire  qui  n'est  pas  eorlésiasliqn^ 
ne  peut  i)nrter  sur   les  objets  de  la  religion,  puisque  Ul'^ 
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lisse  toute  liberté  à  cet  éfçard.  C'est  donc  indépendamment 
emes  sentiments  religieux,  dont  je  ne  dois  pas  compte,  (jue 
Bjure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  "Roi,  et  que  je 
Tomets  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 
écrétée  par  l'Assemblée^ nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi, 
ms  exiger  que  le  procès-verbal  de  la  municipalité  fasse  men- 
on  de  mon  explication  et  restriction,  puisqu'elle  est  portée 
ir  la  loi  elle-même. 

Signé:  Aubert. 

Signé  :  Cortasse,  médecin,  adhérent  au  dire  de  M.  Aubert. 

Signé:  Philip. 

J'adhère  à  la  déclaration  de  la  Faculté  de  Théologie  : 

Signé  :  Florens,  acteur  de  l'Université,  premier  profes- 
ir  royal  de  théologie  et  syndic  de  la  Faculté. 
l'adhère  à  la  déclaration  de  la  Faculté  de  Théologie  : 

Signé:  Imbert,  prêtre,  professeur  royal  de  théologie, 
l'adhère  au  dire  de  M.  le  recteur  : 

Signé:  Bayon. 

le  déclare  que  ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  prêter 
serment  exigé  : 

Signé  :  TouRNATORis,  professeur  d'anatomie, 

)f.  Bertet,  greffier-secrétaire  de  l'Université,  a  dit  (|ue  i>ar 
e  suite  de  ses  principes  de  catholicité  et  de  civisme,  il  jurait 
ître  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  Roi  et  de  maintenir  de 
it  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  rAsseinl>lée  natin- 
le  et  sanctionnée  par  le  roi. 

Ce  serment,  je  le  fais  parce  que  la  relij^ion  et  ma  raison 
assurent  que  ce  serment  ne  peut  me  lier  (((uand  même  j'en 
-ais  requis,  ce  qui  est  incroyable),  à  faire  ce  cpii  serait  con- 
lire  à  la  religion  du  Christ  et  à  ma  conscience. 
Mais  comme  je  tiens  ma  place  aux  bontés  de  MM.  Pazery, 
•vis,  Siméon  et  Leclerc,  et  ({ue  par  le  refus  (jue  ces  messieurs 
tfait  de  prêter  le  serment  |)rescrit  par  l'article  3  de  la  loi 
22  mars  dernier,  ils  sont  déchus  de  leurs  places,  je  me  «lois 
ne  plus  garder  la  mienne,  et  je  demande  acte  de  la  démis- 
mque  j'en  fais  entre  les  mains  de  MM.  les  Maire  et  Officiers 
unicipaux,  ou  de  tous  autres  ([u'il  appartiendra. 

Signé  :  Bkrtet. 
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t«  iialiirt*llt^;  «!«'  ros  «Inix  f«»inIahMirs  il  nr  nous  ih>Ip  ipi»- 
«'  M.  DaulH'îilon  ;  r'esL  sur  lui  quo  untr»*  ii.Tnunui^Naniv  ili-il 
.(  se  ivunir.  Vou>  savtv.,  Messieurs,  que  sans  lui  If  r;il»in.*til'lii- 
'<  loire  nalurclle  u'cxisleroil  |>eut-»*tri*  j.tas;  il  railirip'  j»-nil:mi 
X  plus  4li>  rini]uaiiti>  aus;  lui  seul  a  la  hadilion  ivvael»- île  1:. 
"  pluj>ait  «les  nhjf'ls  qu'il  lent'enue,  el  la  ;^'l«)ire  l'aviiit  |H'i- 
•(  flaïué  «laus  rEunqie,  avant  qu'aucun  «le  imus  nVxisl;'i! 
H  enrôle  jiour  les  si'iene«'S.  Jt*  deruandc  ikme  «jur  ueii>  iion^ 

■  cn^ui'ssinns  de  lui  »léo<'rrn*r  une  nianjut*  velatanli*  iIh  nolif 
i'  juslie<',  jiMitMiiande  (jue  tanl  que  nous  auiiuis  !»•  Iioiilpurth' 
'.  le  cousf'i'X'r,  nous  rlwïrhions  à  le  d(''d(»niniai.'fM'  ilrs  jlmiN 
'  qu'il  a  <-us  ju<(iu'â  jnésenl;  que  par  un»*  t'.rt'epti'>n  i»:uli<ii- 
«  Tu''!'**,  fl  qui  apiès  lui  m*  pourra  être  appliqué**  à  pei^Hin», 
"  un  l'nwiah'in'  étant  au-dessus  de  tout,  il  soil  Je  iliiyri.-m 
»«  dont,  vous  vrnez  d'arrêter  la  place  el  |e>  ront'tion>:  h!  i]ii- 
«  dans  la  division  que  xous  ferez  des  diversi^s  tnnc!ion>  rt  li'-^ 
<«  diverses  jiarties  de  l'euseifinenient  public,  relativi-  ;i  lii 
i;  ctdlfi.'tion  qu'il  a  rassemblée,  il  cboisi>sc  la  part  qui  îhi 
«  conviendra  le  mieux. —  Voilà  le  désir,  Messieurs.quf  ji'n«ii* 
.1  entièrement  ctinfoinie  à  celui  que  le  public  a  uianif»**!'" 
«<  tlepuis  lon^tenlJ»s:  il  ten«l  à  conserver  aux  jeunes  éli'Vr*: 
«  ainsi  qu'à   l'établi>semenl,  le  secours  qu'ils  ont   ilmil  ir.il- 

■  tendre  i\\*>  lumières  de  ncdre  confrère,  et  il  convenoil  i\  l'ami 
«  intime  el  au  cidlè^'ue  particulier  de  M.  Daubentoii  ■l'' 
■«  rénone^-r  b»  premier.  Certainement,  Messieui-s,  nous  n»' 
«  I  rnindrons  pas  «[u'après  M.  Daubenton,  quelqu'un  |Mii*^" 
i'  contre  notn'  volonté,  réclamer  une  perpétuité  *\\w  mhi;* 
H  n'aurons  a<'e(u«lée  qu'à  notre  collègue;  la  loi  sera  rliiii'» 

■  il  n'aura  pas  fuudr  le  cabinet  d'Iiistoire  naturelle;  et  ii«ni* 
•  ^a nions  bien  ]»ar  notre  réunion,  sunnont<>r  toii>  >■> 
'(  •ll'orls.  —  Je  fais  dom*  la  motion  expresse  «jne  pour  l'ii""' 
<■  n»*ur  lie  réiabli>s«Muent,  ainsi  tjue  pour  l'ulililé  fîénéral»*  •' 
«  d'.q»rè>  le  vti'u  du  public,  un  des  articles  du  décret  qii»»VMU» 
.«  pri»posiM'ez  à  l'assemblée  nationale,  relativement  à  vos  p" 
«  ^îlenn-n»*.  décide  que  M.  Daubenton  jouisse  pendant  si»  Ti»"' 

■  ilii  lilie  i«l  ilesdr<ûls,  et  remplira  les  fondions  de  diriM'tt*"r 
>■  lin  nniso'um  ;  et  qu'il  continuera  de  jouir  également  peii<i>iii' 
«  (nnif  s.i  vie,  au  nntins  de  tous  les  a ppoiii tenions  qu'il  &**>** 
''  jnxpi'ii  présent  tanl  en  qualité  de  garde  et  dénionstratfUi* 
K'  qu'en  qualité  de  prot'(>sseur  d'Iiistoire  naturelle.  Je  deiiianili^ 
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de  plus  que  vous  arriHiez  qu'il  pourra  choi>ir  la  cliain*  tfi  la 
place  qui  lui  conviendront  le  mieux  parmi  celles  qui  mtohI 
relatives  aux  cabinets  d'histoire  naturelle.  » 

M  Sitjné  :  Lacepkdk.  »> 

L'assemblée  très  empressée  de  témoifmer  d'uuf  manier»' 
datante  à  M.  Daubenlon  l'un  des  deux  fondali'iirs  du  cabin«'t 
.'histoire  naturelle,  sa  reconnoissance,  son  estime  et  son  atla- 
hemeni  a  adopté  unanimement  et  dans  sou  entier  la  motion 
eM.  Lacepède,  a  ordonné  qu'elle  i'iH  trans<*rile  tout  au  loa^' 
or  le  refîistre  des  procès-verbaux  de  ses  séanc<*s,  td  a  cliar^»* 
I.  Lacepède  de  rédiger  le  projet  de  décret  rju'«db*  suppli^'ra 
'assemblée  nationale  d'accorder  à  T^tablissenitMit,  rfdativH- 
aent  à  M.  Daubenton. 

M.  Daubenton  a  témoigné  à  l'assenibb-e  sa  reronnoissain'e 
rt  sa  sensibilité. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  seroit  inséré  dans  les  rè;.d<Mn«*iis 
[u'elle  doit  présenter  à  l'assemblée  nationale. 

!•  Qu'il  y  aura  une  assemblée  de  professeurs,  tous  b*s  mois. 

2**  Que  le  nombre  de  volans  nécessaire  pour  l'ormf*r  c**tte 
issemblée,  sera  de  la  moitié  du  nombre  dfs  professiMirs  plus 
m,  et  des  deux  tiers  de  ce  nombre,  pour  les  élections  et  nomi- 
lations,  et  que  rien  ne  pourra  être  décidé  dans  cette  assem- 
3lée  qu'à  la  majorité  absolue  des  votans  prés«Mis. 

3*  Que  chaque  professeur  aura  le  droit  de  demander  au 
iirecteur  une  assemblét;  extraordinaire,  sans  être  t»*nu  de  lui 
dire  le  motif  de  sa  demande. 

4*  Que  l'assemblée  aura  un  sf^crélain*  dont  b*s  fonctions 
seront  de  rédiger  les  procès-verbaux,  de  délivrer  (b^s  copi*'s 
collationnées  par  lui  des  délibérations  de  l'assemblée,  et 
d'avoir  la  garde  des  registres. 

5»  Que  le  secrétaire  sera  nommé  au  scrutin  ;  qu'il  sera 
annuel,  et  qu'il  pourra  étr*' continué  pendant  (juatre  ans;  mais 
^o'ensuite  il  ne  pourra  être  réélu  <jue  ({ualre  ans  après  être 
sorti  de  place. 

6"  Qu'il  y  aura  un  trésorier  du  musœuni,  (jui  sera  nommé  au 
scrutin,  et  dont  la  natiire  et  la  durée  des  fonctions  seront 
déterminées  dans  le  tihe  des  règlemens  relatif  à  la  compta- 
bilité. 

7®  Que   les  professeurs  «lu  musœum  demanderont  cha({ue 
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année  à  rassemblée  nationale,  la  permission  d^^  se  lemir^àla 
barre,  et  que  l'un  d'eux  y  rendra  compte  dans  une  adrPSM*. 
des  travaux  tles  professeurs,  des  progrès  de  la  srience,  «-l  «1»^ 
projets»  utiles  à  l'aj^riculture,  au  commerce  et  aux  arls. 

8**  Qu'il  y  aura  chaque  année  une  séance  publique  «lan> 
laquelle  les  professeurs  rendront  compte  de  leui-s  travaux. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  huit  articles  précédens  réunie 
avec  les  sept  articles  arrêtés  au  commencement  de  la  nfaniv, 
et  avec  les  sept  articles  arrêtés  dans  la  séance  du  27  «le  oe 
mois,  seroient  rédigés  par  le  comité  de  rè^Iemens.  d^  manière 
a  former  le  titre  premier  du  projet  de  rèf{le mens  que  ^a^s«»m• 
blée  doit  présenter  à  l'assemblée  nationale,  et  que  re  lilrf 
intitulé  dt:  lorganisatum  gâu'rale  du  mt/srr/im  d'hi^tnirc  mz/tf- 
relle,  sernit  incessamment  présenté  à  l'assemblée. 

M.  Fourcroi  a  lu  au  nom  du  comité  de  rèplemens,  le  titre 
second  du  projet  de  règlemens  du  muMeum.  L'assend»lér  »'« 
a  ajourné  la  discussion  au  vendredi  3  septembre,  et  a  (inJoiirié 
qu'il  en  seroit  distribué  des  copies  à  tous  ses  menibivs.  Sur 
la  motion  du  rapporteur,  la  discussion  du  titre  lixiis  a  él*- 
également  ajournée  au  3  du  mois  prochain. 

La  séance  a  été  levée  à  deux  heures  après  midi. 

Daubexton,  Lacepédg. 


H 


EXTRAIT 

î)U  IIKCISTHE  DES   PROCÈS-VKKB.VUX  DKS  DÉLIBÊRATJONS  DE  L'AXat>M 

UNIVERSITÉ  D'AIX*. 

Lan  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  le  vingt-huit  duraoi!^ 
de  mai,  à  quatre  heures  après  midi,  les  trois  Facultés  delhW" 
lo^'ie,  de  droit  et  de  médecine  de  TUniversité  royale  decftt' 
ville  (i"Ai\  ëlanl  assemblées  dans  la  grande  salle,  enabsrtH'f 


1.  Iii  Aidiiv.  il.*  la  l'";jcuUi*  do  Droit  d'Aix. 
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1    >Giir     lUffaT:»-    L-    ùs:-"-     -ili*      Il      -      f**      w^rîi.       B**- 

pe  Cl  if  i"*ir  ai*    «ir'  '  ^i\,    .     ...-îiî*'  *^r^- 
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Eîiniilfm  îllatti  quuni  e  fecuriiln  scrijilurip  palriim.  ciinriliii- 
nin)<|iie.fotiU'  liauseral  sf nienliaiii ,  novo  splenJni*  fiilgwi- 
lem  exhibent  tum  Uoclissima  qiiic  in  liicem  pi-O'Jiit  linlliran*- 
rum  prfsuluRi  super  conslilutioiiis  cit-ri  inincipii--  '•ipnnlin, 
prfTclainque  iiiiius  f;tijus<[ue  eonim  JoiumPiiliij  liiuipracipB' 
sapii-ntis!>inin>  sumnii  potiliticis  Pii  V(  HIIitit,  cui  proind^ 
coiitnulicere  iiiaiîmiim  ipii  nef;^s^■^sel, 

Unde  potestati  rJTili  maxini''  tirt-l  aililiiia:  l'el  obse<[iinit)>- 
sima,  iluiq  novai  Galloruin  eonslittitioiii.  in  ils  i|ua>  ver^tirilii 
«uni.  submissam  si>  fore  piillicetitr;  siii-ranifnlnm  iitmc  Oft- 
tilum  .Uopre  se  non  pusse  ilpcliirat. 

Insiipcr,  sacrfe  Faenllalis  Parisiensis,  enJHs  liliain  se  gloit»- 
lui-,  vesligiis  iiisfsteiiilo,  nritse  fidei Unaj^.ailhedrx pciri  eoiM- 
i-inl'i  piitriim'/ue  J'M'Irinis  inh^rens,  ))evereni)issinmm  Arrhiep»- 
(■opiim  Aiiupnseni. rpieiii  «iiiionicea sunimu  paulTtlreînnlilulan 
acceiiil.  'Il  l-'jilimtim  pasluiem  hahH,  hnbeliilqw'  fiemper, 

Arliini  inromiliÎR^'enei-alibus  in  cullegin  iiniversilatblutri- 
li»,  ilie28*niaii  17'Jl. 

M.  le  Maire  a  observé  que  le  sermeni  devant  être  imliri- 
iluel,  il  ne  pouvait  recevoir  de  di'<'l'iriili"n  faite  en  cotfiit 
Facullé  et  qu'il  fallait  répondre  indiviilui-lleraent  paroiiiw 
parnon  sur  la  prestation  ilu  sermenl.  El  tous  Messiears  ifU 
Faculté  de  théolopie  présenU  ont  répondu  par  non,  eldvclu^ 
udbérei'  an  dii-e  de  M.  Bonardi.  Les  présentai  sont  :  Hï-  Bt- 
nardi.  Grégoire,  grand  carme,  Barllielemi,  Kyssautirr, fias- 
lauil,  Bnifilin,  Dorsin  priklieur,  Kymieu,  Micliel,  TanlÎM, 
Miollis,  tous  dorlems  en  théologie. 

On  a  enstuite  appelé  les  membres  de  la  Faculté  de  droit- 
M.  Pazeiy,  premier  professeur  de  droit  a  dit  :  Je  eroi*  qw 
comme  rltojens,  non»  devons  tous  à  la  patrie  le  senu^nliiiB- 
ri'Te  d  elre  lidèles  k  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  île  nûi- 
t>'iiir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution  eonlre  toute  entrt- 
prisc  prohibée  par  la  loi,  contre  Ions  troubles  et  voies  de  fiil- 
fil-  sernicnl,  je  l'ai  prêté;  je  le  prêterai  tous  les  jonrs  Je  M 
vie  et  j'en  remplirai  exactement  les  devoirs  jusqu'i  nioa  dn- 
iiiir  sonpir.  Je  me  tlatle  que  mes  preuves  sont  faites  sur  »•»■ 

Mais  j'"  vois  que  d«ns  ce  moment  on  exige  de  nous  qodî* 
cliiise  <]>■  plus,  coinm»  fonelionnaires  et  comme  saluri'^  !'«''' 
nation  pour  l'enseignement  public.  A  présent  que  lanoin*"' 
>'iin>tilutiiin  eccléHi astique  est  formée  et  déretopp^.  j^  *•'*•'  | 
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cine,  Jaubert  et  Aubert,  professeurs  en  médecine,  Bann 
Philip,  docteurs  en  médecine,  l'ont  prêté. 

M.  Aulheman,  Recteur,  a  dit  : 

Messieurs,  vous  réclamez  de  moi  la  prestation  du  sert 
civique.  Ce  serment,  je  l'ai  prêté  l'année  dernière  et  je 
prêt  à  le  renouveler  aujourd'hui  ;  mais  à  celte  «époque  j'a 
le  prêter  purement  et  simplement,  et  des  circonstances  il 
rieuses  s'opposent  maintenant  à  ce  que  je  le  prête  de  la  m 
manière.  Ma  conscience,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  i 
et  de  plus  respectable  pour  chaque  homme,  oui,  messi) 
ma  conscience  m'ordonne  d'apporter  des  restrictions  D' 
saires  au  serment  que  vous  me  demandez.  Si  je  n'y  me 
pas  ces  restrictions  qu'elle  me  prescrit,  je  comprendrais 
mon  serment  la  constitution  civile  du  rlerijé  cjue  je  n'ai 
comprendre  Tannée  dernière  parce  qu'elle  n'était  point ei 
décrétée  alors,  et  je  veux  l'en  excepter.  Non  seulemen 
conscience  me  fait  une  loi  de  cette  exception,  mais  Farti 
du  décret  du  22  mars  1791  semble  l'approuver  par  la  dis 
tion  qu'il  établit  entre  les  agrégés  et  professeurs  laîqu) 
ceux  qui  sont  ecclésiastiques.  Demande-t-il  autre  chose 
agrégés  ou  professeurs  laïques  que  le  serment  civiqui 
puisqu'il  porte  en  propres  termes  que  ceux  qui  seront  et 
siastiques,  prêteront  le  serment  des  fonctionnaires  publics^ 
siastiques,  n'autorise-t-il  pas  les  premiers  à  en  retranche 
qui  est  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé  ?  Si  ce  n'i 
pas  été  là  le  motif  qui  a  dicté  l'article  3  du  décret  du  22  a 
pourquoi  y  aurait-il  cette  distinction  entre  les  agrégéf 
professeurs  laïques  et  ceux  qui  sont  ecclésiastiques? 

D'iiprès  toutes  ces  considérations,  je  suis  prêt,  je  le  ré| 
à  renouveler  aujourd'hui  le  serment  que  j'ai  déjà  pi*èlé,  d' 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de 
mon  pouvoir  la  (Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  a 
nale  et  sanctionnée  par  le  Roi.  Mais  j'ajouterai  que  j'en  exe 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé.^ 
le  serment  que  je  puis  prêter,  mais  je  n'en  peux  prêter  d'à» 
Il  ne  m'est  pas  permis  de  le  prêter  purement  et  simplem 
ma  consoienre  me  le  défend,  et  j'obéis  à  ma  conscience. 

Ft   MM.    les   Maire  et  officiers  municipaux  s'étant  itl 
le  présent   procès- verbal  a  été  rédigé    par   nous,   Glt 
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Aix.  1«^  26  mai  r9l. 

I.a  loi  (lu  22  mars,  Monsieur,  a  vlé  aflîrliéo  1»*  20il«*  c<»iii't*h. 
Il  nous  «'sl  impossible  «l'en  retarder  lonjL'temps  ri'xnniinn. 
Nous  vous  prions  de  convoquer  l'Uni versilé  [»our  >arii»?(li.  a 
quatre  heures  après  midi. 

Les  Ofticiei^s  mnnicipaux  il'Aîx. 

Si'jné  :  Hmbric  David,  maire,  Montagne,  oflioi^r. 

Monsieur, 

Vous  t'êtes  prié  devons  rendre  tlemain  sanuMli,  28  du  [•nst'iil 
mois  «le  mai,  à  quatre  heures  prtVises  apn^s  midi,  ^lan^  la 
salle  de  l'iniversilé,  sur  la  demande  d»*  MM.  h-s  f)niii''i^ 
municipaux,  (pii  réclament  la  pivstation  du  sermt^nt  impuvfa 
tousii's  professeurs  et  agréprés  des  Universités,  par  le  «ItcM 
du  22  mars  dernier. 

Sifjnr  :  AuTHEyAN,  rrcleur. 

Ont  sifjfné  le  procès-verbal  ci-dessus  : 

MM.  AuTHBMAN,  recteur  ;  Bonardy,  prêtre  ;  Grkuoire,  fîr. 
«arme;  Broglio,  pnitre  ;  Gastaud,  prêtre;  Ktmieu,  pHn-: 
Barthélemi  ,  prêtre;  Kyssautikr,  prêtre;  Taruiku,  pr^lr^: 
Michel,  prêtre;  DoRSifc,  dtmiinicain;  Miou.is,  [>rétre,  tréMui^r. 

MM.  Pazeiw,  professeur  en  droit  et  doyen  ;  Hovis,  pmffssi'ur 
de  droit  français;  Brehond,  professeur;  Simkon,  prof»»sî4»'ur «l»' 
droit  canonique  ;  Aude,  professeur  des  institutions  «ie  hii^\' 
nien  ;  Leclerc,  non  assermenté. 

MM.  JoANMS,  professeur  de  médecine  et  doyen  ;  Jacbe»t. 
juofi'sscur  en  médecine^  assermenté  ;  Aubbrt,  proff«iSfiir  en 
médj'cine,  voulant  donner  publicité  à  son  dire,  l'a  in^n' 
ainsi  (|u'il  suit  : 

1/ Assemblée  natinnalp  ailécrélê  que  nul  ne  doit  compta  tkî"^ 
s«Mitiinenls  reli^'it'ux  qu'à  Dieu  et  âsiiconsiMence:  elleadêiTi'l»' 
qu«^  nul  ne  serait  contraint  d*admettre  et  de  suivre  tel  ft»  tel 
iult«*  d«'  préféi«Mice,  exc<»pté  les  fonctionnaires  ecclésiaî*tiq«^* 
salariés  pour  exercer  le  cultepublic.Enconséquence,lesennfni 
riviqu»'  rxifj;é  de  tout  fonctionnaii*e  qui  n'esl  pas  ecclêsiasln|U«' 
ne  prui  porter  sur   les  cdyets  de   la  religion,  puisque  ï«  '"' 


laisse  loal»*  lilv^^r  i,  •*:  -t^lt-i-  C-rs:  .  r»:  iri'*:*^":..-L3."2L-r-". 
dénies  s^ntim«*aî*  r*^  ix-lî.  i-  «t,*.  -  :i'  ;  «.*  jtt-  '•la.;»"'.  :t- 
je  jure  dVlr^  &i-L-^  k  .i  VèjL/.i.  l  .t  L  -.  *-:  ti  Tt  ...  -:  n-  ^- 
promets  •!•»•  nLk.-:*c_L:  i--  "  i:  zi?  «l  :*«;t  •_'  .l  O  v<  "ii.>i 
décrétée  pwrr  TA-— ^^*v--^  i*l:..  olI — :  ?*lii''.j  «i^-*^  ;*tr  1-  R  .. . 
sans  eiiç»*r  «iir  I*  :  r>:'*'«-T-rt:.Ll  i-  Ll  i..-^*  >:  ;ïkj>  f*:^-^  il--.- 
tion  de  mc»a  ^ttL-m:^  «i.  -:  r^^^-r-*-  •_.  ;'»--*•  ri  -"  *  •-?-*.  ^.rir* 
par  la  l«"»i  «^Il-^-ai-^r-'. 

"NV'*^'-  An«3:T. 

radhrr^  1  Li  ir'i.Uc; •  •■_  --    l  Fl  L.'.r  j-  11— -.  «Dr  : 
Tadliêrr  &  [h  i-r^L^-c,- '  *z.  û-  ,L  Fù -L.Vr  >r  Fl*r.jOin*: 

le  d-frîiTr  ^'j^  iLc  '-•  •ii>'  i*-îj  '  :»-^  m*-  ;»*-n3i*-'.  j»a>  3r  :*rf>i 
le  senn^ent  *i'rr  : 

JL  Beri>-t,  jr^fïi*-? --^^  :  *  vl  ?*-  6*-  j  rui^-rsité.  a  dit  qi***  f»ar 
one  soitr  «i-  >^*  j»t:tj'  t»*--  -3*-  '  a^tj  'li'-iW  *-t  dr  ci^isni**.  i!  jurait 
d'être  tvi*-)-^  s»  Iô  îiîi*»  »î  .  l  .t  i  «i,  aii  Rc»i  ♦*!  dr  nihiut-nii  d»- 
toat  s<»n  f •• '^^  1  'lî  :a  '■•ti<;:i*i  •'.  0'-'."j>*;r*-i*ai  rA»*-iiil«irr  naîi- 

Baie  *'X  '*^i2i<i'.'l:lt*r*'  î»îtJ   j*-  r  •:. 

Oe  s^nL-Dî.  ;-*-  -*■   fL:^   }thj'' *-  oii-  là  T-'lurivtD  ♦-:  nia  i-hîm"»!! 

serai*  r*^3^ii*'-  '"*■  zu^  *-<  iu''*'^}h.i'i^  .  a  îaji-^  cr  qui  >*-rHiî  rt»i>- 

Mai*»  coïhm*-  )*-  îi*-Ti*  m:,  j'ia*^  ui:i  }»v»!jit^  d**  MM.  Pairrr, 
BoTi«>.  Siiii-r-'ij  ♦-t  L^  ."^î' .  *-'  îi»-  l-aî  >  i*'fu>  qur  ct^  nï**ssieur> 
DO t  lait  d*-  ]»r*-t*-T  i*-  -.*'»iu«-!i:  î«!»'«^rîî  jiur  J'artirl**  3  de  la  loi 
da  22  nJ»^^  <î*"'îii*'t.  •;"  ^■»iiî  'J^'  iiu^  d*-  l^-iii^  }»lacf*>,  jr  me  doi> 
de  n*-  piu*- :nL»«j**r  m  iiii«-!'Ti*-.  ♦^I  j*-  d^inaiidr  art»*  d**  la  dfinî>- 
Mon  qu*-  j Vi.  la*-  ♦'iiti-^  i*-^  luu.ii^  d-  MM.  J•-^  MaiT>'  H  Ofticiers 
manîcipaux.  ou  d-  V.*u^  auî^♦'^   juil  a}»f»arii*"udra. 

S*yi»f  .-  BCKTGT. 
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Organisation  provisoire  de  renseignement  snpériear 

à  Toulouse. 

A  Toulonso  Déparleiinmt  de  H'e-Garonnt^  le  2îbi«  Nivùse  d«  l'an  «''CftnJ  i* 
la  République  française  une  et  indivisible  *. 

Le  Représentant  du  Peuple,  (iépiil«^  par  la  Convenlii>n 
Nationale,  près  les  dépai-'lenients  du  Lot,  de  Lot-et-fiaronn»'. 
Haute-Garonne  et  autres  circonvoisins,  en  France  à  Tou- 
louse. 

Arrête  : 

L'enseignement  national  provisoire,  dans  la  i*ilé  J»»  Tou- 
louse, sera  organisé  comme  il  suit  : 

Au  ci-devant  Collège  national. 

Cours  public  d'ensei|;nement  de  la  déclaration  des  droits  de 
rhummc,  Tacte  constitutionnel  et  les  devoirs  du  citoyen  envers  U 
République. 

Les  citoyens  :  Larroumiguerr,  j»rofesseur. 

Bellecour  lils,  profes>eur. 

Cours  entier  de  Mathétniitiques, 

Arithmétique,  algèbre  et  géométrie  théoriques  et  pratique»;  1^ 
citoyen  Oléac,  professeur. 

<îéométrie  transcendante  relative  à  la  navigation  et  i  l'artillerie;  le 
citoyen  Lacase*  professeur. 

Logique  et  piiisique;  le  citoyen  Benêt,  professeur. 

(îramniaire  française  et  l'art  d'écrire;  le  citoyen  Carrère, pro- 
fesseur. 

Belles-Lettres,  éloquence;  les  citoyens  Carré,  professeur,  Doultt. 
adjoint. 

Phisiqiie  expérimentale  ;  les   citoyens  LalTontj  professeur, 

adjoint, 

Cbiinie  ;  les  citoyens  Libes,  professeur, adijoint. 

Histoire  naturelle  des  trois  Règnes;  les  citoyens profesfenr« 

adjoint. 

1.  In  Archiv.  d<>  la  Haute-Garonne. 
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^urs  d'enseignement  de  géographie  et  d'histoire  philosophique 
s  peuples  ;  le  citoyen  Benaben,  professeur. 

Théorie  de  l'art  militaire,  science  navale;   le  citoyen pro- 

iseur. 

évolutions  militaires  ;  le  citoyen  Jean-Pierre  Viales,  sous-lieu- 

aot  des  houlans. 


A  la  ci-deyant  Académie  des  sciences. 

>tronomie  d'observation  (il  dirigera  l'observatoire  de  feu  Garipui), 
toyen  Vidal,  professeur. 

)tanique  et  phisique  végétales;  le  citoyen professeur. 

i  culture  et  l'entretien  du  jardin  seront  confiés  à  un  seuljardinier- 

niste,  lequel  sera  tenu  de  donner  des  leçons  pratiques  de  culture 

3  jardinage;  le  citoyen  Perrière,  jardinier. 

latomie  et  phisiologie  ;  le  citoyen  Larrey,  professeur. 

î  même  professeur  donnera  en  été  un  cours  d'accouchement  et 

maladies  des  femmes  grosses  et  des  nouveaux  nés. 

f)érations,  pathologie  chirurgicale  et  matière  médico-chirurgicale  ; 

toyen  Brun,  professeur. 

édecine  théorique;  le  citoyen  Lamarque,  professeur. 

enseignera  la  phisiologie,  l'higiène,  la  pathologie,  la  térapeu- 

e,  la  matière  médicale. 

édecine  pratique  et  les  épidémies  ;  le  citoyen  Perole,  professeur. 


Au  Rempart. 

t  vétérinaire  et  épizooiies  ;  le  citoyen  Buillion,  professeur. 

A  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  arts. 

éométrie  transcendante  relative  au  génie  civil  et  militaire  ;   le 

yen  Benazet,  professeur. 

Lîintnre  et  anatomie  ;  le  citoyen  Bertrand,  professeur. 

:ulpture;  le  citoyen  Vi^an,  professeur. 

rchitecture  et  perspective;  le  citoyen  Cammas,  professeur. 

istoire,  costumes  et  fortitications  ;  le  citoyen  Maillot,  professeur. 

téréotomie,  coupe  des  pierres,  art  du  trait  et  la  géométrie  pra- 

le;  le  citoyen  Gleizes,  professeur. 

Dessin. 

es  principes,  les  citoyens  Suau,  Saberes,  professeurs, 
a  figure  et  la  bosse  ;  le  citoyen  Goudin,  professeur, 
e  modèle  vivant  ;  le  citoyen  Lucas  aîné,  professeur. 
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Maseiim. 

Démonstration  ;  le  citoyen  Lucas  cadet,  professeur. 
Conservation  et  garde  ;  le  citoyen  Durome. 


Bibliotèqnes  publiques. 

Au  cy-devant  collège  national. 

National  ;  le  citoyen  Meillon,  bibliotéquaire. 

Au  cy-devant  clergé  ;  le  citoyen  Berthoumie,  bibliotéquaire. 

Paganel. 


L'ENSEIGNKMENT    Sl'I'ÉRIEL'R    A  TOULOUSE    PE.NDANT    LA    RÉVoLllK 

Réponse  à  la  lettre  du  Ministre  de  Hntérienr 
relatirement  à  rinstruction  publique. 

I.p  Ministre  (lemande  aux  adiiiinistratours  «les  départeme 
par  sa  leltie  du  ***,  article  10: 

1**  Quels  sont  les  établissements  créés  par  rinslnic 
publique  ; 

2°  Ce  qui  doit  être  ajouté  pour  la  perfectionner. 

Pour  répondre  à  la  première  de  ces  deux  questions  i 
mettons  sous  les  yeux,  le  tableau  de  renseignement  pr 
soire,  tel  (ju'il  filt  arrêté  par  le  représentant  du  peuple  Pagi 
le  22"  nivôse  an  deux  de  la  République  Française,  avw 
additions  qui  y  ont  été  faittesparle  département; 

Nous  répondrons  à  la  seconde  par  des  observations  sur  la 
part  de  ces  établissements  et  sur  les  réformes  que  nouscro; 
([u'il  y  aurait  à  faire. 

1.  In  Ardiiv.  d«  la  Hante-Garonne. 

t.  Cetlo  pi<'^ce  n'est  pas  datée.  On  peut  conclora  de  son  conteoa  ^*c 
<1h  l'an  VI  ou  de  Tan  VII.  II  y  est  dit  en  effet  que  Tannée  précédettto F 
iiistratinn  avait  doniandc^  la  création  d'un  lycée.  Cette  demande  atatt  4 
l'aito  pendant  les  travaux  soit  de  la  commission  de  Tan  V,  soit  de  la 
de  l'an  VI. 


f-o  r.'E>>Eii;\EHt\T 

Siéréoi  ;mi*.  c  :  jj.*  dt  pierrv. 
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Kiinidom  illam  qiiaîii  e  feciiiulo  scriiitura*  patrum.  l'HH'ili»- 
rnnn|ii«»Joiil<*  haiis»'rat  sententiaiu ,  novo  >plPTnliiiv  U\\\:^-\\- 
teiii  exhibent  (iim  doctissima  qiuu  iii  liicem  pimliitCiallunno- 
ruiu  jnosiiliiin  siiptT  ronstihilionis  cl»Mi  priiiri]»ii>  fXinMli". 
pro'claraqut*  iiiiiiis  cnjusque  ooruiii  «locuinenta,  liiin  pra>*'ipii>- 
sapienlissiina*  suinini  ponlificis  Pii  VI  liUi'i-a',  rui  pininil" 
contrailiceie  niaxiiiiinii  ipsi  nefas  essol. 

L'iiile  poteslali  rivili  maxime  lirel  adiliela;  lel  ohsecpMili- 
sima"  tluiu  iiovo»  (■alloriim  constitulioni.  in  iis  qiia'  veTvrhilii 
siinl,  siibiîiissam  se  fore  pollicelur;  saerameiitiim  iiiiiu'  »'X|'»'- 
lilum  «licere  se  non  posse  «ieclarat. 

Insiip<M\  saoïve  Faenllalis  Ptirisioiisis,  eu  jus  Hliam  se  «loiia- 
liir,  vesti;j;iis  iiisislemlo,  nritœ  pdvi  tiaaXj  fttthedra'  iKtri  l'ini - 
riafti pufrumrptc (hrfrinis  itiherem,  Heveremlissiiiimu  Arrhitpi^- 
copnm  A(|uens<Mn,  ([iiem  canonicea  siimmo  pontiriceiiistilutinn 
accepil,  f'n  litjitimum  paMnrrm  futM,  hahrhittptr  scmiter, 

Ai'lum  in  eomitiis^'eneialibiis  in  eolb'gio  iinivei-sitatis  liahi- 
tis,  die  28»  niaii  I71M. 

M.  le  Maire  a  observé  que  le  serment  devant  être  imlivi- 
♦luel,  il  ne  pouvail  recevoir  de  dérlaration  faite  en  corp"*  il*" 
Farulié  et  qu'il  fallait  n^pondre  individuellement  parmiiou 
par  non  sur  la  prestation  du  serment.  Et  tous  Messieurs  <l''la 
racuKé  de  théologie  présents  ont  répondu  par  non,  et  «Inlar»' 
adiirrri'  au  dire  de  M.  Ronardi.  Les  j»rés«*nts  s<uit  :  MM.  I*"- 
iiardi,  tirrL'oire,  prand  carme,  Bartlielemi,  Kyss;iulit*r,  tiav 
laiid,  Hrofilio,  Dorsin  prMieur,  Kymieu,  MirbrI,  Tanlit*". 
Minlli^,  tous  dnrteursf'U  théologie. 

On  a  «Misuit»'  appelé  les  membres  de  la  Fai'ullé  de  «Iroif. 
M.  Pa/.«*rv,  pi  eniier  professeur  de  droit  a  dit  :  Je  crni>  qii»' 
('(iniiui'  cilnyens,  nous  devons  tcuis  à  lu  patrie  le  seriuen!  >in- 
crn*  d'tMi-e  tidMes  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  iiiaiii 
tt'uir  de  tout  notre  jmuvoîr  la  Constitution  contre  toute  l'iitn- 
piive  prnbibée  par  la  loi,  conti-e  tous  troubles  et  voies  d^  f.'ii'- 
(!i'  -ii'irn*'!!!,  je  l'ai  prêté;  je  le  prêterai  tous  les  jours tltMii.» 
vi»'  «1  j'r'ti  remplirai  «'xactemenl  les  devoirs  jusMfu'u  mon  dtr- 
iii«'r  soupir.  Je  me  tlalle  que  mes  preuves  sont  faites  surr»»l;t. 

Mai>  j»'  v<»is  t|ue  dans  ce  moment  on  exipe  de  nous  quelque 
clin-t'  dr  plus.  rnmm<'  fonrtionnaires  et  comme  salariés  par  M 
ualinn  pour  rfiisiM^Mifuient  public.  A  présent  que  la  nouvell'- 
«•«•n^^tilulinn  (•r(>lé>iaslique  est  formée  et  développée,  je  voi^^f' 
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je  sens  que  pour  remplir  loyalement  fi<>-  îort^.û  -u*-,  *-*  j^vj/  ^st 
mériter  légitimement  le  salaire,  il  la»i*lr».:  jr*/*— ^?,  *'U*^i' 
gner  et  soutenir  activement  par  V'in'^'.r'^rtUjn  p-jj-ji-jy-  '.Hl^ 
constitution  ecclésiastique,  et  s*-lon  ma  ^--'f.w^-^ ?>'*-.  j-  ^?'/i- 
ne  devoir  ni  ne  pouvoir  pr»^ter  er  n'»'j-.-<4-i  ^nuru*.:  ;*r  f^^i" 
donc  dans  ma  liberté  naturelle  et  «riv-lr  qui  u*-  ui*'^:::?i'j*'  q'i'^ 
maintenir  la  tranquillité  de>  autr*—  «-.•^'V-*-!!».  romu:*:  3>  v/i^t 
engagés  à  maintenir  la  mienne. 

M.  Bovis,  professeur  de  droit  fran-  ;ii«.  a  dit  :  Jf  d^rJ^i"  qu*' 
je  suis  prêt  à  jui-er  d'être  fidèle  a  Ja  nali'^ri.  a  hi  \oi  *-%  hu  Hoi, 
et  je  le  signerai,  s'il  le  faut,  de  m'^'fi  ^ans:  d-  t^-^p^A^r  Umi  '-m 
qui  est  émané   et  émanera  du  i»<#uv<>îr  l^^i'i-'Iîitif.  *'t  d*r  U^tiiM 
autorité  légitime:    de    ne   me    p^nn^iU*^   <»'j' une   déiii;3ir' lie. 
aucune    action,  aucun  di?^y»ur^  qui  t*-fid-   a   tiouMer  l'oidr*- 
public;  mais  je  ne  pui>  jurer  de  mairjt^nir  d^-  l'»»it  riion  j^'/'i- 
voir  une  constitution  où  je  trouve  «J*-*  di-f><r«îti'/rjr  qui  répu- 
gnent à  ma  raison  et  à  ma  con^'ien-e.  l*r  jfjr*-raî  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  cette r>»nstiî'jlion  dan*  tout  ce  qui  c/>ncerrje 
les  objets  civils,  politique^  et  teinf^^^r*-!*  :  mai?  j'ex^ept^ni  iréj 
expressément  tout  ce  qui  concerne  le^  objets  purement  •»piri- 
taels.  Si  l'on  veut  accepter  mon  «^emient  avec  cette  f-xplicat ion 
et  cette   exception,  je    le  pièteitii  :    autrement  j^   m'en  dis- 
penserai. 

M.  Siméon,  profev<#-iir  de  droit  canonique,  a  dit  qu'il  a  pi-été 
le  serment  civique  en  un  tenip>  où  la  O^nstitution  était  moins 
avancée,  qu'en  tout  t#'ni[»^  il  >»-rait  pr»*'t  d»-  jurer  Ijdélîté  a  la 
Nation,  à  la  Loi,  au  Roi,  ob*^i<>;inre  *-t  re«.f>ect  a  la  Constitution, 
mais  (|u'il  nepeut  jmer  de  maintenir  «le  tout  ««on  pouvoir  cer- 
tains articles  contraire*,  a  <a  rai>on  mu  à  sa  con^-ienre,  «^t  qw 
puisque  MM.  les  offiri»M«»  municipaux  ne  prouvent  rerevoir  de 
restriction  et  dVxpli<'ation,iI  n**  fjeut  fioint  prêter  de  serment. 

MM.  Aude  et  Bremond,  deux  autres  professeurs,  ont  prêté 
le  serment. 

M.   Leclerc,  docteur  a^'régé,  Ta  refusé. 

MM.  Roïibaud  et  Goiran,  aussi  docteurs,  l'ont  prêté, 

On   a  ensuite  af»pelé  .MM.   de   la  Faculté    de   Médecine. 

M.  Joannis,  professeur,  a  refusé  le  serment  si  on  ne  lui  permet 
pas  de  restriction. 

MM.  Pellicot,  Léon,  Gibelin,  Cortasse,  docteurs  en  méde- 
cine, Tabary,  ])rofesseur,  Pontier,  Heiries,  docteurs  en  méde- 
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cine,  Jaiil)ert  et  Auberl,  professeurs  en   nuMleoine,  B.iiiini«r. 
Philip,  iloct<?urs  en  médecine,  lonl  prêté. 

M.  Anthenian,  Recleur,  a  dit  : 

Messieurs,  vous  réclamez  de  moi  la  prestation  du  serm»^iil 
civique.  Ce  serment,  je  Tai  prêté  l'année  derni^^ie  et  je  suis 
prêt  à  le  renouveler  aujourd'hui  ;  mais  à  cette  époque  jai  |m 
le  prêter  purement  et  simplement,  et  des  circonstances  imp<- 
rieuses  s'opposrnt  maintenant  à  ce  que  je  le  prête  de  la  nn'*ni»* 
manière.  Ma  conscience,  c'est-à-tlire  ce  qu'il  y  a  de  plussanv 
et  de  plus  respectable  pour  chaque  homme,  oui,  mesMt-uK 
ma  conscience  m'ordonne  d'apporter  des  restrictions  nérfs- 
saires  au  seinienl  «pie  vous  me  tiemandez.  Si  je  n'y  nn'llai" 
pas  ces  restrictions  «[u'elle  me  prescrit,  je  comprendrais  «lans 
mon  serment  la  constitution  civile  du  rlergt^  que  je  n'ai  pu  y 
comprendre  l'année  dernière  parce  qu'elle  n'était  point  emorf 
décrétéf»  alors,  et  je  veux  l'en  excepter.  Non  seulement  m.» 
conscience  me  fait  une  loi  de  celte  exception,  mais  rartid«'-{ 
du  décret  du  22  mars  1791  semble  l'approuver  par  la  distinc- 
tion qu'il  établit  entre  les  agrégés  et  professeui*s  laïques  pt 
ceux  qui  sont  ecd ésiasticjues.  Demande-t-il  autre  chose  il''> 
afzrégés  ou  professeurs  laïques  que  le  serment  civique,  H 
puisqu'il  poi'te  en  propres  termes  (jue  ceux  qui  seionl  erclr- 
siasl i<(ues, [uêteront  le scrmentdes fonctionnaires  publicsecclé- 
siasli(|ues,  n'aulorise-t-il  pas  les  premiers  à  en  retrancher  «v 
qui  est  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé?  Si  ce  n'avail 
pas  élé  là  le  motif  ({ui  a  dicté  l'article  3  du  décret  du  22  mars, 
pourquoi  y  aurait-il  celte  distinction  entre  le*s  agrégés  «•" 
professeurs  laïi|ues  et  ceux  qui  sont  ecclésiastiques? 

D'après  l<»ules  ces  considérations,  je  suis  prél,  je  le  rt^p^le, 
à  icnouveler  aujourd'hui  le  serment  que  j'ai  dt*jà  prêté,  J'èl'"^ 
fidèle  il  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout 
mou  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nati<"- 
nale  et  sanctionnée  par  le  Roi.  Mais  j'ajouterai  que  j'en  excep'»* 
tout  ce  «jui  est  relatif  à  la  C(mstitution  civile  du  clergé.  Voila 
le  sernieiil  que  je  puis  prêter,  mais  je  n'en  peux  piller  d'autn*. 
Il  ne  inV^l  pas  permis  de  le  prêter  purement  et  simplement: 
ma  eonscienee  me  le  défend,  et  j'obéis  h  ma  conscience. 

Kl  MM.  les  Maire  et  oflîciers  municipaux  «'étant  retirés 
le  juésent   procès- verbal   a  été  rédigé    par   nous,   Greffier 
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Air,  II*  se  mai  r9!. 

La  loi  (lu  22  mars.  Monsieur,  a  «''!/*  afliclit»»»  h*  20«!»»  ivmmN 
11  nous  <*st  impossible  «l'en  retanler  lonfrN'nips  r»'x«*riitiiin. 
Nous  vous  juions  de  convoquer  l'Université  pour  siiimli,  a 
quatre  heures  après  midi. 

Les  Officiers  municipaux  d'Aix. 

Sifjné  :  Émbric  David,  maire,  Montagne.  uHkm. 

Monsi»nir, 

Vous  t>tes  ]>rié  de  vous  rt?ndre  demain  samedi,  28  du  jm'M'iiî 
mois  de  mai,  à  ifuatre  heures  précises  après  midi.  <l;in>  1:> 
salle  de  i'Liiiversité,  sur  la  demande  de  MM.  l»'s  Oni«>i> 
municipaux,  qui  réclament  la  prestation  du  serment  iiiii«»>«M 
tnus  I«*s  prof»»ss«Mirs  et  agrêg'és  des  L'niversités,  par  le  ilén^' 
du  22  mars  dernier. 

S'ujnr  :  AuTHEUAN,  nvleur. 

Ont  siprné  le  procès-verbal  ci-dessus  : 

MM.  AuTHBMAN,  recteur  ;  Bonardy,  prùlre  ;  (iRKUOiRE,  gr. 
«arme;  Huoglio,  prOtre  ;  Gastaud,  prêtre:  Kysiieu,  pHi"»': 
Barthêlemi  ,  prêtre;  Kyssautikh,  prêtre;  Taruikv,  pirlrv: 
Michel,  prêtre;  DoRSiif,  dominicain;  Miolus,  prêlit»,  iréxnifr. 

MM.  Pazehv,  jirofesseur  en  dmit  et  doyen  ;  Hovis,  pn»f<'>>»'nr 
d«' droit  français;  Rhehond,  professeur;  Simkox,  profesyur «I»* 
droit  canoni({ue  ;  Aude,  professeur  des  institutions  de  M^' 
tiit'U  ;  Leclehc,  non  assermenté. 

MM.  JoANNis,  professeur  de  médecine  et  doyen  ;  Jacbkrt, 
prnf«*ss«*ur  en  méd«'cine,  assennenté  ;  Adbert,  profe>!»eur  en 
niéd«Miiie,  v(»ulant  «lonner  publicité  à  son  dire,  l'a  insrn' 
aii)>i  «pTil  suit  : 

l/Assrndïlée  nationale  adécrélé  que  nul  ne  doit  compte  île  >^ 
v.Milinient^  ndi^irux  qu'à  Dieu  et  à  sa  conscience  :  elle  a  »lé«Tfl'' 
ijUM  nul  ni'  srrail  contraint  d'admettre  et  de  suivre  tel '►« tr' 
cuit»'  d<*  préférfMici\  exctqdé  les  fonctionnaires  ecclésiastique" 
salariés  pour  ex«*rcerle  culte  public.En  conséquence, le  serment 

tiviqu**  i'xiiii"  dr  Itiul  fonctionnaire  qui  n'est  pas  ecc  lésiastiiiu»^ 
in'  peut  port»*r  sur   lus  (d)jels  de   la  religion,  puisque  U''^' 
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laisse  loul^  librftr*  i  >:  -r-rir  :_  •7-^:  :  ry  :n  ;-c«»-ri:.irnmrnf 
(le  mes  sentirarQt>  ^^'.:^-  jl.  il*.  ,-  r.-  :  *  y^*  'omp-v,  fa-' 
je  jure  dVir»*  à^i-L-î-  i  ii  >i-:  i.  t  li  L  .  -:  i;  T^^i,  *•:  •{■:-  ^<- 

promets  Jr  m.%l£i:-r.:r  :-  "  i:  r.  z.  :<-:':..•  i  0.:.*r.*.i*..'ifi 
décrétée  f-ar  lA-^-^in.-!-»-  -^i.-.-  oi. — :  -si.ii-r,.  «-. -.-*  pri.-  .-  R/.j. 
sans  exiger  qnr  I-^  ir:»:'*'r'^-ci:.il  :-  ..i  t_  i."  .■•  Zi\,r^  f.t— ^  m^r:- 
tion  de  mon  *ir.:'!i::i:c  -"  t^^j*'"  -..  y^.^.y^  --^  •^'•'  por^ 
par  la  loi  •='I['*-îii-^r-:-. 

$i(/iv!^  -  Philip. 
J'adhère  .^  I.i  i-n:..ira.  .•  »:    :•*   .t  5  t.-i    r   :.-  Tx-^.-   •^.■*  ; 

senr  royal  -i-?  th.—  •  •-"< — ^  •'TiI      :■*  .i  ?ti*"i.v, 

ra#lhêre  11  iir*  :»*  W    -*  •  — ■  -i.' 

le  d^ririiLT'*    r  ir»  11.1  *  li-'i—îi- -   :**  iif  ;,»*-ni»*'    v<*   t'*  /fr'#»-:» 
le  «enn^n-  ^iir-*  : 

oae  sïiitr  'l"  ""^^  prrii'  i»*^  t»»  •  it  i»  •  t--»^  **  t**-  •  •  •mi*»'     i  ,i»t*v.f 
d'être  d»!**:-*  i  -i  i;i:  "«i     t    .t    <  •     m  -liv»  »*    u*  lUi.m.»-;  *»    t** 

toat  âOfI  p*'*l  *    'C*   «l   ■  -n— ".M'.t  «1     (.-•■'-'»*>'   ,H.»    '  fc  .•*.-»»ni  l».*;»'  !;♦./« 

s^raî.-f  r•*t^li^*■♦  *-*•  r.u   — -*.  ni'"  •■€.*•►*     •   '«i:**  *'•  ti»i  i*»-*<.'  ■*/,'» 
Ont  fait  •!»*•  Dr^'»*^  ♦*  -^ni»-'i'    i»--    f    ,:f.'    '  «i*'.«''é»   ^  \^  ,^  ,/> 
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Organisation  provisoire  de  renseignement  supérieur 

à  Toulouse. 

A  Toulouse  Déparleraonl  do  H'e-Oaronne  le  22bi«  Nivôse  de  l'an  «oconJ  d-* 
la  République  française  une  et  indivisible  *. 

Le  Repi'ésentant  du  Poiiple,  député  par  la  Convenlinii 
Nationale,  près  les  départements  du  Lot,  de  Lot-el-Garonn»='. 
Haute-Garonne  et  autres  circonvoisins,  en  séance  à  Tou- 
louse. 

ARRÊTE  : 

L'enseignement  national  provisoire,  dans  la  rite  de  Tou- 
louse, sera  organisé  comme  il  suit  : 

Au  ci-deyant  Collège  national. 

Cours  public  d'enseignement  de  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme,  Tacte  constitutionnel  et  les  devoirs  du  citoven  envers  h 

m 

République. 

Les  ciloyena  :  Larroumiguerr,  professiMir. 

Bellbcour  fils,  professeur. 

Cours  entier  de  Mathématiques. 

Arithmi'tique,  algèbre  et  géométrie  théoriques  et  pratiques;  1^ 
citoyen  Oléac,  professeur. 

^iéomt'trie  transcendante  relative  à  la  navigation  et  i  lartilierie: t^ 
ciloyeri  Lacase,  professeur. 

Logique  et  piiisique;  le  citoyen  Benêt,  professeur. 

'irainniaire  française  et  l'art  d'écrire;  le  citoyen  Carrère, pri>- 
fesseur. 

iielIes-Lettrcs,  éloquence;  les  citoyens  Carré,  professeur,  Doutre, 
adjoint. 

IMusiqiie  expérimentale  ;  les   citoyens  LalTont,  professeur 

adjoint, 

Chinnc  ;  les  citoyens  Libes,  professeur, adjoint. 

Histoire  naturelle  des  trois  Règnes;  les  citoyens professeur, 

a<ljuint. 

1.  In  Archiv.  d(>  la  Ilautc-Garonue. 
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Cours  d'enseignement  de  géograpb!<?  et  d'histoire  philosophique 
les  peuples  ;  le  citoyen  Benaben.  profe^s^or. 

Théorie  de  Tart  militaire,  science  niTale;   le  citoyen pro- 

esseur. 

Evolutions  militaires  ;  le  citoyen  Jean-Pierre  Viales.  soas-liea- 
enant  des  houlans. 


A  la  d-derant  Académie  des  sciences 


Astronomie  d'observation  il  dirigera  l'obsenratoire  de  feu  Garipui  , 
i  citoyen  Vidal,  professeur. 

Botanique  et  phisique  végétale^:  le  citoyen profe^'Seur. 

La  culture  et  l'entretien  du  jardin  seront  confiés  à  un  seul  jardinier- 
otaniste,  lequel  sera  tenu  de  donner  des  leçons  pratiques  de  culture 
t  de  jardinage  ;  le  citoyen  Ferrière,  jardinier. 

Anatomie  et  phisiologie  ;  le  ciioy-n  Larrey,  pnjfesseur- 

Le  même  professeur  donnera  en  été  un  cours  d'accouchement  et 
es  maladies  des  femmes  grosse»  et  des  nouvr-aux  nés. 

Opérations,  pathologie  chirurgicale  et  matif  re  médico-chirurgicale  ; 
î  citoyen  Brun,  profes54?ur. 

Médecine  théorique  :  le  citoyen  Lamarque.  professeur. 

Il  enseignera  la  phisiologie.  l'hi^'iéne.  la  pathol'>gie,  la  térapeu- 
ique,  la  matière  médicale. 

Médecine  pratique  et  les  épidémies  ;  le  citoyen  Perole,  professeur. 


Au  Rempart. 

Art  vétérinaire  et  épizooties  ;  le  citoyen  Buillion.  professeur. 

A  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  arts. 

Géométrie  transcendante  relative  au  génie  civil  et  militaire  ;  le 
itoyen  Benazet,  professeur. 

Peinture  et  anatomie  :  le  citoyen  Bertrand,  professeur. 

Sculpture;  le  citoyen  Vi;;an,  professeur. 

Architecture  et  persf>ective  ;  le  citoyen  Cammas.  professeur. 

Histoire,  costumes  el  forlificalions  ;  le  citoyen  Malliot,  professeur. 

Stéréotomie,  coupe  des  pierres,  art  du  trait  et  la  géométrie  pra- 
ique;  le  citoyen  Gleizes,  professeur. 

Dessin. 

Les  principes,  les  citoyens  Suau,  Saberes,  professeurs. 
La  figure  et  la  bosse  ;  le  citoyen  Goudin,  professeur. 
Le  modèle  vivant  ;  le  citoyen  Lucas  aine,  professeur. 
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Muséum. 

Démonstration  ;  le  citoyen  Lucas  cadet,  professeur. 
Conservation  et  garde  ;  le  citoyen  Durome. 

Bibliotéques  publiques. 

Au  cy-devant  collège  national. 

National  ;  le  citoyen  Meillon,  hibliotéquaire. 

Au  cy-devanl  clerpê  ;  le  citoyen  Berthoumie,  bihiiotéquaire. 

Pagaxki-. 


L'KNSKIGNKMENT   sri'KRIKl.'R    A  TOULOl.SE    PENHAM    L.\    RÉVoLnif»N  ' 

Réponse  à  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérienr 
relativement  à  l'Instruction  publique. 

!.<•  Ministre  «ItMiiande  aux  administrateurs  «les  «lépartemnit?. 
par  sa  lettre  du  ***,  article  \0: 

i*^  Quels  sont  les  établissements  crêtes  par  rin>lnicti«in 
publitjue  ; 

2*'  Ce  qui  doit  èlre  ajouté  pour  la  perfectionner. 

Pour  répondre  à  la  première  de  ces  deux  questions  n""^ 
inellnns  sous  les  yeux,  le  tableau  de  renseignement  pn»ù- 
sniii',  tri  «pf  il  fût  arrêté  par  le  représentant  du  peuple  Pagam' 
I»'  '22"  nivôse  an  deux  de  la  République  Française,  avei*  1»'^ 
addilions  ipn  y  ont  été  faittesparle  département; 

Nmi s  r«' pondrons  à  la  seconde  par  des  observations  surlapli»* 
pai  l  ileees  établissements  et  sur  les  réformes  que  nous  croyon'* 
(|ii'il  y  aurail  à  faire. 

1.  In  Anliiv.  d«'  la  Ilauto-iîai'oiine. 

:!.  (lotte  [ii<''';c  nV^it  p.is  il.itée.  On  peut  conclura  de  toD  contenu  qu«ll^^' 
ili'  r.-iu  VI  on  <](>  l\ii)  VII.  Il  V  est  dit  en  effet  que  fannéa précédente M^' 
iii>:tiMlii)n  avait  tlriiiaiiil<''  la  création  d'un  lyciVo.  Cette  <leniande  avait  dà^^'* 
i;iit«>  i><Mi<l;int  It.'.s  trav:iu\  Huit  do  lu  commitHion  de  Tao  V,  toit  de  la  conmii-'ûoB 
de  l"au  VI. 


*    * 


TABLEAU    DE    L'E.^-0<,?fElll3T   ACTUEL 

Un  cours  public  d'enseipoaneDt  de  ia  di^laraiion  des  droits  de 
**homme,  de  l'acte  c€»nstiîuii':»iJLeJ  ei  des  der^irs  da  ciloyen  envers  la 
République  ;  deux  profe«5eur«. 
Un  cours  entier  de  maîh^rDîitiq'j*>:  de-jx  j'M.fefs^ur-. 
Géométrie  iranscen-iaDte.  relauve  au  émit--  j»our  J'École  des  ponts 
€1  chaussées  attachée  à  1  ÊoC'le  dr**-  an>  ;  na  pr>fess<*ur. 
Un  cabinet  de  phisique  eijHrnrrit-ntajt- :  un  professeur. 
Un  laboratoire  d<r  cbimie  ;  un  professeur. 

Astronomie  à  l'obsenratoirrf  de  Ia  ci-deva'Jt  accadémiedes  sciences: 
on  professeur. 
Anatomie;  un  professeur. 

Botanique  et  phisique  vé^'élalie  au  jardin  des  plantes  ;  un  professeur 
directeur  du  jardin. 
Pour  la  culture  et  entretien  du  jardin  :  un  jardinier. 
Pathologie  chirurgicale  et  matière  médîco-cbirurgicaîe:  un  pro- 
fesseur. 
Médecine  pratique  :  un  professeur, 
.Médecine  théorique  :  un  profe-seur. 
Pour  les  épidémies  :  un  professeur. 
Vn  cours  d'accouchement  ;  un  professeur. 
Pour  l'art  vétérinaire  et  épi^ooties;  un  professeur. 
Un  cours  de  phisique  mathématiques;  un  professeur. 
Morale;  un  professeur. 
Logique  ;  un  professeur. 

Belles-Lettres. 

Grammaire  française  :  un  professeur. 
Éloquence  et  poésie  :  un  professeur. 
Géographie:  un  professeur. 

Histoire  philosophique  des  peuples  ;  un  professeur. 
Deux  Bibliothèques  publiques;  deux  bibliothéquaires,  deux  sous- 
bibliothéquaires. 

£cole  des  arts. 

Dessin  ;  un  professeur. 

Principes  du  dessin  ;  un  professeur. 

Figure  et  ronde  bosse  ;  un  professeur. 

Modèle  vivant;  un  professeur. 

Peinture  et  anatomie  ;  un  professeur. 

Sculpture;  un  professeur. 

Architecture  civile,  hydraulique,  perspective  ;  un  professeur. 

Costume,  histoire  ;  un  professeur. 
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Stéréotomie,  coupe  de  pierre,  art  du  trait,  etc.,  géométrie  prati>{ue; 
un  professeur. 

Cette  école  mérite  d'être  conservée  dans  son  entier  et  tello  qu^li. 
est  organisée  dans  ce  tableau. 


Muséum 

Un  démonstrateur. 

Un  inspecteur. 

Un  restaurateur  conservateur  des  tableaux. 


OBSERVATIONS. 
Sciences. 

J)ri»uis  la  HMiaissance  dos  lettres,  Toulouse  éf*iit  le  cenlnHlr 
r<Misei';iuMn<*iil  <ies  provinces  uirridionales.  Avant  l>ivrbi»'- 
liiMint^  ell»'  «"'tait  ajjpollée,  palladienne  ou   savante  à  caus»^  df 
r*»s  rtudt»>  el  des  sciences  qu'on  y  cultivait,  pour  ne  pa»*  eiiln  r 
dan>  un  plus  lonjj[  détail  à  cr»  suj(»t  nous  joignons  au  tiblfaii 
un  niénuure  que  Tadminist ration   fit   imprimer  rannéiMlfi- 
iiiiTe  concernant  le  Ivcée  dont  elle  demandait  rélaMisseiu»*!!' 
.1  Tnuious»*.  Jusqu'aux  premières  années  de  la  révolution,  on 
p<Mil  assurer  qu'aprrs  Paris  c'était  la  ville  de  France  où  l'in-»- 
Iruction  puMi«|ue  était  la   plus  complelte,  elle  y  atliiaild*"* 
»lév«'s  d»'s  cnntrées  tlu  midy  depuis  Mai'seille  jusqu'à  Boidraui. 
Si  l'on  considère  la  situation,  le  ^oiU  et  le  génie  des  Iiabitanl>, 
<»ii  sera  moins  surpris,  que  les  .Muses   se    soient,  pour  aiiH 
(liie  acclinialées  el    ([ue  dans  le  cours    de  plus  de  *lix-buil 
sirclrs  elles  aient  ac(iuis  sur  cette   comniune  une  propriétt' 
qiril  rs(  d»*  Tintérèt  de   la  République  de   leur  conserver.il 
r«'Milh'  de  cet  a]»per«;u   que  les  Écoles  centrales  trop  considc- 
i.il»U>  p«Mit-è(re  pour  cerU'iins  dé])ai-tenients  seraient  iuMifli- 
saiitr»»  pniir  r«'nsi'ii;nemi'nt  tel  qu'il  convient  à  T«udouse  H 
qu'il  y  a  bi«Mi  «U-s  «-lioses  à  réformer  dans  le  tableau  ipie  nmi> 
ntlVuiis  au  niinisln*  pnur  <dilenir  du  gouvernement  les  écolr* 
>péiial»'s  dont  Toulouse  ne  peut  se  passer.  Nous  croyon>  ipif 
les  (i-r»is  ])infoss(>urs  dr  malhêmatiques,  dont  deux  de  niatliè- 
inatiqut's  jiures  et  un  troisième  ])Our  la  partie  transcendante. 
doiv^'ut  éirr  niaint.«'nu>.  Ce  qui   en   prouve    la  nécessité,  H 
l'aflluaiice   des  Klèves  qui    de  tous  les  (Téparlenienls  cîrcuu- 


de  leur  atci^T-.-*.  -*— .  .►*  ;.  #11. j»**  d—  -iij-:*  r  -^  -'nr  (ïî*-~.-itin»*^ 
flans  1â  ;»Lr'_-  d-*  !•  •!!>  *-  'LiiL — — —  ^^t  ir*  ;i  iisf.'- 1»*  *^  » 
l'Ecolr  f»".!"^—  xin**. —  l*"l  "-i-'-  *'  i.i  '  i-i  1»  «iij»"*  î»^  *-■».*•  =- 

Il  y  iiL?:    LL  :-■'  ••*  -n  i»*  •*:■ il*-  v   i»!. ..'•^■•m;»»  :îi;  -:  j»  - 

f|iiai^*ot  i  "  *îr*  —  *-.*-^-*  ..^  II. i  II— 11, ij  lair—  -h^Ti'^TUA-"*^  1' 
nomt-r-  3-  .— i.*-'  *---.:»*^^  j  ..,i-  j  ti.i..'*  o-  -  r  •*^  >  ^hl**  7»»-i- 
son-*  '^"^  :  ^•..*:  :  >'ill'  •*  u-  •«■•^i.  ii.t..*  ri'  *-^  u*-- **-«-:•■* 
ffétal^iiT  ;.T.  :.'  V.— li"  '.»-  îiii-^i  -iiJtiLij-ii.iin'u*^  ru  *-ii«l- 
qu^ra  It  CjT'-.lii  -ri.*    .<  iif'iici  •'»••    '  ■•3<;»'^f»'  •*  ."L-'p-*iii_:»ru* 

ne  ««flE:'!  j.L"  :;t  T.- i  if*  "      *  'r-   ,-(?      mi-   -  •-'m*  *-•  ••••^^  i*kfir  •* 


«!rl  J»^    i*^    *•♦    Ll    "I.   '"*•!    •'V* -•      .1    \''",n  iif'ili*     '     •   — 1   t  «••.IH^— 

pUr<^  C\   "^'   -itc   1    i«  ••  '   :•.;-€  î     • Il  ♦••     '.  •^.iii'ir  in    î»*-i«î**- 

La  O'^T^n  •.».ti      îL-      1    '.'   .*      ■'•    '.n   ;  îri'itifif»-    1  îi"**-!.* 
((n'as    -«^i     l'-ifi*- — ^i  • ♦      1   II  >-    "     •    j»u— »i"w  -r-î*-*-- 

OKlrtA^   .     11     -^l.     -iri         -v  !■       '•   •'••     '••    '  'I      li.'i   "      '.  -       •ti^î  — 

ifKr^i.:!!"*^-.  .*  «'1    ■  <.j'  i»'-    '.»*    1';  ■••    •■;  ,«•■•  :Mi»-i'i<    *•  *f  11  1*0/"- 

Utr'tr*  :—  -Xiit  •'  t  •  *■'    ' .-    •-      ■'    ••     •.  *it    .»-■  i^tti»  '  't.!:/.» - 

•*n  iiT-Vî  '^l'-i;.*-    ir ^     .  •  •     -*-    ♦  ■.     »'-"•      «    >#'•.••'•*?•■   o»  *«i»-i 

I  B  çe-y»**.-^'!!'   ("il".."'*    !;«.  ii'.:i»    Vi.»  ;•;«•>►  v^ïir.  **  il?»  V*-î 

— i  *J.-     —  — « 
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L'n  professeur  «l'astronomie  théoritiue  et  praliqii»*.  Il  va;i 
Toiilims»'  lieux  observatoires  Irf^s  riches  en  iiistrnin«Mil>H  «Ih 
savants  iistroiKunes;  l'un  appartient  à  un  savant  trè>  •«•nni. 
par  une  longue  suite  d'observations,  par  son  association  à  «lif- 
tV^rentes  acadriuies,  par  s<i  correspondance  et  par  ses  fcrik 
l'autre  est  celui  »le  la  ci-devant  Académie  des  sciences  dan>  i.i 
plus  heureuse  itusition.  Le  professeur  actuel  y  ilonneses  ln;n!K 

Les  Kcoles  de  santé  précédemment  établies  à  Paris.  Slra- 
liourf»  et  Montpellier  pour  cinq  cent  cinquante  boui>iersnii 
pensionnaires  du  gouvernement,  destinés  p«>ur  les  hôpilauv 
militaires  ou  de  la  marine  ne  suffisant  pas,  il  a  fallu  rtabin 
une  École  <le  médecine,  chirurj^'ie  et  pharmacie  dans  d*autiv«« 
communes. 

Toulouse  est  en  droit  de  réclamer  cette  École  spécidl»»  n 
raison  de  ses  succès  dans  renseignement  de  ces  divers  élal»!'.*- 
semenls  qui  existent  encore,  et  des  prix  modérés  de  IViiti-- 
lien  des  élèves  qui  y  aftluent.  La  Convention  ayant  remis  l'i^-n- 
seignement  df  la  médecine  et  celui  de  la  chirurgie,  dont  l»" 
Écnlfs  ont  produit  de  si  gramls  biens,  dans  nos  contré^-s  •■• 
dont  la  suppression  y  causerait  des  maux  inthiis,  rend  ses  él:i- 
blissements  indispensables. 

Après  avoir  consulté  les  anciens  professeurs  de  ces  deux 
sci«*nces  n«His  croyons  que  lu  manière  dont  l'école  de  sant«''«l" 
Montpellier  est  composée  doit  servir  de  règle  pour  rorganis«- 
I  ion  des  Kcoles  spéciales  des  départements.  Les  trois  Écolf* 
établies  jusqu'ici  sontinsuftisantes  pour  former  des  médecin* 
«lans  toute  l'étendue  de  la  république.  11  semble  que  lu  seul  ■ 
difTérencc  (ju'il  devrait  y  avoir  entre  rinslruction  que  la  cmi- 
vrnfion  a  cm  devoir  aux  cent  cinquante  Élèves  de  laRéi«i- 
bliijii»'  a  Mnnipellier,  et  celle  qu'exige  rétablisseuienl  «I»'* 
iCroIrs  spéciales  est  que  dans  les  Écoles  il  n\v  aura  jws  d'El*v»'> 
(pli  ircoivcnl  un  traitement  de  la  nation  :  Tari  de  conserver'' 
de  rétablir  la  santé  veut  une  égale  distribution  de  luiuièi''* 
j»our  tons  les  citoyens. 

C»' pendant  dans  la  vue  de  ménager  les  dépenses  publitpH'** 
au  lieu  de  on/e  professeurs  et  de  huit  adjoints  établis  à  Mmii* 
pellier,  on  peut  absolument  (en  étranglant  un  peu  renseip»'" 
ment)  rétluir»!  l'École  s]téciale  de  médecine  qu*oii  ne  p**"' 
refuser  au  département  de  lu  llaute-Guronue  à  sept  professeur 
et  trois  adjoints; 
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Écoles  de  sauté  de  Paris,  Strasbourg? et  Monlp*»llit*r,  lo  j.inliri  •/. 
J)otani(|iH^  de  rel^e  commune. 

Il  iKU'.iit  tr^s  inléressaiit  pour  «:»•  déparlenifiil  (|ii*il  \  ait  m 
l»i*ofesseur  d'aj^riculture  et  d'Économie  ruralltr  «in.irijtV.-i  l, 
Uotanifiue,  latiuelle  nVst  au  fond  qu'une  |iai-li(>df'  rayriciiliun. 

CVsf  dans  celle  vue  que  radminislralitui  a  cédi'  ini  \>'U.\ii 
cniisidérable  pour  le  jardin,  afin  qu'on  jinisse  y  faire  eri;:r.iiiij 
des  expéri<*nces  sur  Ta^riculture  et  l'Économie  rurallf. 

Le  Ministre  trouvera  desrenseipiem«*nls  îi  ce  sujel  •Ijui>  mu 
rap]>ort  où  sont  ramenés  les  différends  arrêtés  du  di>lnctil»i 
département;  dans  les  lettres  de  la  commission  d'af^rindliii' 
ri  des  arts  ;  dans  le  plan  du  local  cédé,  ayant  appart^nn  .iu\ 
ci-devîint  Cainies  déchaussés;  un  mémoire  en  réponse  :i  six 
(Questions  faites  aux  districts  sur  les  jardins  de  linliuiiqu''. 
contenant  la  Description  du  jardin  actuel  et  la  cv-ilrvani 
Académie  des  Sciences,  et  des  plantes  exotiques  et  indii:»'n''* 
qu'on  y  cultive,  entrautres  de  la  batate  sucrée  qu'on  v^\»'\^- 
d'accliniider  dans  le  midi  de  la  France;  le  tout  fiil  l'nv»^'' 
par  le  district  de  Toulouse  au  comité  d'instruction  piiltlii|ii"- 
où  ces  <li verses  pièces  doivent  se  trouver. 

A  l'é^'ard  du  cours  de  chimie  médicinale  on  nbs«-iVfi|iMi 
i.e  peut  pas  être  suppléé  par  le  cours  ^'éiiéral  de  cliiiuit-fii 
est  dirigée  principalement  veiN  les  arts  et  les  minép>aii\  'l*' 
uns  contrées,  au  lieu  ([ue  le  cours  *le  chimie  médicinal»»,  <i'*- 
tiné  .1  donner  les  connaissances  chimiques  d'écorinmie  »iii- 
inale  et  la  pivparationdes  médicaments,  est  «•tabli  dan>t<»Nf''* 
h's  écr>les  de  médecine  bien  oixlonnées,  d'ailleurs  ce  roui>.«|"' 
a  contribué  à  tirer  les  écoles  de  médecine  de  Toubuise^leN»"^ 
«•urité  où  elles  étaient  autrefois  avec  celui  de  bofaiiiqn»*J« 
sMile  écob-  ouverte  aux  élèves  de  pharmacie  oMip'><  ;nilref»i> 
«l'.iller  cbrrcher  au  loin  ce  fjenre  d'insfructicui. 

L;i  culture  des  terres  fait  du  sol  fertile  de  ces  contn'-»'?  1^» 
[niucipab*  ressource  de  leur  commerce  et  de  leur  richev^- 
.iM>si  iifMis  ])«*nsons  iprou  doit  leur  accord'»r  une  École  ot  un 
|ii*ofVss«?ur  d'a'iricullure  alin  d'éclairer  et  de  diri^vr  l»^s pra- 
liipies  loulinitM'fs  du  cultivateur,  lui  faii-e  connaître  les  vr-tf^ 
lauv  utiles  à  propa^'er  et  à  acclimater  des  plantwetdesari»''"* 
étran^t'rs. 

Par  unei'onsé<|uence  nécessaire  il  est  important  d'établir *>" 
plutôt   de  conserver  le   i>rofesseur  de  TÉcole  vélériiialre «I"' 
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nn^me  professeur,  à  moins  que  le  premier  n'ensei^nAt  l.irhi»- 
nologie,  la  sphère  céleste  et  terrestre,  la  fréographie  coniparff 
et  une  méthode  pourrtudier  la  géographie  et  rhisloirn;et  qr 
le  s<îcond  enseignât  dans  Toulouse  la  manière  d'écrire  Hiis- 
(nire,  avec  le  jugement  et  la  critique  des  principaux  historien> 
anciens  et  modernes. 

La   dernière  fois  (jue  la  chaire  de   l'histoire  philosophiqur 
des  i)euples  vint  à  vacquer,  il  se  présenta  plusieurs  conriir- 
rents,  deux  surtout  très  bons  littérateurs  d*un  niérito  à  peu 
près  égal  et  connus  l'un  et  l'autre  par  des  ouvrages  esliiiiés.  Le 
département  embarassé  j>rit  le  parti  de  mettre  cett^  plîite  au 
concours;  il  fut  public  et   très  brillant;  les  su(Tnige>  furent 
balancés  et  le  vainqueur  ne  l'emporta  que  d'une  voix,  r^ttf 
mesure  ne  serait-elle  pas  plus  propre  à  connaître  le  niérit»' 
des  as]>irants  aux  places,  que  la  plupart  n'obtiennent  que  par 
la  protection  et  à  force  d'intrigues,  qu'un  examen  particulier. 
Ce  concours  serait  annoncé  au  public  précédé  d'un  arnHê  «|ui 
exclurait  tout  concurrent  ({ui  aurait  tenté    par  lui-nièine  «»» 
])ar  ses  amis  de  capter  les  suffrages. 

Toulouse  possède  des  médaillers  et  d'autres  monuments  des 
arts.  II  serait  donc  important  qu'il  y  eut  un  professeur  danti- 
(fuité.  Cette  science  fait  une  partie  essentielle  de  l'histoire. 

On  ignore  encore  quel  est  le  projet  du  comité  d'instiiidi«m 
publique  et  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  biMio- 
thètpies.  Les  deux  qui  existent  à  Toulouse  seront-elles  oonsei- 
vées  ou  des  deux  n'en  formera-t-on  (ju'une?  Avant  la  Ilévolii- 
tion  il  y  en  avait  quatre,  toutes  les  quatre  fret {u entées  on 
v(»yait  à  celle  du  ci-devant  collège  royal,  qui  est  la  plus  riche, 
de  80  à  00  lecteurs. 

Ces  quatre  bibliothèques  sont  réduites  à  deux  par  la  siip- 
prt'ssion  des  maisons  religieuses.  Elles  méritent  d'être  conse^ 
vrtvs  par  le  choix  et  le  nombre  des  volumes,  par  la  beauté  et 
la  rai  été  des  éditions  et  par  les  bîktiments  qui  les  contiennent: 
d'ailleurs,  dans  le  cas  où  l'une  de  ces  collections  vii-udmilii 
|M  lir  soit  par  un  incendie,  soit  par  quelqu 'autre  accident, 
l'antre  snpléerait  à  cette  perte.  Nous  joignons  ici  un  mémoire 
y  relatif  aux  bibliothèques  nationales,  d'après  lequel  r.\s>eni* 
ldé«>  roDsIituante  adressa  au  district  une  instruction  concer- 
nant If  rassiMubb'nient  des  livres.  Ce  mémoire  est  connu  •!« 
comité  de  l'instruction  publique. 
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École  des  arts. 


Nous  aurons  peu  d'observations  à  faire  sur  cette  École.  La 
ci-devant  académie  de  peinture,  sculpture  et  architecture  a 
produit  le  plus  grand  bien  dans  cette  commune  et  dans  une 
grande  partie  de  celles  du  midy.  Les  ouvriers  et  les  artisans 
y  travaillaient  sans  principe,  assujettis  à  une  routine  barbare,  il 
n'y  en  a  pas  un  aujourd'hui  qui  ne  connaisse  le  dessein,  les  édifices 
sont  constniits  dans  les  meilleures  règles  de  l'architecture,  soit 
pour  la  décoration  extérieure,  soit  pour  la  disposition  inté- 
rieure; Paris  a  puisé  dans  cette  académie  l'établissement  et  le 
règlement  des  Ecoles  gratuites  de  dessein  (jui  y  étaient  en 
vigueur.  Sur  treize  élèves  qui  ont  été  envoyés  aux  Écolles  cen- 
trales des  ponts  et  chaussées,  onze  ont  remporté  des  prix  et 
ont  été  placés,  quatre  différents  élèves  de  cette  académie 
remportèrent  dans  la  même  année  le  prix  de  peinture  et  archi- 
tecture, à  Toulouse,  à  Paris,  à  Rome  et  à  Madrid.  Nous  n'insis- 
tons point  sur  les  différentes  parties  de  cet  enseignement. 
Nous  prions  le  ministre  de  consulter  le  lableau  ci-dessus, 
composé  de  neuf  professeurs. 

Cette  École  mérite  d'être  4'onservée  à  cause  des  avantages 
que  nos  contrées  en  ont  retiré,  et  de  ceux  qu'elles  peuvent  en 
attendre  encore,  mais  nous  pensons  qu'un  seul  professeur 
pour  les  principes  de  «lessein  n'est  pas  suffisant  à  cause  de 
Taflluance  des  élèves  de  tout  Age. 

C'est  aux  classes  de  la  stéréotomie,  de  l'art  du  trait,  coupe 
(le  pierres  et  géométrie  pratique,  que  la  plus  grande  partie  des 
ouvriers  et  artisans  doit  la  précision  ot  la  facilité  avec  laquelle 
ils  exécutent;  ces  classes  méritent  d'autant  plus  d'être  conser- 
vées qu'elles  sont  sur  la  telle  d'un  seul  professeur,  nous 
demandons  que  l'Krole  des  aris  soit  maintenue  conformé- 
ment au  tableau  a^tu^l. 


Maséum. 

Ce  bel  établissement  n'est  encore  que  provisoire;  le  nombre 
des  tableaux  qui  y  sont  rassemblés,  le  prix  et  la  beauté  d'un 
grand  nombre,  ainsi  que  de  quelques  morceaux  de  sculpture, 
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soIlicittMit   l'autorisation   ilrjiiiitive   lUi  Muséum    i]iii  fiiit  uif 
partif*  (»sseiiti<'lle  de  l'Koolf»  des  arts. 


Institat  de  mnsiqne. 

Si  jamais  vill»»  a  mérité  Kélahlissemenl  d'un  histitui  <!»• 
inusi(|ue  c'est  Toulouse.  Celle  commune  et.  celles  des  envircmN 
fournissent  depuis  lonprtemps  aux  spectacles  Iyriqut*s  \\f 
l'aris,  h'urs  meilliMirs  sujets  soit  pcMir  le  cliant.  soit  pour  la 
iomj»nsitir)n.  C'est  de  là  que  sont  sortis,  Geliottf,  Litour, 
Lal'eld,  Mond<mvilli*,  Rey,  I-ayde,  Alayrac,  Cases,  Boy.  1^" 
citoyennes  Rainaud,  etc. 

Les  dispositions  et  le  talent  pour  la  musique  sont  natiuvU-i 
i*e  pays  et  si  sous  la  tyrannie  de  Robespierre,  il  s'est  Aprs*- 
moins  de  san^  à  Toulouse,  c'est  à  la  culture  des  It-ltivs,  ilf" 
sci«*ni*es,  des  arts  et  surtout  de  la  musiqut*  qui  adoucisM'iit  k> 
mteurs  des  habitants  qu'il  faut  l'attribuer. Les  belles  voii«l:iih 
tous  les  {^'enres  y  sont  ordinaires.  Cille,  Valette  et  plusi»•u^ 
autres  se  sont  rendus  célèbres  sîins  sortir  de  leur  pays  natal. 

Os  considérations  établissenl  assez  la  nécessité  d'unbistilul 
de  musique  à  Toulouse  et  nous  espérons  que  le  Ministre  voii- 
«Ira  bien  b*  luv  fairr  accorder. 

« 

Directoire  de  surveillance  des  Études. 

L'id«M*  dr  cet  établissement  est  due  au  zèle  d'un  administra- 
teur dont  on  ne  saurait  trop  regretter  la  perte.  Il  soumit  H)n 
projet  au  rejirésentant  du  peuple  Paganel  qui  selmta  de  l'aih'- 
toriser. 

Li*  principal  obj<*t  du  Directoire  des  études  fui  de  surveill**» 
rfn>i<*i^Mn'm<'nl  à  Toulouse,  la  seule  commune  qui  eut  ali»rs  un 
♦•ns<'i«:n<*nH*nl. 

II  tut  composé  dans  l'origine  de  huit  membres  pris,  umlaii" 
radniini>tratinn  du  départeiuent,  un  duns  celle  du  di>trirt,  un 
dans  bi  municipalité,  de  deux  commissaii'es  de  la  si»ciété  l'Opu* 
lain*.  d«'  d»Mix  professeurs  qui  changeaient  tous  les  in<»i>  •"' 
diin  s«'rr«''l;iire  avant  voix  délibéralive. 

C.rt  élablisst'int'nt  était  d'autant  plus  important  qu'il  fut 
iniiné  dans  un  tcnip^  de  délire,  ou  de  prétendus  ]tfitii<>t(*> 
regardaient  Tinstruction    ]»ublique   comme  inutile  dans  iiri** 
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république  et  se  faisaient  une  gloire  et  un  devoir  de  détruire 
les  plus  beaux  monuments  des  arts,  parlant  déjà  de  brûler  les 
bibliothèques  et  n'accordant  à  l'enseignement  que  les  Écoles 
primaires.  Il  est  certain  que  le  Directoire  des  études  mit  un 
frein  au  vandalisme,  et  que  s'il  eut  été  établi  plutôt»  nous 
n'aurions  pas  à  déplorer  les  pertes  que  nous  avons  faites. 

Cependant  ces  fonctions  se  bornaient  dans  leur  origine  à  la 
vérification  des  mémoires  de  dépense  qu'exigeaient  les  diflfé- 
rents  cours,  à  leur  renvoy  aux  administrations,  à  donner  des 
certificats  d'assiduité  aux  professeurs,  à  les  surveiller,  à  appel- 
1er  des  élèves  de  chaque  coui*s  pour  s'assurer  de  leurs  succès. 

Les  administrations  ayant  senti  les  avantages  qu'elles 
pouvaient  retirer  de  cet  établissement  lui  renvoyèrent  les 
demandes  que  leur  faisait  le  comité  irinstruction  publicpie,  le 
chargèrent  de  la  rédaction  des  mémoires  en  réponse;  deman- 
dèrent son  avis  sur  les  pétitions  des  particuliers  relatives  à 
l'objet  des  études,  etc. 

La  suppression  de  la  Société  populaire  et  celle  du  Directoire 
du  district  ont  diminué  le  nombre  des  membres  du  Directoire, 
et  nous  nous  proposons  de  les  remplacer  incessamment. 

Nous  croyons  que  cet  utile  établissement  mérite  d'être 
conservé  à  l'auctorité  par  l'Assemblée  législative  :  !<>  parce 
qu'il  n'en  coCitera  à  la  Hépubli(}ue  que  les  frais  de  bureau; 
2»  parce  qu'il  soulage  les  administrations  en  facilitant  leur 
travail  sur  l'instruction  publique;  V  parce  ([u'on  est  informé 
que  quelques  particuliers  se  donnaient  du  mouvement  pour 
faire  créer  une  place  de  Directeur  des  Éludes  dans  l'espérance 
de  l'obtenir,  place  qui  pourrait  devenir  très  funeste  entre  les 
mains  d'un  intriguant  ou  d'un  esprit  inquiet  ou  d'un  homme 
partial  qui  finirait  par  intluancer  les  nominations  aux  places. 
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Paris  ce  !i  prairial  de  Tan  second  de  U  République  frant^ainc  nue  el iu>!.- 
visible. 


I^e  Commis!>aire  de  la  Commission  executive  de  rinstriuli"ii 
publirjiie 

Aux  lieprésenlans  du  Feuple  composant  le  ÇnmiO'-i' 
Saiut  public, 

Los  adiiiiiiislratfiii's  du  Département  de  Paris  ont  adrp»t^.  •'' 
;>  lloréal  à  la  Commission  de  Ilnstniction  publique  Tétai  par 
«'ux  arrêté  des  appoinlemens  dus  aux  Professeurs  des  ColIètf<*> 
lie  la  ci-devanl  Université  de  Paris  pour  le  trimestre  évbu  au 
i\  nivôse  dernier.  Cet  état  sVlève  à  la  somme  de  60325  1.,  ♦*' 
1»>  Département  a  invité  la  Commission  à  en  ordonner  le  paye- 
ment, conformément  à  la  loi  du  8  mars  n93.  {V.  S.) 

Comme  les  Collèges  de  Paris  ont  cessé  l'enseignement  publia' 
«•n  exécution  «le  l'arrêté  du  Département,  du  mois  vendémiain'. 
l'expédition  de  l'ordonnance  de  ce  payement  se  trouve einp^' 
cliée,  Citoyens  Heprésenlans,  par  Tarrété  du  Comité  J»*^ 
linances  de  la  Convention  nationale  du  0  germinal,  dont  \*' 
Comité  de  Salut  public  a  prescrit  l'exécution  au  chargé  provi- 
soire du  ci-devant  ministère  de  Tlntérieur,  pjir  une  lettre  il» 
11  g«'rniinal,  en  conséquence  de  laquelle  il  a  été  écrit  rin'u- 
lain-nicnt  à  tous  les  corps  administratifs,  Les  Professeurs  il»*> 
Cnlii*«i«'>  de  Paris  se  trouvant  dans  une  circonstance  i»arti- 
rulirrt'  par  l'injonction  que  leur  a  faite  le  Département  «1<* 
i'«*sh'r,  néanmoins,  à  leur  poste,  le  chargé  provisoire  crut 
drvnii-  a<i?«*sser,  à  cet  égard,  des  obsen'ntions  au  Comité  J»* 
Sahii  |Mibli«'.  J«î  vous  prie,  Citoyens  Représentans,  de  vouloir 
l»i»*n  vous  tain*  remettre  sous  les  yeux  la  lettre,  du  21  germinal, 
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CHoyen  Bcnnan.  cliari?é  provisoirempiit  du  I>opfn1i'mf»n>  âp 
ilérienr.  dont  }<*  join^  ici  ramyiliatifiD  :  f*t  de  statuer,  par  im 
Hé,  sur  l'exception  qui  était  proposée  en  faveur  desProfes- 
rs  des  CciUnff*^  ù*-  Paris  dont  le  )ihi>  irrand  nombre  paraît 
ooTer  le«-  l»esoins  les  plu>  urijeiis. 

Pavan. 


îopîe  de  la  lettre  écrite.  ]f  2i  ifemiimil,  par  Je  Citoyen 
man,  cbariré  jirf»ris€»îrenient  des  fonotiorrs  du  ministre 
ci-devant  Département  de  l'Intérieur 

Au  Comité  de  salut  j»uMic. 
Le  charpé  prc»visc»ire  de*  funrtions  du  ininistrc  «Je  TlntMeur 

^ux   Brpr<''smtan>   du  Peuple^  mcmhrcf  du  Comité  de 
Salut  ptiUi^. 

li  reça,  CitoT*-ns  Rej.ré>entans,  la  lettre  du  t>>mtfé  de 
i  public,  du  1 1  germinal,  rt  la  copie  v  jointe  de  ran^f^da 
lié  des  finances,  du  6  du  même  nioi>,  portant  que  :  «  I.^n 
jllêffes  étant  supi»riraés.  le>  Pn:«fe»eurs  ne  peuvent  plus 
■e  payés,  d*apré>  la  l*»i.  ipi  autant  qu'il>  jusfilieraienl,  par 
station  des  c*^»ri»s  adijiiiiistratif>,  avoir  continué  à  donner 
s  leçons  publiques  et  jM.ur  le  temps,  seulement,  qu'ils  fn 
ront  donné  jusqu'à  r«»ri:aiii>atinn  du  nouveau  mode.  • 

Comité  de  Salut  public  me  char^re,  en  conséquence  de 
irrété,  d'écrire  «irculairenient  à  tou>  b*s  rec«'%*eurs  de 
icis  pour  leur  en  donner  avis  ♦'t  leur  recommander  de  sS 
>rmer. 

vous  observerai.  <'.iloyen<Représentans.  qu'aucun  Décret 
I  ace  jour,  n'a  supprimé  \e>  cnllép^s;  que  la  Un  du  H  rnan», 
du  23  mai  et  le  Décret  du  4  septembre  1793,  en  délermi- 
comment  il  serait  jK.urvû  à  la  fixaticm  dejs  traitement  den 
sseurs,  ainsi  qu'à  leur  pavf-ment  *^i  à   cf'lui   deh  BouHke» 
«s  daus  ces  collé-Hs,  ont.  au  contraire,  maintenu  pr«ivi. 
ment  cet  en^ei-nem^-nt  :  et  <pji^  dès  lots,  le^  eor|m  «dmî. 
itifs   ont   dû    veille,    a  n^  qu'il  ne  fût  poini  interrompu, 
lacer  les  Profevsf^ur-  destitués  pour  caune  d'iiidWiiaii*  ou 
lut   de  zèle  dans   Wui>  fonctiouh  et  leur  preKTÎre  dVii.* 


41-2  i;enseh;nement  sipeiuelu  en  fha.m:e. 

sei^iiier  dans  les  érol<*s  h*s  Di'oils  ilo  ThonHiie  oi  \n  r.Mii>liiii- 
lion  iv|)ul)li('i)ine  cnninie  bases  pirnii^res  <lt»s  étnil**sdi'>jpun''> 
riloyons  en  aUf^iidaiit  que  l'Instruclion  publique  ait  <•!«  pln- 
uement  or^'aiiisée. 

I^es  Déerets  de  suppression  des  eollèfres  n'existant  point,  «l 
rarrèté  du  ('.oniilé  des  Finances  se  bornant  al«»rsàpresiTirt<lf 
ne  i»ayer  l»*s  traitenirns  des  pn^fesseurs  que  pour  !•'  l»*m|»> 
(puis  auront  été  «mi  activité,  je  viens,  non  seulement  «l'éiTin- 
riroulairement  aux  receveurs  de  districts  pour  qu'ils  ay^ut  ;i 
n*ac(iuitteraucun  mandat  que  sur  Taltestation  dountV  ]»;u  1-^ 
corps  a<lniinistratifs  j)our  constater  cette  continuitt*  ik  f«»iii- 
tiïuis,  nuiis  encore  aux  Administrations  de  Déimrtenient  «t 'l'* 
District  pour  (ju'elles  ne  délivrent  elles-mêmes  aucun«'«tnl<in- 
nance  qu'elles  ne  se  soyent  assurées  de  Taclivité  de  foncli"n> 
des  l*rofesseurs. 

Mais,  en  remplissant,  à  cet  égard,  le  vceu  du  Comité  deSalui 
public,  il  me  reste  à  lui  représenter  les  conséquences  «)»' «H 
arrêté  relativement  aux  collèges  de  Paris.  LesAdmiuisti'at«'iir> 
du  Département,    par  un  arrêté   du  mois   vendémiain',  "!»• 
ordonné  aux  protesseui's  de  suspendre  leurs  classes  jnsipù'*»' 
qu'il  en  fût  décidé  autrement  et  leur  ont,  néanmoins,  euj<»i«J 
•le  rester  dans  leurs  collèges  respectifs.  L'enseignement  a.  hi 
conséquence,  été  inteiTompu  dans  les  collèges  de  Pari>  :  mais 
cfpendnnt,   sur  la  demande  même  du  Département,  il  a  élr 
ren<lu  ]»ar  la  Conventi(m  nationale  un  décret,  le  H  pluviiWf 
qui  autorise  à  faire  payer  aux  professeui-s  le  trimestre  (1"'"'- 
Inbre,  quoiqu'ils  n'ayent  point  exercé.  Les  l»oursiers,  en  vfrtu 
du  même  décret,  doivent  également  être  j>ayés  des  soniiO'*'^ 
qui  leur  sont  dues  et  le  Ministre  de  rinlérienr  a,  en  exécutii'n 
de  celte  loi,  ordrmné  le  vei-semenl  des  fonds  nécessaires  à  «*''* 
payeniens  dans  la  caisse  du  i-eceveur  du  Département.  D'ajH^* 
re  décret  et  d'après  la  cause  de  la  suspension  des  études  «lan? 
n-s  collêg««s,  Tarrêté  du  Comité  des  Finances  peut-il  ètreuntit'n* 
à  re  i-eceveur?  Je  remarquerai  que  s'il  en  était  ainsi,  les  pp»- 
ressenr>,  «jui  ruit  drt   se  pourvoir  de  certificats  de  civism**»*! 
dont  la  plupart  ont  concourru  ]iour  les  chaires  de  l'Institut  qu** 
If  hép.-irlemcnt  a  établi  par  une  Commission  d'instnictitm.  ^^ 
iroiiveraienl  dans  une  détresse  cruelle. 

Je  vous  prie    donc.  Citoyens   Keprésentans,  de   peser  •'•^ 
observations  vi  de  me  faire  connaître,  le  plutôt  possible,  la 


•lapcrs  !--*  -'*i."*   ni»*!!!»**!»'    ''w**^  ■**■    irr"C-'>  :  ♦'»»n'^i»l»Tant  »(U«' 

ro  mit  l-^  j  OL-^  i    .1    :jH}»-'H::;«^a    tu    Him>trH  \W  1  !nti*n»'»«» . 
Usdît;*^   Pr  .'•**^>-?^'U"*    "^  a*   ?«*«^»*s>  a   î»*ar  ^x^stt*   pour  ro|.u"«'n*tv»" 

le  D^f-part'^rQ-^:.  "^'«Lf  i  iir«.-risitL«m  'lu  <^»iiut«v       v)u*on  ^ou*^' 
«loeo»:--  Il  T    i   .i-^i    i  l-s  »*x.*>*pl»*r  U»'  l\irv»M»'  Uu  (".oiuilo  sU**» 
lmaDc«r^  'il  *>  »>nxi!c  il  »i»?mi»*r: 

lè^es.   et  .jiie   La   i'»i  «lu  8  mars    tT9;i.  t»t   lo  »l»n'»vl  U\i   H  nop 
lembre  ^ui^^int.  "ni  au  «'iHitraire  dotonniiio  «muumumU  il  »»»uoil 
pounu  au  {wiy^^ment  «!♦*>  Pp>fess«Mirs, 

Arrête  qu«*  la  O^nimission  ♦»x«vuliY«»  iriuslrmhoii  |m)ih(|Ut\ 
est  autorisée  à  ordonnancer,  sur  les  fonds  mis  t\  hu  iH*»|»o«*Miou 
le  payement  d^s  sommes  duesauxdils  proreHMMU'ï»deï4  (loll^m"» 
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«le  Paris,  qui  n*aiir<>ioiit  pas  d'ailleurs  de  traitement  équivalent, 
lant  d'afirès  les  états  arrêtés  par  le  Département  que  «l'âpre 
ceux  qu'elle  fera  dresser,  en]  vertu  de  la  loi  du  14  fructidor, 
qui  lui  confère  la  direction  et  l'administration  immédiate  d»* 
tous  les  et ablissem eus  d'instruction,  et  Instituts  nationaux. 

SiyJif^  au  registre  :  Gbihier,  Barailon,  Thibiox, 

MaSSIEU,  VlLLAR. 


M 


RAPPORT 

DE  LA  COMMISSIOiN  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  AU  OtMITÉ  DK  >AUT 
PUBLIC  SUU  LE  PAYEMENT  DES  PROFESSEURS  DES  COLLÈGES  DE  P.VRl> 
POUR  LEURS  TRAITEMENTS  DU  DERNIER  TRIMESTRE  1793.  (V.  S.  *. 

Les  Administrateurs  du  Département  de  Paris  ont  adressa  l»? 
9  floréal  à  la  Omimission  de  Tlnstruclion  publique  l'état  Ji>-, 
tribut  if  des  traitemens  des  Professeurs  des  Collèges  de  Pari> 
pour  qu'elle  ordonne  le  payement  du  dernier  trimestre  1"93 
(V.  S.\  arrêté  à  la  somme  de  soixante-mille  trois  cent  vinpl- 
cinq  livres. 

L'expédition  de  l'ordonnance  de  payement  de  ce  IrimeslWi 
se  trouve  éprouver  un  obstacle  par  rairêtc  du  Comité  d»'> 
finances  du  6  germinal  adressé  le  11  germinal  au  oi-devaut 
Ministre  de  i'lnléri(^ur,  par  le  Comité  de  Salut  public  qui  en  a 
ordonné  l'exécution. 

Cet  arrêté  du  Comité  des  finances  est  ainsi  conçu  :  «l^ 
«  Comité  arrête  que  lesCoUêgcs  étant  stipprtmés,  les  professeurs 
«  ne  peuvent  plus  être  payés  d'après  la  I^oi,  qu'autant  quil> 
«  jiistifieroient  ])ur  attestation  des  Corps  administratifs,  avoir 
u  crtnlinué  à  donner  des  leçons  publiques  et  pour  le  temps  seu- 
«  lement  qu'ils  en  auront  donné  jusqu*à  Torganisation  du 
«  lUKivoaii  mode.  »  Conformément  à  cet  arrêté  et  selon  le  vœu 
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Bltre  du  Comité  de  Salut  public,  il  a  été  écrit  circulaiiv- 
e  25  germinal  par  le  citoyen  Herman  chargé  provisot- 
t  du  ci-devant  Départemeut  de  rintérieur,  tant  aux 
irs  des  districts  qu'aux  administrateurs  des  districts  et 
ïmens  pour  qu'ils  eussent  à  en   maintenir  l'exécution. 

Ministre  provisoire  en  rendant  compte  de  celte  mesun* 
;  lettre  du  21  germinal  au  Comité  de  Salut  public,  crut 
faire   des  observations  sur  l'application  de  l'arrêté  du 

des  finances  à  l'égard  des  professeurs  des  Collèges  de 
t  il  trouva  juste  de  provoquer  une  exception  en  leur 

première     observation    du    Ministre,    étoit    qu'aucun 
jt  jusqu'à  ce  jour  n'a  supprimé  les  Collèges  ;  que  la  Loi 
mars,  celle  du  23  mai  et  le  Décret  du  4  septembre  1793, 
(terminant  comment  il  seroit  pourvu  à  la  fixation  den 
mens  des  professeurs  et  des  instituteurs,  ainsi  quVi 
[)ayement  et  à  celui  des  bourses  fondées  dans  ci'h  (Uil- 
,  ont  au  contraire  maintenu  provisoirement  cet  ('nntû- 
ent  et    que  dés  lors  les  corps  administratifs  ont  dA 
r  à  ce  qu'il  ne  fut  point  interrompu,  remplacer  len  pro- 
irs  pour  cause   d'incivism*'  ou   à  déf/iul  de  />le  lUiim 
fonctions  et  leur  prescrin*  d'^-nsei^ner  (UinnUm  fv'ole^, 
'oits  de  riiomme  et  la  Constitution  républicaine,  attntnt* 
des  études  des  jeunes  citoyen«,  en  attendant  Vori^niii- 
i  définitive  de  rin>tniction  publique, 
conde  observât  if  m  rourt^vwiid  l***  ftihU'ftAf'urn  de»  roi' 
e  Paris,  étoit    motivée  ^ur  ce  qu^-  U-h  ;i/frnirii«itra(eMf < 
artement    f^>ar    un    anrir    du    mon   v<'ffd/-nii/fi/e  oni 
i  aux  prof^^i'^^ur-  d^  *urp**ndfe  U'itr^  rl/m^'n  jm«//m /i  f** 
fût  décidé  autr^-m^n*.  »-t  ti-^htiinotit».  *'U  Iftn  fnyftf/f/tffttl 
*r  dans   l»*ar^  »  «di*-»'--  :*-•{/♦-/  f»f»,  />•  r.t\tt\t'tt  Ht'HitHh 
iloit  auO>mit'^  d*'  Vi.ri'  'yni.ïi/  qu^-  />  f,  ^Utdt\ti'fu  fOti 
e  de  cet  anrrir  du  'l»^,'.  ir^'-rn^rit  /f/»  |';iri<qMe  f  fft*^'if(hf' 
oit  été  intf^rroropo:  r....  •    ^\^ufUul  z^^/-  lur  \n  fhftmwif^ 
a  Drpart^m-rt^  ..  x  -  .-  r^u.Ui  {,^(  L»  O.h/^tfftoft  nn^t, 

dé«:ret  Ir  13  p.  ;  ..,•'•>   ,  .,  ^   in*i,m/  h  t^^tf  fmyff  /fifi 
nrs   le  qQ,ir'.-r   >  .  ......^  /-.h,,    ^„    ^-^  f,ff/,t,ft,   f  ^(ri, 
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Lt*  niinisln^  provisoiiv  du  rMl«»vaiil  Dt'partfMiient  «ie  rin- 
lérieur,  inviluit  l»»  CoinitY?  de  Salut  public  à  <l«''citI»M' trajnv? 
l'psobsorvalions,  si  l'arrêté  du  Comité  «les  finances  devoit  «^tr" 
notifié  au  Receveur  et  aux  administrateui*s  du  Déi»;irt»*iii»*ii; 
tle  Paris:  il  représenloit  tjue  s'il  en  étoit  ainsi  ce>  prniVsvui^ 
qui  ont  di\  se  pourvoir  de  certillcals  de  civisme  et  dont  la  ]'iu* 
part  ont  concouru  pour  les  chaires  de  l'Institut  t|ue  If  dépar- 
tement a  établi  par  une  Commission  d'instruction,  se  Iron- 
veroient  dans  une  détresse  cruelle. 

Le  Cf)mité  de  Salut  public  n'ayant  rien  décidé  sur  les  obser- 
vations du  ci-tlevant  Ministre  du  Département  de  l'IntriiVur. 
l'arrêté  du  Comité  des  finances  a  été  notifié  aux  administra- 
teurs tlu  Département  de  Paris. 

Ces  administrateurs  exposent  dans  leur  lettre  du  0  flnr»';il  n 
la  Commission  executive  de  rinslruclion  publique,  qu'ils  (»ni 
suivi  jusipi'à  ce  jour  la  marche  tracée  par  la  loi  du  13  flii- 
viAse,  mais  ({u'attendu  Tétat  de  suspension  des  profes?tMir>,  il> 
ont  cru  devoir  consulter  le  Comité  d'instruction  publique  ikh 
t'onvention  nationale,  avant  que  de  proposer  le  payenieul  •!•'* 
quartiers  échus  depuis  octobre  1793  (V.  S.),  époi(ue  des  vaoan- 
les;  ils  ajoutent  qu'ils  ont  fait  remettre*  au  même  Onnitél»' 
résultat  du  travail  du  Déparlement  pour  la  réjfré  né  ration  il»*  l«i 
partie  d'Instruction  i>ublique  précédemment  confiée  aux  0)1- 
léges,  et  dont  ils  on  en  effet  interrompu  le  cours  en  vertu  il»** 
décrets  des  9  sejdembre  et  3  octobre  1793.  (V.  S.) 

Enfin  les  Administrateurs  observent  criant  aux  Écoirs  l'H- 
maires,  qu'ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  l'exécution  «!♦"' 
décreU  qui  les  concernent  et  qu'ils  enverront  à  la  CDmnii>''i"» 
executive,  l'état  exact  de  cette  partie  de  l'Instruction  «Ijh"^ 
leur  arrondissement. 

La  Commission  de  l'Instruction  publique  en  remettant  sou* 
les  yeux  du  Comité  de  Salut  public,  les  observations  ducitoven 
Hcrinan,  ministre  j^rovisoii-e  du  ci-devant  Département  «l»' 
rinlérieur,  les  représentations  des  «administrateurs  du  U»^]»ai- 
Icnient  de  Paris  et  les  réclamations  des  professeurs  des  Col- 
lèges (jui  éprouvent  des  besoins  urgents  par  le  relanl  de  leur 
payement,  s'est  convaincue  elle-même  que  la  suppression  d»*? 
Colléj^es,  base  de  l'arrêté  dn  Comité  des  finances  du 6  penw- 
nal,  n'a  point  été  <létinitivement  décrétée  puisque  la  Conven- 
tion nationale  a  rapporté  piirson  décret  du  16  seplembit»  l'I^' 
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décret  du  15  qui  avoil  prononcé  la  suppression  des  collèges 
I  plein  exercice,  el  <les  facultés  de  médecine,  des  arts  et  de 
oit. 

Cette  suppression  n'étant  point  l'effet  de  la  Loi  el  l'inté^r- 
ption  des  fonctions  des  professeurs  dans  les  ColIf»ges  de 
iris,  n'étant  pas  de  leur  fait  mais  du  fait  des  administrateurs 
i  Département  qui  l'ont  ordonnée  par  un  arrêté  du  mois 
îndémiaire  pour  établir  un  mode  d'ens^ijjinement  provisoire 
•nforrae  au  vœu  des  Décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1793. 

Commission  de  Tlnstruction  publique  estime  qu'il  v  a  lieu 
prononcer  en  faveur  des  professeurs  des  llollèges  de  Paris 
ae  exception  à  l'arrêté  du  Comité  des  fmancesdu  6  germinal  : 
le  motive  son  avis  sur  ce  que  le  Département  d'urif  part  a 
Kimis  sou  plan  «l'instruction  provisoire  et  le  résultat  de  sf»s 
avaux  à  cet  égard,  au  Comité  d'Instruction  publique  de  la 
OQvention  nationale  ;  sur  ce  que  les  professeurs  sont  re>tés 
ins  leurs  Collèges  respectifs  conformément  à  l'arrêté  du 
épartement;  sur  ce  que  dans  le  nombre  de  ceux  portés  dans 
îtat  arrêté  par  le  Département  pour  le  pavement  du  trimestre 
:fau  le  H  nivôse  tle  la  nouvelle  Kre,  plusieurs  comme  profe>- 
urs  émérites  ont  droit  par  leuis  anciens  services  au  traite- 
ent  pour  lequel  ils  s'y  trouvent  compris  et  ont  participé 
iprès  le  Décret  <lu  13  pluviôse  au  pavement  du  précédent 
mestre  et  sur  ce  que,  s'ils  étoient  aujourd'hui  exceptés  de 
t  état,  ils  auroient  à  se  pourvoir  selon  le  vœu  de  la  Loi 
.  22  août  1790  pour  faire  convertir  en  pension  ce  lrait»Mnent 
nservé  qui  leur  a  été  payé  sous  la  sanrli(m  de  la  Convention 
tionale  jusques  et  compiis  le  3*"  trimestre  1793.  (V.  S.) 
Enfin  un  dernier  et  plus  puissant  molit"  qui  détermine  l'avis 

la  Commission  executive  «le  llnsl  motion  publique,  existe 
ns  les  bescûns  urgents  qu'éprouvent  tous  ces  professeurs  et 
ns  la  justice  d'y  subvenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  délinitivt- 
»nt  statué  sur  leur  sort. 

La  Commission  propose   en  conséquence  le  projet  d'arr»*té 
ivant  au  Comité  de  Salut  public. 
«  Le  Comité  de  Salut  public, 

«  Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 
«  1»  Que  les  professeurs  ties  Collèges  de  Paris  compris  dans 
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«  l'élal  nominatif  arrêté  par  le  Déparl«MiR*nt  li*  o  llorral  dei 
«  ni(M'àla  somme  de  soixante  mille  trois  cent  vin;;l  oini|  livi^ 
««  pour  leur  traitement  du  dernier  trimestre  de  rannée  iTîC 
«»  (V.  S.},  échu  le  11  nivosc,  seront  j»nyés  de  ce  trai(»fiieo 
'<  nonobstant  larrèté  du  Oimitê  des  linances  du  r»  ^'»iiiii/idi 
««  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  an  ci-devant  Minintre  dr 
««  l'Intérieur  par  la  lettre  du  Comité  de  Salut  puMic  tlu  11  m- 
minai. 

n  2"  Ce  même  arrêté  du  6  germinal  n'est  applioabie  «fiin 
*'  compter  de  ce  jour  aux  professeurs  des  Collèju'es  de  Paris.  !>»•> 
«  professeurs  émérites  tle  ces  Collèges  se  pourvuironl  sekin  la 
«  Loi  du  22  août  1790  pour  faire  convertir  en  pension  s'il  v  .i 
•<  lieu  leur  traitement  d'émériteN. 

t  3*»  La  Commission  executive  de  rinslruclion  puMi«]u»*e>' 
«  en  conséquence  autorisée  à  ordormer  sur  le  fonds  île  df«i\ 
M  millions  mis  à  sa  disposition,  le  pavement  de  lVl.it  anvl»* 
«  par  le  Déparlement  et  annexé  au  pn»sent  Arrêté,  daii^  !•• 
«  forme  qui  a  eu  lieu  pour  le  dernier  payement  autorJMjiiirl' 
M  Décret  du  13  pluviôse. 

a  4"  L'extrait  du  présent  Arrêté  sera  adressé  dans  le  j«»»r 
«  tant  à  la  Trésorerie  nationale  qu*à  la  Commission  de  llii"^ 
«  truction  publique  pour  son  exécution  dont  il  stra  remlu 
«  compte  au  Comité  de  Salut  public.  » 

«  fait  ce.  » 

Présenté  le  1*'  messidor  an  2«  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

L"  Commissaire  de  la  Commission  executive  de  rinslruolM»' 
publique. 
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aurait'iit  délenilu  contre  tant  dVnnemis  étrangei-s,  riiid«''[»»'u- 
dani-t»  et  la  gloire  de  la  nation  français»*,  vainenienl  uii»*t'"n^- 
lilulion  ré[»ul>licaine  aurait  coninienré  d\iinortir  tant  d'a;:!!»- 
tions  intérieures,  si  vous  n'acheviez  point,  par  un  M>triiiH 
complet  «l'instruction,  la  garantie  de  la  liberté  puldii[ii>*. 

Pour  parvenir  plus  sûrement  à  ce  but,  vtuis  ave/,  anvl»'*  «[in 
rinslitut  national  des  sciences  et  arts  préparerait,  de  crtmvil 
avec  une  commission  nommée  dans  votre  sein  un  pn»jel  deb'i 
sur  rorfçanisation  des  écoles  spéciales.  1/[nstilut  a  s;ii>i  .n^r 
empressement  celte  occasion  de  vous  olfrir  le  tribut  de  s<»n  zH- 
et  de  ses  lumières;  des  commissaires  pris  tlans  chacinie  »b'Sf* 
classes  >e  sont  réunis  à  ceux  que  vous  aviez  choisi>  jurnii 
vous;  et  le  travail  que  je  suis  cbarfjé  de  vous  pré>euler  e>l  1» 
résultat  des  délibérations  communes  des  uns  et  desauln*"». 

Avant  lie  vous  rendre  compte  de  ce  travail,  je  vous  iii\iliTJi 
à  lixer  un  instant  vos  reganis  sur  le  système  d'in.>truction  pu- 
blique au({uel  nous  avons  dû  le  rattacher,  et  sur  la  situaiion 
présente  des  Kcfdes  iléjà  créées  en  vertu  de  ce  système. 

Citoyens  léjj:i>laleurs,  si  le  fruit  des  nouveaux  étabIis>rni«Mil^ 
d'instruction  n*est  pas  encore  ce  qu'il  peut  et  doit  devenir  «in 
joiu",  vous  reconnaîtrez  bien  facilement  les  causes  île  la  iiié«iio- 
crité  des  succès  actuels,  dans  les  difliciles  et  0I'îlgeu^es  cin'Hiv 
lances  tjue  nous  avons  traversées;  dans  la  précipilatiiui  av»-» 
la(|uelle  on  s'est  hàlé  d'abolir  les  institutions  ancieniie>  av;in! 
de  s'être  préparé  à  les  remplacer:  dans  l'instabilité  des plaib 
successivement  ailoptés  et  abandonnés  avec  une  égale  iiiijw- 
lience;  dans  l'im perfection  ou  l'absence  des  livres  élémni- 
taires;  tlans  la  lutte  des  préjugés  monarchiques  cmitrc  !•'> 
opinions  républicaines;  dans  les  rava^'-es  de  Tanarclue  In  plu^ 
farouche  de]Hirs  le  31  mai  jusqu'au  9  thermidor;  dans  le  «K-n»»' 
dre  et  la  [»énurie  des tinances  nationales  durant  les  deiuc ann»'-^ 
suivantes;  enlin  tlans  cette  guerre  à  la  fuis  si  juste  A  *• 
^^lor'euse,  tjui,  tl'une  part,  u  réclamé  les  luemiei-s  soin>  «I» 
irouvernement,  et  de  l'autre  a  transporté  dans  les  arnuVsn» 
si  ^nanil  nombre  d'instituteurs  et  d'élèves. 

ITailleiirs  la  tlestinée  de  tout  établissement  humain  H»!** 
rfoitre  par  «legrés,  île  s'avancer  avec  plus  ou  moins  de  leiiti*ui 
v«'rs  le  genre  cb»  perfection  dont  il  est  susceptible.  Le  pliisM^r 
nmyen  de  retardt?r  les  progrès  d*unc  iostitulion  soci&le  s»*!*'' 
d'exiger  iju'elle  les  lit  à  l'instant  même  et  qu*uu  milieu  de  t^u^ 
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les  obstacles  qui  tHiviroiiiient  rsii  aouveauté.  »^lle  parvint  ea 
quelque  sorte  sans  dilolesi:en«:e  à  r»*ati#»r  d»*v*fli)ppem«*nt  des 
forces  quVUedoit  acquérir.  Rien  jamais  n»»  s'organiserait  eh**! 
un  peuple  qui.  ne  sachant  p^is  laisser  â  ce  qui  ♦»st  réiremraent 
établi  le  temps  de  croître  et  de  s'alfermir.  tourmenterait  tout 
ce  qui  grandit,  et  renT^»rserait  tout  ce  qui  s*élèv«». 

De  tous  les  degrés  d'instruction  publique,  le  plus  imparfait 
dans  le  moment  actaeU  quoique  le  plus  imp«)rtant  a  toutes  les 
époques,  c'est  celui  iït^<  écoles  primaires.  Ces  ♦-col^^s,  qui  un 
jour  doivent  exercer  sur  les  i»lées  et  sur  les  mœurs  dt*s  citoyens 
l'influence  la  plus  dir»-cte  c«^ram»*  la  plus  étendu»*,  sont  aujour- 
dliui  soumises  biea  plus  imméiliatem«^nt  que  lt*s  autres  à 
l'action  sans  doute  affaibli*",  mais  non  ►•n<x>r»»  ♦*trinte,  de  b^-au- 
coup  d'habitudes  peu  républicain'^-^,  et  d'opinions  au  moins 
étrangères  à  l'éducation  civiqu»*.  P»>ur  triompher  de  ces  resi?»- 
tances,  pour  ré;;ênérer  en  effet  c»*  pr**mier  degré  d'enseigne» 
ment  il  faudra  que  les  de;rrés  supérieurs  ait  versé  sur  lui  de 
bons  livres  élémentaires,  et  que  le  temps  ait  multiplié  les 
instituteurs  qui  convenablement  préparés  à  cette  fonction 
difGcile,  y  soient  encore  attachés  par  de  juste»  et  suflisanles 
rétributions. 

Les  Écoles  du  second  de;rré  »jui  ont  été  appelées  centrales, 
n'existent  que  depuis  quelques  mois,  et  seulement  dans  une 
partie  des  départements  de  la  Républirjue  ;  l'établissement  du 
plus  grand  nombre  a  été  suspendu  jusqu'ici  par  diverses  causes, 
et  surtout  par  les  longues  et  opiniâtres  rivalités  de  plusieurs 
communes  qui  >e  disputent  l'avanlage  de  les  posséder.  LorMjue 
vous  aurez  terminé  ces  nombreux  procès  auxquels  peut-être 
les  corps  administratifs  ont  pris  beaucoup  trop  de  part,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  les  Écoles  centrales  ne  tarderont  point  à 
remplacer  avanta^'eusenient  les  collèges  de  l'ancien  régime; 
car  celles  (jui  ont  été  mises  en  activité  ont  donné  des  espé- 
rances; on  a  pu  y  apercevoir  au  moins  des  succès  partiels:  et, 
ce  qui  est  ])lus  précieux  encore,  on  a  pu,  en  discernant  les 
imperfections  de  la  loi  qui  les  organise,  reconnaître  aussi  les 
moyens  d'en  rectitier  à  très  peu  de  frais,  le  système. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe,  et  à  laquelle  vous 
n'avez  demandé  qu'un  projet  de  résolution  sur  les  Écoles  spé- 
ciales, ne  placera  dans  ce  projet  aucun  article  directement 
relatif  aux  Écoles  inférieures  :  mais  comme  les  unes  et  les  autres 
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ai>piir(i(>iiii(>nt  à  un  iiir^mo  plan  ri  c|u«'  re  plan  m*  ptiil  a\nii 
il'(*nseml>l«î  ni  acquérir  «lo  solidiU'*  tpi»'  par  la  rnnliiruïtt'- r-l  1»- 
jusf^'S  proportions  «le  s^'S  parties,  nous  n'avons  pu  non»»  nnu- 
por  du  troisième  depré  irinstruction  pulilique  san-i  j«t«'r  an 
moins  un  coup  tl'œil  sur  le  second,  et  sans  former  par  rapiH.ii 
à  celui-ci,  quelques  vœux  dont  nous  allons  en  peu  di-  nn«i^ 
vous  rentire  compte. 

La  commission  no  partage  point  l'opinion  de  ceiix  qui  uni 
proposé  de  diminuer  le  nnmiu'e  des  Écoles  centrales  du  s»'ntii- 
daires.  L'éducation  tpie  l'on  y  doit  recevoir  est,  ce  mmhM- 
indispensable,  non  pas  à  tous  les  citoyens  français,  mais  an 
moins  à  la  ]du|»art  de  ceux  qui  voudront  ou  se  consarn-r  aux 
lelln-s,  ou  remplir  utilement  des  fonctions  politique^,  ou 
iMuhrasser  îles  professions  qui  exij^ent  des  connaissîinc»'>  nn 
[»eu  étendues.  Pour  satisfaire  à  ces  diveis  besoins,  il  esi>tait 
♦ai  i78y  deux  ou  trois  fois  plus  de  collèges  <[ue  vous  n'avez 
établi  tUÉcoles  centrales;  c'était  trop  sms  doute  :  malN  >i 
vous  réduisiez  encore  le  nombre  dt;  ces  écoles,  s'il  devi-uail 
tiop  inférieur  à  celui  îles  départements  <le  la  Républiqui**. 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  foyei-s  d'instruction, 
dispersés  à  de  si  f,Tandes  dislances  les  uns  des  autres  n'exei- 
CfM'iiii'nt  plus  sur  la  société  (ju^une  influi^nce  faible,  obNCiiv, 
iné<rale  et  peu  bienfaisante,  lis  n'occuperaient  pins  le  milieu 
qu'ils  doivent  lenir  entre  les  Écoles  primaires  qui,  partoiil 
nécessaires,  doivent  exister  partout,  et  les  Kcoles  spécial»-^ 
(pi'il  serait  supertlu  «*t  même  dan^'ereux  de  multiplier.  .-Vjoii- 
fnns  que  l'eifet  le  [dus  certain  des  suppnrssions,  dont  non-» 
repoussons  ici  le  pr<»jet,  serait  d'imprimer  à  tout  le  systi^inf 
d'instruction  }mbliqueunnouveausigned'instabililé,d'ins(uivr 
aux  instituteurs  un  ilécouitigement  progrt»ssif,  de  les  eutniin»*!' 
dans  une  autrt?  carrière  qu'ils  croiraient  plu.s  silre  et  *W 
reviM'ser  sur  les  ét^iblissf^nents  <|ue  vous  laisseriez  subsi>l«'r. 
la  défiance  qui  aurait  été  due  à  ceux  «lont  vous  pronoiiconV/ 
l  abolition,  tlitoyens  législateurs,  il  vaut  mieux  perfectionm'i' 

que  dé-liiiire. 

1.  La  ^rn\t.'.  n'diiction  qui  !*oQ)ble  praticable,  consitlorail  à  supprimer  k* 
lù'olf>s  (-l'iiti-alos  (!•.'!«  d<!>partomeut8  dont  la  population  n'exoèdc  pas  iOo90^ 
liabitniw  :  «Mu'ort*  t'aiidmit-il  conserver  une  école  (lour  deux  de  c«!i  départe' 
ni<Mit<<,  lorsqu'ils  sont  contigu;».  comme  les  Hautes  et  Bastcs-Alpes,  lei  Pjr«- 

iit''<><>-(>rii!uUtlos  et  l'Ariège» 
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app«-Io!i>  i.ror---T   r  .•       _■    ■  .    •.  :      •   .v  ..:..■.:....  r*  *•   :i  r*;.*    i'  r.^  .v  .).i  :1  >.ii» 
pnm«  1'*  \<  ■f'-**r  :r   i  ■   «:     -••  ■;  .-    :.  •  >  ^•"_'..'r\  .■!,%.  ,-i  ,|,.  \  ,  i.;j»;.t  |p.»,x  j\i,» 
li;»*^iir*  •!••  '.II*.'  ! —  *î'    •.:.'<.:  .-:■  .  ':;!::;<  i:  ....  i\'  K'.ii-x  '.rU:  ."*,  l.m.ii*  ,)iio 
nou-ï  ne  lii-niau  i»i:"»  -;  -•'  -••■.x  j-r..-:-^--'  ;r*  >  i  -x  '..m*:;»  •'.,  .':;;>,•  »  .'".u,  .li»  îin.» 
raturt".  q'ij  l''>''iJ''-.*:!i-'r  ■  *  •':--;      »  ■■ii\:i 'ïi  vq".i".-»T:\  .l.\  ;ir  «r.-xxi'inx  .L^ni  i  u» 
4«*rait  bibli"lii»-ca:r'-,    .'.    ■;■■  iti*  «n  iM":»-"!  :-nr  qm   no   v:r.i;i  »li.ni;<»   .1  ui.  uit.' 
piirti»?  <!♦*  l'fn"»'-iirn'':"'*:il-  î.iii-ii*  «l'i  .»"i\    'v.\  jt-»!!"»».'!»!""».  iii»ui   i  mi  t.-uipMi.itl 
In  fonction    iTiu^p'-cî-'ir.   ;'«':n    .li.rit.i:.^    m   b:Mi,>lli.s  .«ir.*   t|Mi   n.«  .|.miii>'i  ij 
aunin  <i»nr«. 

\i*i  i»r»*Dii**r«*  «liiTt-mn  ■■  »*>t  ■!••  pur»*  itciitMuiuAtiitu  :  i*t  .i  1  Oc.H'l  «li*  l.i  *»s  i»n«li\ 
il  «'st  |M>^oible  (]<'  (.-oiK  .lii*!'  1'-^  'l'Mix  pr-tjrt^,  «mi  lifrl.ir.inl  i(iii'  <|i-h\   )i"«  (»iit|t>« 
seurs  i\**  l.in)ru'*s  aMi'iiMiti'*H  <tiiiiii<*r<Mit  A'*  pliiN  iIi>h  Ii'.mh^  .lo  l'OiIijij|i|iui  ii| 

Mais  il  iioU'*  Ji  N.-mbl.'  qii<^  l.i  siirviMlIaiin'  fr-Mii'iMl»»  ib'  ri;i  i»b«  tiiiiul  l.ii^,iiir^ 
exercot*  avoc  plus  «lo  tVuil.  iriiiti'Ilijr«Mi«'r  «'t  iLiutitrili^  p.ir  lut  huiintHi  ipti 
prendrait  une  port  active  i"!  l'iMi-'M^niMuciit,  i*t  i|iii  iufiiiuplir.nl  lut  iiii^mit  \i\^ 
devoirs  auxqii''ls  il  aurait  a  rappi'b'r  l«'s  aulnes.  Au  t'uiilrairn  iihim  ■itpiUiiiti  lu 
fonction  de  bibliotli«'*cairo  d«'  «'l'Il-'  d««  pruri'ssiMir,  p.m  ••  ipii«  |it<t  bililii>lliiMpiii!i 
plac<>t.»s  pn'^s  des  I-À'olos  nuitr.ib's  d-'Vaiit  i"'tri*  ou\rtrli'-«  nuti  m'iiIimiihiiI  mu 
M^ves  «t  aux  maitros.  mais  mi  publif.  plu-^u-urs  dut  pur  di-<  .nbi,  ni  i  liiii|Uii  lni-i 
durnnt  trois  ou  quatn'  li"iip"^,  il  parait  ilil'lii  ib*  ilrt  t-nni  i|ii«r  im  1h|  .ii<itiiit  nsiu 
le  truvail  d'un  tours. 
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Lt*  iiiinisln*  provisoire  «lu  ri-»l«?vant  Dôparïfiiieiit  île  l'in- 
lérieur,  iiivitoit  l»»  Coinilr  iIp  Salut  public  à  iléeidfr  ilapirN 
i-es  obs<*i'valions,  si  rarrùl/Mlu  Coinili*  îles  nnanc»'s  ilevnjt  èlri* 
noiilié  au  Rectneur  et  auv  administrateurs  du  DijmiifniHnl 
de  Paris:  il  re]irésenloit  ijue  s'il  en  étoit  ainsi  res  prolVsM-ur 
i|ui  ont  drt  se  pourvoir  île  cerlilicals  «le  civisme  et  dont  la  plus 
part  ont  ron«:ouru  pour  les  rhaires  de  l'Institut  que  le  Dépar- 
tement a  établi  par  une  Commission  d'instruction,  se  troii- 
veroient  dans  une  détresse  cruelle. 

Le  Comité  de  Salut  ])uhlic  n'ayant  rien  décidé  sur  les  obser- 
vai ions  du  ci-ilevant  Ministre  du  Département  de  l'Intérieur, 
l'arrêté  du  Cimiité  des  linances  a  été  notitié  aux  adniinistra- 
leurs  du  Dé[»artement  de  Paris. 

Ces  administrateurs  exposent  dans  leur  lettre  lUi  9  lloréal  à 
la  Commission  executive  de  l'Instruction  puhliijue.  rpi'jls  <>nl 
suivi  jusqu'à  ce  jour  la  marche  tracée  par  la  loi  du  13  phi- 
vii^se,  mais  qu'attendu  l'état  de  suspension  des  professeur*,  il> 
ont  cru  devoir  consulter  le  Comité  d'instruction  publique  de  l;i 
Convention  nationale,  avant  que  de  pr(»poser  le  payement  de* 
quartiers  échus  depuis  octobre  I79!J  :V.  S.'?,  époque  des  vaoa ri- 
res; ils  ajoutent  qu'ils  ont  fait  remettre  au  même  Comité l** 
résultat  du  travail  du  Département  pour  la  ré^éiiénition  de  I<-i 
partie  d'Instruction  publi(pie  précédemment  confiée  aux  Col- 
lèges, et  dont  ils  im  i-n  ell'et  interrompu  le  coui*s  en  vertu  de* 
décrets  des  9  yejdembre  et  3  octobre  1793.  (V.  S.^ 

Enfin  les  Administrateurs  observent  r^uint  aux  Écoles  pri- 
maires, (pi'ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  l'exécution  d»'? 
décrets  qui  les  concernent  et  qu'ils  enverront  à  la  Commission 
executive,  létat  exact  «le  cette  partie  de  l'Iuslruction  d.iih 
leur  arrondissement . 

La  Commission  «le  l'Instruction  publique  en  remettant  sou? 
les  yeux  du  Comité  de  Salut  public,  les  observations  du  citoyen 
llerniaii,  ministre  ])rovisoii*e  du  ci-devant  Département  àf 
rinlérieur,  les  leprésentalions  des  administrateurs  du  DépaJ^ 
lement  d»*  Paris  et  les  réclamations  des  professeurs  des  Col- 
lèiîi's  qui  éj)roiivent  di*s  besoins  urj?enls  par  le  retanl  de  leur 
payement,  s'e>t  convaincue  elle-même  que  la  suppression  d»*'' 
Collè<.'e*;,  base  de  l'arrêté  du  Comité  des  linances  du  6  fsermi* 
nal,  na  point  été  détinitivement  décrétée  puisque  la  Conven- 
tion nalionalf  a  rapporté  par  son  décret  du  16  seplembi*e  lîWi 
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■■  l'étal  nominatif  arrêté  par  le  Dépaitenient  !«'  o  floréal  der 
M  nier  à  la  somme  de  soixante  mille  trois  cent  vin^ïl  rinq  livTv» 
"  pour  leur  ti^aitenient  du  dernier  trimestre  de  launt-e  1793, 
•    V.  S.  ,  écbu   le    \i  nivôse,  seront   payés  de   ce  trailomeu/ 
u  nonobstant   l'arrêté  du  Comité  des  tinances  du  fi  germinal 
"  dont   lexéculion  a    été  ordonnée  au  ci-devant  Mini>li*  d»* 
*<  rintérieur  par  la  lettre  du  Comité  de  Salut  public  du  11  ger- 
minal. 

«  2*»  Ce  même  arrêté  du  6  germinal  n'est  applicable  qu'.i 
'•  compttrr  df  ce  jour  aux  professeurs  des  Collèfies  de  Paris.  Le> 
«  proff'sseui-s  émérites  de  ces  Collèges  se  pourvoiront  selon  la 
»<  L»»i  du  22  août  1790  pour  faire  convertir  en  pension  h'ily  a 
«  lieu  leur  traitement  démérites. 

t  3*  La  Commission  executive  de  rinslruclion  publique  est 
<•  en  conséquence  autorisée  à  ordonner  sur  le  fonds  «le  deux 
«  millions  mis  à  sa  disposition,  le  pavement  de  Télal  arrrle 
«  par  le  Département  et  annexé  au  j>résent  Arrêté,  dan>  la 
«  forme  qui  a  eil  lieu  pour  le  dernier  payement  autorisé  parle 
«  Décret  du  13  pluviôse. 

«  4"  I/extrait  du  présent  Ariêlé  sera  adressé  dans  le  j«»"r 
«  tant  à  la  Trésorerie  nationale  qu*à  la  Commission  de  Un:*- 
«  truction  publique  pour  son  exécution  dont  il  sera  renda 
«'  comple  au  Comité  de  Salut  public.  » 

«  fait  ce.  » 

Présenté  le  1<'  messidor  an  2«  de  la  République  fi-ançaise  une 
et  indivisible. 

!/'  Commissaire  de  laOimmission  executive  de  l'inî^lruclw-» 
])ublique. 
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l'iiiraifriit  défendu  contre  tant  d'ennemis  «•tranfrei's,  rindéi»»*»- 
dance  et  la  gloire  de  la  nation  française,  vainement  une  cniis- 
titution  réi>ul)lii:aine  aurait  commencé  d'amortir  tant  d'aL'ila- 
lions  intérieures,  si  vous  n'acheviez  imint,  jwr   un  s\>t»*iiit' 
complet  d'instruction,  la  garanti**  de  la  liberté  publitiut*. 

Pour  parvenir  plus  sûrement  à  ce  but,  vous  avez  arrêté  que 
riiislitut  nati(mal  des  sciences  et  arts  préparerait,  de  rom^l 
avec  une  commission  nommée  dans  vcitre  sein  un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  «les  écoles  spéciales.  L'Institut  a  saisi  n\^r 
empressement  cette  occasion  de  vous  offrir  le  tribut  de  son  zêlf 
et  de  ses  lumières;  des  commissaires  pris  dans  chacunt*  ile>»^ 
classes  se  sont  réunis  à  ceux  que  vous  aviez  choisis  parFui  . 
vous;  et  le  travail  que  je  suis  charpé  de  vous  juésenler  H  le 
résultat  des  délibérations  communes  des  uns  et  desaulrrs. 

Avant  de  vous  rendre  compte  de  ce  travail,  je  vous  invltrnri 
à  lL\er  un  instant  vos  reganls  sur  le  syst«'Mne  dinstriiclinii  jmi- 
blique  auquel  nous  avons  dû  le  rattacher,  et  sur  la  sitiialion 
[»résente  des  Écoles  déjà  créées  en  vertu  de  ce  système. 

Citoyens  lé^'isliiteurs,  si  le  fruit  des  nouveaux  établissemeiil^ 
«l'instruction  n'est  pas  encore  ce  qu'il  peut  et  doit  d^'VPiiir  un 
jour,  vous  reconnaîtrez  bien  facilement  les  causes  de  l.i  médio- 
crité des  succès  actuels,  dans  les  difliciles  et  orafîeuses  cim'nv 
lances  «jue  nous  avons  traversées;  dans  la  pi'écipilaliona^»''' 
laquelle  on  s'est  liàté  d'abolir  les  institutions  anciennes  av:inl 
de  s'être  pré])aré  à  les  remplacer;  dans  l'instabilité  des |iUn> 
successivement  adoptés  et  abandonnés  avec  une  égale  im|»a- 
lience;  dans  l'imperfection  ou  l'absence  des  livres  éléinni- 
taires;  dans  la  lutte  des  préjugés  monarchiques  conire  l»"^ 
oi)ininns  républicaines;  dans  les  ravajres  de  l'anarchie  la  |»lu^ 
farouche  dej)uis  le  31  mai  jusqu'au  U  thermidor;  dans  le  iK'^"'* 
«Ire  et  la  pénurie  deslinances  nationales  durant  les  deux aniiff^ 
suivantes;  enliu  dans  cette  guerre  à  la  ftiis  si  juste  vi  >i 
^•^lor'euse,  qui,  d'une  part,  a  réclamé  les  premiei-s  soiii>  J" 
^Gouvernement,  et  de  l'autre  a  transporté  dans  les  arm«''»*>"" 
si  «rrand  nombre  d'instituteurs  et  «l'élèves. 

D'ailleurs  la  dt>slinée  de  tout  étai>lissenient  humain  «*!'t<l'' 
«F-oitre  i»ar  «le^^rés,  «le  s'avancer  avec  plus  ou  moins  «le  lent»*or 
vers  le  ^'eni'(»  «h'  perfection  dont  il  est  susceptible.  Le  plus  sûr 
inoyeFi  d«*  lelarder  b?s  progrès  d'une  inslitulioii  sociale  s^r*'' 
«r«»xiger  «pi'tdle  les  lit  à  l'instant  même  et  qu'au  milieu  (If  tflu> 
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ta  r;E.\sEH;M:sE>T  supérielh  e>  fra>ce. 

a|>p;irtifnnotit  h  un  mi'-nio  plan  et  i|in'  ri'  iiliin  m-  pi-iil  iimir 
d'ensemlilo  ni  acquérir  de  solidili;  qui'  par  l.i  .onliîîiiïlr  ctlfti 
justes  [iroporlions  de  ses  piirlii'S,  iimi>  n'iiidiis  |>n  non*  iKru- 
por  du  IroisiËnif  ilefçi'ë  d'inslniclion  puMiquir  sans  ji'tf>r  an 
moins  un  coup  d'tt'i!  »nr  1p  second,  of  wins  formir  par  rapport 
h  ci-hii-ri,  «fui'lqnfs  vœus  dont  nous  allons  en  )>i-u  ili'  mul^i 
vous  rendre  compte. 

La  coinmission  ne  partage  point  l'opinion  de  <-i'nx  <[iii  nul 
pi-opuséde  diminuer  le  niinilire  d>'sÉi-oÏps centrales  ou  seciiB- 
ilaires.  L'éducation  que  l'on  y  doil  n-cevoir  est,  re  senihlf 
indispensable,  non  pas  à  tous  les  citoyens  Trunçais,  iiiaiaoD 
moins  il  la  )dnpai-t  de  ceux  qui  voudront  ou  se  consacrer  aui 
Idttres,  ou  It'mplir  niilement  des  fondions  poliliques,  du 
einlii-asser  dtw  proressiona  qui  esiftent  des  connaissiinc<-s  un 
peu  étendues.  Pour  satisraii-c  â  ces  divers  besoins,  il  PiisWil 
ni  i'W  lieux  ou  trois  fois  plus  de  collèges  que  vous  n'avn 
établi  d'Ëioles  cenli-ales;  c'était  Irop  sans  doute  :  mais  à 
vous  réduisiez  encore  le  nombre  de  ces  écoles,  s'il  devenait 
trop  inférieur  k  celui  des  départeminls  de  lu  RépiibliqM*. 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ci.'s  foyers  d'instnicticn. 
dispenés  à  de  si  grandes  distances  les  uns  des  autres  n'eicr- 
eeraient  plus  sur  lu  société  qu'une  intluence  faible,  obsrun'. 
inét;ale  et  peu  bienfaisante.  Ils  n'occuperaient  plus  le  milieu 
qu'ils  doivent  tenir  entre  les  Écoles  primaîi'es  qui,  partout 
nécessaires,  doivent  exister  partout,  et  les  Écoles  spi-rialw 
■[u'il  serait  superflu  et  même  donfiereux  de  multiplier.  Ajod- 
Inns  (jue  l'effet  le  plus  certain  des  suppressions,  dont  nous 
ii^poussons  ici  le  projet,  serait  d'imprimer  ii  tout  le  sysi^"' 
d'instmction  publique  un  nouveausigned'inslabilité.d'inspir"' 
aux  instituteurs  un  décourn^ment  progressif,  de  les  enlratner 
■liins  uni'  auli\'  carrit-re  qu'ils  cntiraient  plus  sûre  et  <k 
leverser  sur  les  établissements  qun  vous  laisscrieï  subïi«l"i 
lu  déliance  i|ui  aurait  été  due  H  ceux  dont  vous  proDoncene' 
I  abolition.  Citoyens  législateurs,  il  vaut  mieui  perfectioimM' 
que  délruin-. 

iticabls,  c«D*i(Mrait  1  «FF'™'''? 

it  !■  populatloD  n'sxcMi  p»  mMI 
batHbius  :  eiirnre   raiiilrhit.il  ci>iitorv«r  unfl  Acaï«  pour  d«ax  dt  cm  i^^^ 
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ii^H.Orieutale*  et  l'Arièg*.. 
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la  d(Mixiôm<"  sf^clion  un  second  professeur  <1«*  languies  aiirii-n- 
nes,  iharpi'  de  continut^r  ronseignoiut»nt  oomiiieno«'*  par  \'m 
ilt's  prolVssrurs  «le  lu  première.  Il  y  aurait  aussi  trois  rour> 
frraduels  d(î  langues  anciennes  :  Tun,  purenirnt  rliMiH'nlaiiv. 
dans  la  première  section;  l'autre,  plus  avancé,  dans  la  socomir 
et   le  «lernier  qui  se  confondrait  dans  la  trrdsiènie  av»*r  If 
cours  de  belles-lettres.  Cét^iit  sans  doute  un  syst«»me  hraucoiiii 
trop  absurd*'  (jue  celui  de  ces  collèges  où,  durant  huit  aniiiVs. 
rétu<Ie  souvent  imparfaite  et  mal  dirigée  d'une  on  dfux  lan- 
gui's  semblait   dominer  et  absorber  tout  autre  étude  :  mai> 
n'est-ce  pas  aussi  se  jeter  visiblement  dans  l'excès  contraire, 
que  ih'  n'établir  dans  chaque  département  qu'un  seul  prnb»s- 
seur  de  ces  éloqu«*nts  et  républicains  i<liomes,  chei-sà  la  lilxTtr 
autant  qu'aux  lettres,  et  dans  lesquels  on  i)eut  puis«^r,  a\ pi- 
les principes  de  la  plus  saine    littérature    le*s  sentimens  «In 
patriotisme  le  plus  généreux? 

Nous  croyons,  en  s(»cond  lieu,  que  le  professeur  de  physique 
et  de  chimie  serait  mieux  placé  dans  la  troisième  section  qm* 
dans  la  sei-oinle,  parce  qu'instniisant  des  élèves  qui  aurait-nl 
déjà  étudié  les  mathématiques  ]iures,  il  pourrait  faire  enfn»r 
dans  son  coui*s  qucdques  leçons  de  mathématiques  appliquées. 
Ci'  légrr  et  facile  «léplacement  contribuerait  à  compléter  1»* 
plan  d'études  et  surtout  à  donner  aux  |Kirties  d«*  ce  plan  un»- 
ilistribniion  plus  naturelle  et  plus  utile. 

Le  lioi^iènie  moyen  d'amélioration  consisterait  à  dédain 
que  le  premier  cours  tle  la  troisième  section  devant  embrass*! 
l'analyse  d<*s  seusalions,  des  idées  et  du  langage,  rinstiluteui 
qui  en  est  chargé  jiortera  le  nom  de  professeur  de  logique  el 
de  grammaire  géuérale.  Peut-éli-e  aussi  qu*un  enseignement 
«l'une  telle  élen<lu«'  et  d'une  si  haute  importance  pourrait  éin*. 
a\  ecavanlage,  mais  dans  les  écoles  centitiles  de  Paris  seulement. 
divisé  en  «irux  chaires  et  distribué  entre  deux  profess«'ui> : 
l'un  ex]»oseiail  la  théorie  de  la  pensée  et  la  méthode  desscieii- 
«*es;  l'autre,  en  développant  les  principes  de  la  gramraain' 
nniverM'Uf,  b's  appli«iuerait  spécialement  à,  noln»  langue. 

Il  nous  si>iubliM>nnn  qu'il  conviendrait  dVxpIiquer  nettement 
le  véritablr  objet  d(^  la  chaire  de  législation,  et  d*annoncer 
j>ar  exemple  qu'après  une  exposition  succincte  de  la  tliéorit» 
«le  réfal  social,  après  une  histoiiv  ahirgée  des  princifuiux 
systèmes  politiques  iidoiités  «'liez  les  divers  iiouples,  ce  coiu> 
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♦^st  surtout  destiné  à  renseignement  direct  des  lois  positives 
de  la  République  Française. 

Mais  rien  peut-être,  dans  l'organisation  de  ces  Ecoles,  ne 
mérite  une  attention  plus  sérieuse  et  des  soins  plus  délicats 
que  la  graduation  de  renseignement.  11  faut  suivre,  seconder 
durant  six  ou  huit  années  le  développement  successif  des 
facultés  adolescentes,  ne  parler  aux  divers  élèves  que  le  lan- 
fçage  qu'ils  ont  appris,  ne  leur  adresser  que  les  leçons  aux- 
quelles d'autres  leçons  les  ont  déjà  préparés,  donner  à  chacun 
d'eux  la  conscience  et  presque  la  mesure  de  ses  progrès, 
offrir  à  sa  curiosité  des  objets  toujours  assez  variés  pour  n'être 
pas  fastidieux,  jamais  assez  multipliés  pour  devenir  confus  et 
fatigants;  ordonner  enfin  ses  études;  les  éclairer,  les  affermir 
l'une  par  l'autre,  et  leur  imprimer  ce  caractère  méthodique 
sans  lequel  on  peut,  dans  la  jeunesse  et  à  tout  âge,  parcourir, 
efÛeurer,  traverser  en  quelque  sorte  un  grand  nombre  de 
connaissances,  sans  acquérir  la  véritable  propriété  d'une  seule. 
La  loi  du  3  brumaire  a  bien  essayé  de  poser  la  base  do  cette 
f^dualion;  mais  on  doit  convenir  qu'elle  en  a  plutôt  reconnu 
la  nécessité  que  déterminé  le  système,  et  que,  sous  ce  rapport, 
son  imparfait  ouvrage  a  besoin  d'être  achevé,  soit  par  des 
statuts  intérieurs  soit  même  par  une  autre  loi'. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  à  peine  ces  moyens  de  perfectionne- 
ment, qui  sont,  comme  je  l'ai  dit,  étrangers  au  projet  de  loi 
que   la    commission   vcmis    ])résen(e  ;  et  je    me    hî\te  de   vous 


1.  Si  l'on  adopte  la  liste  de  professeurs  proposée  par  Uoj?cr-Martiii,  on 
pourra  diviser  l't^cole  centrale  en  quatre  sections,  «lans  chacune  desquelles 
on  élève  passerait  une  ou  plusieurs  années  suivant  la  rapiditt'*  de  ses  progrès. 

Dans  la  première  section  des  enfants  de  dix  à  treize  ans  recevraient  les 
leçons  du  professeur  do  dessin  et  celles  du  premier  professeur  do  langues 
anciennes. 

Il  y  aurait  dans  la  seconde  pour  des  enfants  do  douze  à  quinze  ans,  un 
professeur  d'histoire  naturelle,  et  un  second  professeur  de  langues  anciennes, 
qui  enseignerait  aussi  la  géographie. 

On  établirait  dans  la  S»*  section,  pour  des  élèves  de  quatorze  à  dix-sept 
ans,  trois  professeurs,  un  de  mathématiques,  un  de  logique  et  de  grammaire 
générale,  un  de  langues  anciennes  chargé  de  donner  on  même  temps  des 
leçons  d'histoire. 

Dans  la  dernière  section,  des  élèves  de  quinze  à  dix-huit  ans  suivraient 
trois  cours,  celui  de  littérature  ancienne  et  moderne,  celui  de  physique  et  celui 
de  législation. 

En  général  les  élèves  fréquenteraient  l'i'cole  centrale  durant  six  années  : 
ils  en  passeraient  une  dans  la  première  section,  une  dans  la  seconde,  deux 
dans  la  troisième,  et  deux  dans  la  dernière. 
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entrt»tt?iiir  «l'une   disposition  qui   «loit  y  trouver  place,  parcc- 
qu'elle  tient  ëgaleni(*nt  à  Torfranisiition  des  Écolfs  spécialeset 
à  Celle  des  Écoles  de  département.  Il  s'apt  d'ordonner  qu'à 
compter  de  Tan  7  de  la  République,  nul  ne  sera  éligible  au 
chaires  des   Écoles    centniles,   si!   n'a  suivi,  avec    un  succès 
constant  et  vérifié,  les  coni-s  d'une  école    s[»éciale  correspon- 
dante à   la  s«*ience  ou  à  l'art   qu'il  veut  enseif^ner,  ou  si,  ds 
moins,  après  un  examen  subi  dans  cette  école,  il  n'a  obtenv 
des  professeurs  rjui  la  «lirif^ent,  des  attestations  honorables. 
Loin  de  nous  la  p«Misé«*  de  donner   un  etfet  rétroactif  à  une 
telle  disposition.    Il  y  aurait    évidemment   trop  de  léjïèrelé, 
comme  trop  «l'injustice  à  déplacer  aucun  des  professeurs  déjà 
nommés,  ou    même   à  les   soumettre   à   des   épreuves  non 
fxi^'ées  jusqu'à  et»  jour.  Mais  en  ajournant  à  l'an  7,  époqupde 
la   pleine    activité   des   Écoles   spéciales,    l'exécution  de  li 
mesure  cju»»  jt»  viens  de  proposer,  pI  en  ne  l'appliquant  point 
aux  élections  qui  auront  été  faites  jusqu'alors,  il  nous  semble 
qu'elle  n'offrirait  plus  «jue  «le  bi<'n   sensibles  avantages;  elle 
serait  dés  aujourd'hui  un  motif  d'émulation  pour  les  élèies 
des  Ecoles  spéciales,  et  elle  «leviendrait  bientôt  une  garantie 
de  la  capacité  des  maîtres  dans  les  écoles  du  second  degré.  On 
V  trouverait  encore  un  moven  de  maint«*nir  l'unité  de  lins- 
tmction,  d'imprimer  ]iartout  à  l'enseij^iement  des  directions 
uniformes,  de  propa^jer  rapid<*menl  les  meilleures  méthodes, 
d'entraîner  enfin   les  Écoles  départementales  à  tous  les  prc- 
jrrès  que  les  sciences  et  lesarts auront  pu  faire  dans  lesécoles 
supérieures. 

Voilà,  citoyens  représentants,  quelques-uns  des  moyens  qui 
doivent  concourir  bientôt  à  perfectionner  l'instruction  pin 
blique.  Pour  achever  l'examen  de  son  état  actuel,  il  merts** 
à  vous  parler  de  certaines  institutions  qui,  maintenues  on 
établies  par  les  précédentes  législatures,  composent  aigow- 
d'hui,  un  troisième  ordre  d'écoles  nationales. 

Ces  écoles  sont  de  deux  espèces:  les  unes,  comme  les Écokt 
de  médecine,  celles  de  peinture,  le  consen'atoire  demusîqif* 
le  muséum  d'histoire  fiatui*elle,  sont  des  écoles  spéciales  pn- 
prement  dites:  les  autres,  définitivement  organisées  pirli 
loi  du  30  vendémiaire  de  Tan  4  ont  été  appelées  arec  beaicsip 
de  justesse,  écoles  de  sen'ices  publics  puisqu'elles  sont  ciéé» 
bien  moins  pour  l'avantage  individuel  de  chaque  citojeBiftf 
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avons   ilt-jà   <lisliiif;<iiVs   il«>  loiit    auliv    (i>'iii''-   >i'in>liiiili(iii  J 

puMiijiu^. 

Pi'|iRiiJ-ii'meiit,  l'inslruclion  i)V  embrasse    |ioiiil   A  la  ftij 
jilusîi-iirs  purlics  di's  i:oiiiiuiss;ince$   humaiiii-s;  elle  Mt,  di 
diuqiie  l'i-oli' spin-iuli?,  iliripiV  vei-s  un  art  ou  i 
,lit.Tinin.'-.'. 

Eu  Kfi'un<l  lii-u,  l>ns>>i);ni'infnt  n'y  esl  point  MBlpIfl 
rl^inonUiin'  ;  il  (luit  se  l'orter  à  tous  les  développa 
ntilos  J  une  si'ience  et  en  olteindre  même  les  hauteur». 

Rnfin  II'::  i^coles  spi^iiilessoiil  insliluées,  non  pour  ItM 
imin^lmt  du  fi[ouvemement,  mais  [mur  l'usage  de»  àlq 
et  pour  leiii'S  divei-K  besoins  individuels. 

C'est  eu  ivllécliissant  sur  c<rs  caractères,  que  l'on  p 
résoudif^  la  premivn>  question  qui  se  pn^ente 
lion  d<'  ces  écoles  ;  la  igucstion  de  savoir  quels  sont  Im^ 
ipielles  sont  les  sciences  qui  doivent  être  aiii 
en  se  i  pi  é  es. 

Dalinnl,  une  école  parliculi<-re  ne  peut  l'ire  établit  J 
pour  une    science  vértltiMement  spéciale,  c>st-à-«Iirt,  ^ 
celle  qui,  bien  que  voisine  de  beaucoup   il'aulres, 
néanmoins  uu  ensemble  d'idées  et  de  métliodcs  qniH 
propres,  et  qui  pemietlent  de  l'enseipner  séparém«i 
pour  les  divisions  d'une  même  science,  non  des  i 
linit's,  mais  plusieni-s  chaires  dans  une  méme^colo. 

S>-i'imdeiiicnt ,  on  ne  Joit  point  consacrer  d'^rolcail 
ciuli-s  à  des  aris  qui,  par  leur  natui'e,  ou  par  l'^UtlC 
(II'  leurs  profirts,  m;  seraient  pas,  en  eOet.  susceptihlltfl 
i-useipnenieiil  publii-  uu  peu  étendu,  et  convenablemeaUr 
loppé.  Les  oliji'ls  que  l'inslruction  commune  ne  sailliwtfti 
assi^z  fortement,  il    les  Tant  abandonner  â  t'instrurlian fi 


Il  n'enti-e  pas  enlin  dans  le  système    des  i^colcï  r, 
iri-niustiluerancune  pour  les  professionnuniquementW 
au  sf-n'ice  du  ifouverneuient.  On   ne  jicut  pas   étii*  I 
cri'-ec  une  seconde  fois,  sons  un  autre  nom.  ce  qui  eiitlcH 
sous  une  forme  plus  direelemenl  utile. 

Ainsi  nous  n'avons  pas  dû  mettre  nu    nombn 
spéciales  celles  de  la  marine,  de  l'arlillerie,  dn  (lénieB 
et  plusieuis  aulres,éttililies  déjà   comme    ecuh^s 
publics,  et  nous  avons  rejeté  d'ailleurs  l'id)^  d'oi 
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vi  nit'UipbysUjucs.  Dans  le  second  plan,  il  y  a  quali-e  depri)  ; 
des  m'oies  primaires,  ilfs  ôcoli's  sei'Onilaives,  de»  in»lilu(s^ 
t'oi-ivspniiilt^nt  aux  rtoW  cenlrales  iraujoiini'huî,  et  aerf 
lycêfs,  fil  L-barun  desquels  se  li-ouvaient  réunies  touteilei 
i''od.'#  :ip^-iales  i|ue  j'ai  ilésifinées. 

l.e  pivniitT  syst^iiif  csl  à  ht  fois  le  plus  éconinniqtw 
plus  aeromodalde  aux  if^souives  parlit'iilières  des  di< 
portions  <Je  IVnipire  ;  niais  on  lui  a  fait  lu  reprodi 
('ha(|ue  science  de  ses  plus  nutuiels  moit-ns  de  perfoctll 
luenl  en  la  séparant  de  toutes  celles  (|iii  doivent  niiler  et| 
tauer  ws  pn>Krès, 

Cf-lte  réi-iproiiiie  intluence  de  toutes 
humaine»,  l'une  sur  l'autre,  est  foitenienl  or^noÎM^e 
second  système;  mais  il  a  l'inconvéïiieiil  de  repas  si 
aux  besoins  des  hicalilés.  II  suppose  igu'il  sera  possible  et 
de  crt-er  un  ê);nl  n»ml>re  li'êlablissi'nieiils  pour  i-liai[ue  art  ri 
lH»ur  chaque  science;  il  fait  prendre  l'eupaj;!  in. ni  ilmliv. 
tenir.  ]iarexeiuple,  des  professeurs  vélërinain  -  .!  i"-  (mi-l- 
lieiii  où  l'on  aura  or^-anisé  des  écoles  de  iiiusi-|N<  imI.  ]"  irp 
lurv:  en  un  mot,  il  syniétrise  l'instruction  plu?  i|iiil  ir 
iiinie  :  il  fait  trop  jKiur  ceriaiues  jiarlies,  il  ne  féiil  iiuinl 

Clacwentiv  ces  deux  projets,  et  s'effoiranl  d'en  cnodi*^ 
les  av.-iiilaï:es.  la  commission  a  divisé  en  denx  classen  la 
et  les  sciences  dont  vous  avez  entendu  la  nomenclulurfti 

Lfs  s<'iencvs  itial)i>-iiiatii]ues  et  physiques,  1rs  mimMI 
morales  et  |iolîlii|Ues.  et  les  helles-Iellrt's.foi-mersientll 
mi^re  classe.  Le  nom  de  Lycée  désifmerait  la  rêuniim  d»"* 
ln>is  fenrt's  dV-coles  spéciales,  et  vous  élabliriri  neutd»*** 
lycées  dans  l'étendue  île  ta  Hépublique. 

On  comprendrait  dans  la  seconde  classi- 
riuaire.  l'économie  rurale,  lail  de  la  ^nierre,  les  arh  mw* 
niques,  li-s  ai1s  du  dessin,  la  musiigue,  et  pour  la  di-trilml"* 
de  i'<-Mt-oles,  iMHir  leur  nombre,  pour  leur  sé)ianiii<iii  ' 
rappiiichi-menl.  vous  ne  consulteriei  que  les  rin-uii» 
iHcales  fi  h'  iK'Suin  plus  ou  moins  prand  qui-  l'h'ul 
^it■lyI'Il^  pt'uvi'ul  avoir  de  ces  diverses  inslitutiori^ 

Ainsi,  d'un  cùtë.  vous  réuniriei  les  sciences  I  -  i*"-  ' 
■|ues.  relies  qui  doivent  le  plus  se  prêter  luulU'  !!■  m"' 
ltiiuièn>s  et  quelquefois  leurs    mélboiles;  et  di:  I'juI^i 


^ 


4:«  LE.NSEhlNEMENT  SlI>ÊKIEl'|{  EN  FIIA.\<:E. 

^ouU•lli^  l«*s  l'irtirts,  <*t.  coniinundt*!*  1rs  profrrès.  Tellrs  ont  ni»- 
U's  piMisres  dt*  volro  (roiuiiiissinii  quand  elltr  a  lu,  par fx^'ini»!»'. 
les  pôlilions  (le  Toulouse,  tir  Dijon,  de  Slrasbouif;,  «!♦•  »•> 
villes  dont  les  noms  npparlieunent  à  Khisloire  des  leUn>,  .1 
«lont  les  citovens  ne  semblent  réclamer  qu'un  bien  b'citim» 
héritage,  lors<[u'ils  snllieitent  la  conservation  «les  rluldisM?- 
ments  que  leurs  [>ères  ont  illustrés. 

La  dernière  loi  générale  que  nous  avons  dft  nous  pn-H-rin', 
a  été  de  distribuer  t<>llenient  les  é<'oles  spé<:iales,  qui*  h»iitt'> 
b's  parties  de  la  Hépublique  fussent  à  peu  près  é>;altiufiit 
a[qielées  h  jouir  du  bienfait  de  rinslrudion.  Les  points  ri-n- 
Iraux  que  nous  avons  cboisis  pourraient  servir  à  diviser  la 
Franer  vu  arrondissements  plus  ou  moins  exactrmenl  tr;n"r>; 
et  sous  ce  ra[»porl,  noire  proji't  présent(Ma  le  même  avanlau'* 
«pie  pouvaient  otTrir  les  jdans  yuoposés  aux  asst*mblées  consti- 
tuante et  léjiislalive. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  la  conimission  a  re«»ardé  runiiip' 
un  faux  et  dan^^ereux  syslèmi'  celui  qui  consistfMait  à  n'orga- 
niser que  dans  Paris  renseijj;nement  su|)érieur  des  arts  «•(  dr^ 
sciences.  Klle  a  su  que  les  lumières  ét<iient  un  besoin  ptiin 
lo\is  ceux  qui  chérissent  la  liberté,  et  que  d'ailleurs,  au  M'inil»- 
la  République  française,  aussi  bi<'n  c|u'en  Italie  et  dans  l'enqùiv 
(îcrmanique,  il  existait  un  ^rand  nombrt>  de  cités  dignes.  :i 
Ions  «'«.'ards,  de  si*  disputer  de  plus  en  jdus  entre  ellf>  Ir->  Mig- 
res lilléraires,  et  1rs  palmes  du  génie. 

Toutefois,  en  distribuant  les  écoles  spcViales  dans  plusieurs 
communtfs,  nous  n'avons  pas  <li\  prendre  l'engagemi'nl  d'af- 
«•order  jiarlout  à  ces  écob?s  une  orjç^anisation  égïilemeni  déve- 
loppée.  (Veut    été    ne    pas    tenir  compte    des   ciivonstanc»'^ 
domiérs,  «les  conditions  [irescriles  à  notre  travail  ;  «"'ertt  élé  uni' 
!oi>  l'ucore,  pnHeudre  enchaîner  l'inflexible  nature  iles  cIioh'n 
dans   la  synn''lri(>  diin  système.  Sans  doute  il  osl  permis  de 
sMuliailrr,  de  préparer  ré[HMiue  où  toutes  les  parties  ilu  lerii- 
loiri'  dt'  la  Hépiibliiiue  st*ront  pareillement  éclaiives  :  mais  le 
moyen  de  ]iai-vri)ir  à  cette  tin  n'est  pas  de  fa  in*  des  loi>  qui 
la  supposeraient  déjà  remplie.  Il  faut  le  diiv,  les  habitudes  Jf 
raneieii   lé^'iuie,  et  dei>uis,  les  événemeiilis  rêvoiutionnaiiv> 
qui  se  sont  inl«'r[»osés  l'utnr  la  monarchie  et  lu  constitution 
i(:i*nbli('aine,   ont  alTaibli    dans   les  départenieiils    et  multi- 
|dié  dans  Paris  les  ressources  de  l'instruction.  On  a  vu  le* 


moDuments,  lesd»'"pMt^,  ]->  nj«.idrj*-^,  !'->  iTj>in4jii«»ij>,  lt->rlèvt'> 
K  les  maîtres,  le>  k^'iuiiit^  «r']<^  cb:rsf>,  s^  o«>ïio»-n1ivr  \U^  \An> 
en  plus,  dans  cetl»-  tûsU-  lii*-  qui.  h}»îT>  av<»ii  rt^  la  <Mi*italt* 
d'un  grand  i*f»yaunit-.  t->l  drv«-riu»-  ]•-  l'»Tt*r  dt-  i^nt  tJ^-  luonu- 
iiients  politiques.  On  a  vu  miHoui  ]*-<  W^u\  aii>  y  pix»ndi>* 
plus  qu'ailleui-s   un   vol   it*pid»-.  p3u>  q»railJ»:'ur>  y  lîxer  leur 
séjour,  parce  que  l*-  pro::rv>  de  or>  arl>,  où  Ir  iroùt  prènde, 
doit  toujoui*s  d'^pendr»'  l»eaui-M«p  d^  l**ur  ni[»j»nKhenient.  dv 
l'inOuence  qu'ils  ont  l'un  sur  l'auli**.  *-{  dr  rinuuensitô  de  la 
population  qui  vi»*nt  ent«iuner.  applaudir  et  ju«er  leui*s  chefs- 
d'œuvre.  II  suffit  de  con>iil»^i-er.  p»ar  exemple,  quel  est,  dans 
Paris,  l'état  présent  d»*  TÉcole  d«*  peinture,  du  t-onservatoin* 
«le  musique,  «lu  Muséum  d'hi>tMirf  nalun-llf,  pour  concevoir 
que  vous  iw  pouvfz  crét*raujourd*Iiui,  dans  les  déjKirlemenls. 
que  de  simjdes  essais  de  ces  tlori^santes  institutions. 

Telles  sont,  cit<»yens,  les  idée>  pMiérales  sur  lesquelles  la 
commission  s'est  fixt'o  avant  de  travailler  à  Torganisiition 
paiiiculière,  soil  des  lycées,  soi!  des  écrdes  sj)éciales. 

Nous  avons  «léjà  dit  que  cliaqui*  lycée  seniil  divisé  en  trois 
sections.  La  première  S4*ction  est  consacrée  à  «'es  sciences  ma- 
tliématiques  et  physiques  qui,  seules  encore,  parmi  les  con- 
naissances de  l'homme,  ont  mérité  le  nom  de  sciences  exactes; 
L'activité  de  leurs  progrès,  l'utilité  de  leui-s  applications, 
l'inlluence  de  leurs  méthodes,  l'étendue  qu«^  l'esprit  humain 
reçoit  d'elles,  les  sévères  hahitudes  d'attention  et  d'analyse 
qu'elles  impriment  à  la  ]>ensée,  tout  ])roclame  la  nécessit»* 
d'en  propager  l'élude  et  d'en  répîmdre  [tartoiit  les  bien- 
faits. 

La  seconde  section  a  j)our  ohjr't  les  sciences  moniles  éj'ono- 
iniques    et  ])olitiques  dans    h'Sfpielles  nous   comprenotin    lu 
log-ique  et  la  grammaire  générale;  l'histoire,  la  géographie  el 
la  statistique;  l'économie  fiuhliqu(>;  et  enfin  cette  itii[M>rlniite  et 
vaste  science,  régulatrice  di*  toutes  les  actions  de  riioiiiUMS  de 
tous  les  actes  du  législateur,  de  tous  les  traités  des  natiofiH,  la 
morale,  dont  l'enseignement  n'a  pu  paraître  ou  inipoHHiMe  ou 
su|>erllu  qu'a  ceux  r[ui  ne  l'ont  [»as  cruisidéréi;  houn  len  divers 
aspects  qu'elle  présent»'.  La  morale  analyse  les  rappoiin  de  la 
conduite  de  chaque  individu  avee  son  intérêt  propre,  |ei*  rap- 
ports des  lois  avec  les  m(/'ui>,  les  rapports  den  né^ociiilfOfi<* 
avec  le  bonheur  des  Ktats  :  Ou  eulii\era-l-on  celti»  m'U'UCi',  «»i 
Liiio.  —  1.  -Z'i 
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ce  n'est  jKis  an  sein  d'un  peuple  libre  «jn'on  a  solennellt'm»'iit 
proclamé  les  plus  Inenfaisantes  maximes,  connue  les  éteiiiflli^ 
bases  de  sa  conslitulion  républicaine. 

On  donnerai!,  dans  la  troisième  section  de  chaque  lycée  d»'> 
cours  de  littérature  ancienne  et  modi'rne  vl  l'on  ranimerait 
ainsi  des  études  qui,  dans  les  derniers  siècles  de  la  monar- 
chie, ont  si  utilement  contribué  à  la  gloire  nationale  et  dont 
vous  ne  souffrirez  pas  que  le  goût  s'éteigne  ou  se  déprave  >ous 
Tauguste  empire  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas  seulement  «le  la 
splendeur,  c'est  une  solide  et  impérissable  maj<»sté  que  le^ 
arts  littéraires  peuvent  imprimer  aux  institutions  de  la  Réfiu- 
lilique.  On  n'a  pas  dit  assez,  peut-être,  combien  b*  pi-o;?W*s  *!»• 
la  science  sociale  tient  au  progrès  de  l'art  d'écrire;  combi«ii 
les  caractères  (jue  ])rendra  l'éloquence  intlneront  sur  le> 
caractères  de  la  législation  nationale;  combien  la  poésie, 
s'emparant  de  l'imagination  d'un  peuple  sensibb*.  libi-e  ft 
victorieux,  doit  acquérir  et  conserver  de  puiss<mce,  pour  allu- 
mer, nourrir,  échauirer  dans  les  cœui*s  ce  patriotique  enthou- 
siasme, source  à  jamais  féconde  de  tous  les  dévouements,  de 
toutes  les  vertus,  de  tous  les  triomphes. 

Voilà,  citoyens,    le  plan  d'études  que  nous  vous  pi-oposi»n*» 
«rappliquer  à  chacun  des  neuf  lycées.  Pour  en  créer  un  dans 
Paris,  il  vous  suftira  presque  de  changer  le  nom  d'un  établis- 
sement (jui,  célèbre  depuis  trois  siècles,  toujours  par  les  laleii> 
«les  professeurs,  et  quelquefois  par  le  concours  «les  élèves,  a 
<d)tenu  l'insigne  et  presque  inconcevable  avantage  d*t*chapper 
aux  «lestruclicms  révolutionnaires,  et  de  se  maintenir  jusipi'à 
ce  jour  dans  le  (piartier  de  cette  cité  le  plus  couvert  «les  i-uine< 
de  l'ancit'nne  éducation  publique.  Je  veux  parler  «lu  Collège  il- 
France  qui,  au  moyen  des  modifications  les  plus  simples  s>' 
l»Iacera  comme  «b*  lui-même,  dans  le  système  actuel  d'inslrui- 
lion,  et  y  «b'vieiulra  l'un  des  neuf  lyrtVs  que  la  commission 
vous  proj>o>e. 

Nous  vous  iiivilerons  à  établir  dans  la  premièit»  seclioini''>  ^ 
huit  autres,  îles  professeui-s  de  Thistoire  naturelle:  mais  ;i  j 
Paris,  cet  enseignement  doit  rester  au  janliu  des  plantes,  ft  [ 
conserver  Porganisation  qu'il  a  reçue  de  la  Convention  naliw 
uale.  Les  richess(?s  de  celte  école,  ses  travaux,  se*  succèss m 
^'loire  ne  p«'rmettent  pas  de  concevoir  la  pensée  d'y  faire  aueun 
oliangement. 
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tl(*  tant  de  siiccrs,  dr  t^iiit  d'inimorlellt's  vi»-toir<.*s,  iTrùtt-N- 
v(»us  pas  à  f:('*niii'  sur  la  dôsastrcMise  inipi*ritif  d»'s  a«hiiiiiistr,»- 
fciiiN  niilitain's!  Qurllo  aiitir  ciiusca  rti'*,  durant  cîikj  aiiii>M>. 
])jii>  tV'rondtM'ii  dt'sordrt'ïi.  en  dilapidations.  «*n  nidiivt'iut'iito 
dindisriplinr,  «Ml  r«MiM*s,  on  calamités?  Et  àqui  ponrrit-z-vtMiH 
mirnx  iin]>ntor  ontin  co  fatal  «*j»uisonioiit  d«»  vos  tinanci*^,  ipii 
nous  a  coùtr*  »l«*  si  p«*nild<'s  sollicitudes?  Vous  nt*  rt*pou>M'ri-z 
donc  pas  le  projet  tl'cssayor  au  moins  une  institution  «pii  pnii 
juvvenir  l«>  r(rtour  de  tant  do  nialht'urs.  Jo  Stiis  (pie  radmiiii>- 
fiation  niilitain'  est  uiw  partie  do  l'ôrononiio  publiipir  :  niaiN 
r*»'n  est  un<*  partioâ  la  fois  si  ôtonduo  v\  si  iniporIantt>.  ipii-lji- 
nous  a  paru  tout  à  fait  di^iioirètn'  «Misoi^'iiéo  sôpan'-nn-nt.  fin 
no  pourrait  ])oint  la  traiter  dans  los  lyoorsavtT  tous  l«»s  dt'vr- 
lopprnionts  convonablos;  ot  co  n'ost  pourtant  quo  par  l't'tMdf 
approfondie  do  tous  ses  détails,  de  touli*s  ses  ap[diL*ution>, 
ipiil  srra  |»ossihl«'  trattcindrele  buttiuc jai  indiqué. 

Je  ne  m'airMiMai  point  à  prouver  l'utilité  des  éc'olrs  vétéri- 
naires, c'i'st  raj^riculturo  qui  los  réclame.  En  devenant  l«-s 
roni[>a^nons  do  travaux  d«>rhonime,  les  animaux  >ont  l•xpo^é<. 
à  des  maladies  moins  nombreuses  siins  doute,  f't  moins  varirr^ 
que  les  nôtres,  mais  dans  les  ravafres,  ]U(q>af:és  par  ri:.qi«i- 
lauoi",  ]>îiralysent  trop  souvent  l'industrie  du  eultivateur.  i-f 
tari>srnt  la  pi-rnjiéro  source  d«'  la  prospérité  nationale. 

(r<'sl  en  France  (pu»  les  pn^miùros  écoles  vétérinaiivs  nnt 
été  fondées.  Mais  tandis  que  les  troubles  ivvolutionnain> 
(Mai«'ul  au  j^ouvernenient  les  moyens  de  seconder,  dan>  !••> 
d<'UX  écoles  de  Ia(UI  et  irAllorl  les  talents,  Irzèle  ft  ledévoui*- 
nii'ut  (b"s  artistes,  r.Vllemaf;neet  l'Anftleteriv  sVmpanint  d*un»> 
in>titution  d(»nl  nous  l(>ur  avions  ofTort  le  modèle,  en  ont  connu 
rt  surtout  recueilli  mieux  que  nous  les  avantages;  elles  (>n  *tu\ 
obtenu  k\r<  fruits  qu'il  est  temps  de  leur  envier. 

La  coninii>siiin  a  royu  et  discuté  pliisieni*s  plans  qui  ten- 
daient, soit  à  niulti])lior  le  nombre  des  écoles  vétérinaiiv>. 
snji  a  les  dt'qdaecr,  soit  à  jk'radner  et  à  développi»r  renst»if:iir- 
nnnt,  snji  inlin  à  établir  des  ivlations  utiles  entiv  ces  écoji'^ 
r\  ceMi's  di'  médecine  ou  celles  d'économie  rurale.  Quelipic 
]>r<'riiMi\  epie  xiieut  b's  mémoires  qui  nous  ont  été  oomiini- 
niqués.  nous  n'avons  point  apeitsu  dans  le.s  moyens  clVx(M.*ti- 
tinn,  a>sox  de  pré<*ision,  de  certitude  ou  de  fucîlit«%  ]ioiir  qu'il 
nMU>  M»il  permis  devons  présenter  ces  projets,  à  une  éptHpie 
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avons    (lôjà    «listinpiuét^s    tU*  Umi    autre    j/fMire    l^in^lihltil»ll 
puhli(jU(\ 

Pn'inièiviiKMil,  rinslruction  n'v  embrasse  point  à  lu  foi* 
|>liisieurs  parlies  des  connaissances  humaines;  elle  esl,  il:ins 
clKKiue  écoli*  spéciale,  «lirigée  vei's  un  art  ou  vei's  unt- scii-inv 
(lélerminée. 

Kn  second  lieu,  renseignement  n'y  est  point  siniplennui 
élémenlaire;  il  doit  se  porter  à  tous  les  dévi'Ioppeui*'n!> 
utiles  d'une  science  et  en  atteindre  même  les  hauteurs. 

Knfin  les  «'^coles  spéciales  sont  instituées,  non  pour  leservin- 
inimé<liat  du  ^gouvernement,  mais  pour  l'usaf^e  ^\vs  citoyrn>. 
et  pour  leurs  divers  besoins  individuels. 

C'est  en  rétléchissant  sui*  ces  caractères,  ipie  Ton  pourra 
résoudn^  la  i>reiuière  question  qui  se  présente  sur  Torgani^i- 
tion  de  ces  écoles  ;  la  (fuestion  de  savoir  quels  sont  les  ail>, 
quelles  sont  les  scit'nces  qui  doivent  être  ainsi  spécialein«*nt 
ensei^mées. 

D'abord,  une  école  ]>articulière  ne  peut  «>lre  établie  qii»- 
pour  une  science  véritablement  spéciale,  c'est-à-dire,  pour 
celb'  qui,  bien  que  voisine  de  beaucoup  d'autres,  |iré>ent'- 
néanmoins  un  ensemble  d'idées  et  de  méthodes  qui  lui  s<»nl 
propi-es,  et  «pii  p<'rmettent  de  l'enseigner  sépaivment.  ]]  faut, 
pour  les  divisions  d'une  même  si'ience,  non  des  écoles  dis- 
tinctes, niciis  piusieui-s  chaires  dans  une  même  école. 

St'cnndi'Uh'nt ,  on  ne  doit  point  consiicrer  d'écoles  spé- 
ciales à  des  arts  «jui,  par  leur  nature,  ou  par  l'état  acliifl 
de  leurs  prof^Tés,  ne  seraient  pas,  en  effet,  susceptibles  d'un 
enseignement  public  un  peu  étendu,  et  convenablement  dévi'- 
loppé.  Les  objets  que  rinstiiiction  commune  ne  saisii*ait  point 
assez  forleiueut,  il  les  faut  abandonner  à  rinstruction  parti- 
culière. 

Il  n'entre  j)as  en  tin  dans  le  système  des  écoles  spécial«'> 
d'en  institueraucuiu*  pour  les  professions  uniquement  dévoué»*'. 
an  service  du  ^gouvernement.  On  no  peut  pas  èti*e  tenté  île 
créer  une  seconde  fuis,  sous  un  autre  nom,  ce  qui  existe  déjà 
>ous  nn(;  fnrnn'  plus  directement  utile. 

Ain^i  nous  n'avons  pas  dû  mettre  au  nombre  dt^  écoles 
s{)éciales  celles  de  la  marine,  de  rartillerie,  du  génie  militaire. 
ei  plusieurs  autres, établies  déjà  comme  écoles  de  sen'ic»^ 
publics,  et  nous  avons  rejeté  d'ailleurs  Tidée  d^oi^ganiser  un 
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••î  rii'-l."iph>^i«|u»-».  lipiii'o  i»=-  ?r«  •"•ri'i  plan,  ii  y  a  •jw.jli-  iItiT'>  : 
i]f«  •^.•••|»'«  jiiiiiiati'»'^.  *i*^^  »^i-ril-^>  >*-».t.'nii.iir»-^,  •!-"  în>liliiU(|iii 
•:'■!  r»— imn«l-ïit  «uix  •Vril— i  •;r-nlralr>  •i\i:ij«~iiiiil'li<ii.  i-l  ntiii 
Jvi»'--*,  «-Il  •;b-'ii*uri  «Ir^'iu^-Is  s^  trouva i^-nt  r»'-uiiie?  t«>iiti-N  1«'> 
l'i-iilf.».  «>|ii>i'i.it'"<>  iju*-  j'ai  •!*-'•  îini»*»:"»- 

I.-  [«i-iiii-r  -oysl»'!!!-  '-«î  .1  la  î«jÎ>  l»-  plii>  •'••.*•  iiim m i'|Ui- t^l  l»* 
plu»»  ai»'Mni'iilaM«*  aux  i>*^'»oij!r"frî  |Mili«iili^i>-^  drs  ilivpiv* 
(iiii  tii>ii>  ilf  IVnipirë  :  mais  mii  lui  a  fait  It-  n'pn.M.'h»*  <if  juivi-r 
i'ha«|u»r  Mrieno^*  •!»•  >».•?  plus  nalui>'U  m»>\>-iiH  il»*  jieiiVclinniit'- 
iiinil  fil  la  s»''paranl  J»?  ImiiIh>  i*r-llfSi|iii  doivent  aiiJ«T  H  |«;ir- 
\itii*'V  >♦•>  pi'Miîrè>. 

4>-ni*  ircipi'Hpu*  influence  «1»*  loiil»->  !»•<  oiinnai>siiiOf< 
inimairiês.  run«*  >ur  l'autre.  e>l  foi-t*-ni»'nt  orwini>fr  diiih  !•■ 
^«•con<l  >v>lènie  ;  mais  il  a  rinconvênifnl  •!»•  n»*  p;is  s<t»tlnliii 
aux  iN'soins  <lr>  loi-alitês.  II  supposi*  qu'il  s«'i'a  po>>il)lè  et  uliir 
i]f  <:!#'mt  un  éfial  nombre  (lVtablis>eni*'nts  pour  (*ha<]ueailH 
pHiir  cbaque  M*i»*noe;  il  fait  pirn«li^  ren;:a;:rmenl  JVutn- 
l»'nir,  jiar  l'Xf  mple,  îles  professt^urs  vêlêrînaiivs  dans  lousl«*> 
lieux  où  l'on  aura  orjninîsé  «b-s  écoles  «le  niu>ii|ui'  oudeiwin- 
lur»-:  en  un  mot,  il  symétrise  Tinsti-uction  plus  qu'il  tt*'\ii- 
iiinie  :  il  fait  trop  pour  certaines  parties,  il  m*  fait  iioinla>»''z 
jjour  d'aiitivs. 

I*Iac«''e  «'litre  ces  deux  proj«»ts,  et  s*i*!l'on;aut  d'«'n  oim«'ili''r 
\r>  avaiila{;es,  la  commission  a  divisé  en  deux  class**>  1»'>  î»*"*^ 
♦  t  \r>  M-ifnci's  dont  vous  avez  entendu  la  nomenclalutv. 

L«s  s<-i«'iic«'s  matht*niatiques  et  phvsiques,  les  si"U'ncf> 
inoralfs  «'t  politiqui's,  et  les  belles-leltnrs,  formeraient  la  p*"*" 
luii'H'  <lass«».  Le  nom  de  Lycée  désirerait  la  réuni*  m  «h'**'*'' 
Iioîn  p'nr«'s  «réc<iles  spéciales,  et  vous  étaldiriez  neuf  J«' '^''''' 
lyréfî,  (liins  l'étendue  de  la  Képublique. 

Ou  coiupnuilrait  dans  la  seconde  classe  la  médecine  v"" 
linaire,  récononii<'  rui-îile,  l'art  de  Ja  fwern»,  les  arts  ni«'f*^* 
niques,  ifs  arts  «lu  dessin,  la  musique,  et  |H»ur  la  distriliutiitn 
«le  ri's  éi'olfs,  pour  l«*ur  iiombi*e,  pour  leur  séparation  oulf"*" 
rapprochi'NM'nl,  vous  ne  consulteriez  que  les  cîivonstano'^ 
Uxalcs  cl.  le  iM'soin  )dus  ou  moins  gi-and  que  TÉtat  et  W 
•  ilow'iiN  pruveiil  avoir  de  ces  divei'ses  institutions. 

Ainsi,  d'un  cAlé,  vous  réuniriez  les  sciences  les  plus  tbi'ori- 
qiK-s,  cclli's  (]ui  «loiv«'nt  le  plus  se  pi-ôter  mutuellement  leurs 
Iiiniièr«'s  rt  quelquefois  leui-s    méthodes;  et  de  Tautre,  vous 
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ouj»  «i-  t  «.'iuiuiiTi'->  •■ni  vi\.'in»nl  n-i-îami  anpiVv  ilt-  l.i 
iî>>i«>ri  l'a^aiiUiA:»'  <!••  jH«>>t-dfi  un  ««u  |ilii<»i<  ni»^  ii«-  •  •  " 
i>5«<*mrut>  :  «-t  il  faut  U-  tliiv.  *Ji-  li»ut«N  ]i»v  vm1Ii«  italinn». 
la  iiriit-t-liv-  »t*'iït  ]a  jilu>  r\i'u>;»M»\  |»ui>  i|u"illf  i-xpi  itn.nt 
iii':>in>  un  >înij»l»'  iiil«  r»"!  »!••  loi-,ililc.  «pi»'  rfiiuimalilt'  ^i»rti 
:ieiiCf>.  •-!  l'am"U!  >;iriV'  dfsail^. 

niîlifu  tir  i'»*>  n<«ni!«i>'UNr«.  ilfiiiariih"*.  «jui  |iiMh"»«  m-  ptni- 
t  pa>  t-tiv  f''l^•Él♦•nl••nt  a«'iii«'illi«'*'.  la  <  «•ninii*>'^i«Mi  •*  i  1.1 
rit  a  ♦.'llr  iiirui*'  tjui'lqu»'»»  inu\iin«-*>  ;:»ni'!alt'fc'  <|ui  nui 
miii»^  It*"*  i"lu»ix  iju"«'I]«*  \nu»»  piMpiiH»'. 
pn*niièr^'  l<.'i  «|u  ♦•11»*  *» fsl  irup^^ci-  a  ♦■(»',  ih*  lu-  «i<'(Miiit 
1  ♦^t-aMi>>**iii»'iit  iJ«'ja  exi>(aTil.  ralnyi-u»»  \i"^t'-]n\*  ni»,  il  i-l 
ficil»'  tir  «  r«'«'i  ;  «fiiniiirnl  »»••  h'".mu<Iî«' a  <h  fain  ''  i.ii;iil.iin 
)nTial»l«*  dr  II*"  fla^  M'iilir,  api*-»-  huil  au^  il*  it  wJiHi'iu. 
■ieii  {'*•>[    un»"  t"li<»Nf*  jii  «M-ii-us*'  <(ii'uu«-  r  ||i»i.i-  «pu  lyitJ»  ' 

on     rtl»"    trllt»^     <!♦•    I'»Tl\'-r  s.  F     II      ijiii     II  ,1     |t«-i.M|||     iiiji      ili 

licati'in*' l»-;.'^!**-».  j»*iiir  *\*\*-i  *-U'iiili,  aii«  ili  pi-Mil*l<-»  it 
t-lr**  d  Jn1ru'*iii»Mix  <'fl'»f'i-,  mu  /dilii*  firHin-iin  ilrmi  il  *■•  • 
fariJ»"  d--  li"a'.»  J  j«-  piiiii  'jiii  iji  troim  f  lii  fuiilu-rt  ^  ^1  «1 
lit   qri»-     1«     :rtî^î".    f       "'''1=     *••  î  'dli  rf   nni'Mii'I  lim    p.ir    !.■ 
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soutenir  1rs  oirorts,  l't  comiiiundiM*  l»'s  pro^^rès.  Telhs  »uil  •■l.'- 
lespenstMîs  dv  votre  commission  qnaïul  elle  a  In,  par  «'Xf-nipli'. 
]»'s  pétitions  de  Tonlous»',  dr  Dijon,  de  Slrashourg,  d»-  rt-v 
viLIes  dont  les  noms  appartienniMit  à  l'histoire  des  lellri».  ri 
dont  les  citoyens  ne  seml)l»»nl  réelanu*r  <iu'un  ld**n  lt'*çitinii 
Iiérita^'t»,  lorsqu'ils  sollicitent  la  conservation  d«'S  «''tabliNv;- 
ments  que  leurs  pères  ont  illustrés. 

La  dernière  loi  générale  <|ue  nous  avons  dA  muis  |u>-M'rii>'. 
a  été  de  distril)ur*r  tellement  les  écoles  spéciales,  que  tuiil»** 
h's  parties  de  la  Hépuhlique  fussent  à  peu  près  é;;al»-nif!it 
appelées  à  Jouir  du  bienfait  dt;  riiistruction.  Le>  piiint>  rt-ii- 
traux  «pie  nous  avons  choisis  pourraient  servir  â  diviser  l.i 
F'rance  en  arrondissements  plus  ou  moins  exacl^-ment  tracée; 
rt  sous  ce  rapport,  notre  projet  présentera  le  aiénie  avanta<:>- 
«lue  pouvaient  offrir  les  plans  ju'Oposés  aux  ass»*mhléi-s  cnn>li- 
tuante  et  législative. 

Vous  voyez,  citoyens,  «jue  la  commission  a  rr;:arilé  coniiiif 
un  faux  et  tlangereux  système  celui  «pii  consisdMait  a  n'orpa- 
niser  que  dans  Paris  renseignement  supérieur  des  arl>  et  des 
sciences.  Klle  a  su  que  les  lumières  étaient  un  bi-snin  pum 
to>is  c<Mix  ([ui  chériss«?nt  la  liberté,  et  que  d'ailleurs,  au  seind-- 
la  Hépublitiue  française,  aussi  bien  qu'en  Italie  et  dans  l'empir'' 
(ierinani(jue,  il  existait  un  ^M'and  nombre  de  cités  diurnes,  ii 
tniis  égards,  tie  se  di>[)uter  de  plus  en  plus  eiitri'  elles  Irs  su«- 
cès  lilléiaires,  et  1es[»a1mes  du  génie. 

Toutefois,  eu  distiibiiant  les  écoles  spéciales  dans  plusifur^ 
communes,  nous  n'aviuis  pas  drt  prendn'  l'engagement  «lai- 
corder  partout  à  ces  écoles  une  organisiition  ég^i binent  «lév»*- 
loppé»'.   C'eût    été    ne    i»as    tenir  compb»    des   ciivon>laiic»"» 
ilonnéj's,  ih'<  conditions  prescrites  à  notre  travail  ;  cVftl  été  iinr 
!(Ms  l'iicnre,  prétendre  «Michaîner  rinflexilde  nature  îles  i-h'^si- 
dans   la  syméirit'  cTun  système.  Sans  «h»ute  il  est  permis  df 
snuliai!»'! ,  de  pré[>arrr  ré|)oque  où  toutes  les  parties  du  tem- 
loiii*  d«>  la  Hépubliqur*  seront  ])areillement  éclaiives  :  mais  Ir 
lunyfii  dt'  parvenir  à  cette  lin  n'est  pas  de  fain*  des  loi>  qui 
la  Mippnst'raieiit  déjà  rem]di(^  Il  faut  le  dire,  les  habitudes  (!•' 
rami«ii   réirime,  ft  deiuiis,  les  événements  révolutionnaire^ 
qui  NC  sont    interposés  entre  la  monarchie  et  lu  constitution 
npiiblicaiut',   ont  affaibli    dans   les  départements    et  iiiulli' 
pli»'  dans  Paris  les  ressources  de  l'inslruction.  On  a  vu  les 


}*JL'.L^  JI^TI1J«.ATI\L^ 


ft-^': 


»-n   ;-^--.  ■L:.^^     '■'■•    "»;  ^;-      :■:-   .;i  ..  i  i -r^  î;^  ■  ■    •  :•■    .;    -v*     i- 
•l'un    r7"L'    -    .-    ".i.-.îl!'.  ••^*     _■•'••  M.'     !-    '■■\''?     ■.  '    .i  •  ■     ..    ■:■   •:■..- 

ni'-ii*-'  ',*.'■■:-    •'"•  '-•'    i    'i    >■-'■■  ■=-■   ••■*  ■••■;  '•''  i  V  -  ^   :  ■'■•  _•• 
j-iur    -"-  i- .  •■'.  ■-   '.  --   '■  '.    '■<  :■  ••  .  :■  :."*  \*'  i     "■■  •■"  ;»   •..■:*■•   

•l''i*   '.  ■■  '  ■'. ''  _-:»'-ii.:''  î^iii    ■»  '    .-  1-L  •   '"t  ;■".■•  ••  Li*  n»' 
rinljL-!    -     ■     .:-'■!■'  i  '    >i  '     il  ■  ••  .  •'■     *        ".1  :i'*  ■■-    »   .  •    .< 

[•«.•J'L  .il.  :    'I:      "  !.      "  i-l  "     •:       M   "  ■  *  .   i.";  î -.t.  l»       *     •'      i  il»  *     .»■:•»•■;,.•'*.- 

•i'a-'jT:-'-.   i    -•.'!:    .■•       ■v-i   •■••■■.  la  '    •:."ii;-.-.    -ii»-    ♦-^■     ..i!;- 
F*îir*.'*.  ^••-c"    :•■•■— 11.   .'•      t.    ■•'    .■•   ;•*■  i    :  *•     ■.  <   ■.*  «v— -?-'i  ■•  •» 

•  i-   !1j1.-.  "  ::•  .   .1    V  '.—'1  11    ■    1    -    ■  •  •    '.t    '  '  *    '-     ;•  ".  •    ••!,••••  I  ' 
•JUr  "^   'l"  !'•    '.•  •!  '  '  '     ■•■'■•  t  '      '1  ■  '    I  >       ■..!!•■    ■'--      •  ;»«  •'  •Jl.»  '    - 

•  "ILiIi::-*-<    T      -  •■-      I  ;  •■•     i  ■  tl       •■•      .*■«     •      j*"'     I.     '    «'^i  !■.-«■.   I"' 

N-'L*-    î  '  ■•l:-    (!•     i     1  II'     ■  l;-i     '••■'•.   '      «:■'•'••      «'I        •    '   • 

'^-'  1  j- •îl*'.  Lî-  î»' *'iii »•■' •    -•*  ■  I  •:    •■  -      "l'-u'  ••  »  «   •  •  ■   ■•■  it'ij'  •  ■   ii.i 

itl'^lbiiU  .î  U*"-      •'       |l|'-i:i'--       ■'.         «■:..•■     «-Il ji«'ll         ■•':      '"M. 

I 

ricii*'«»c!Tr  *•"  '»•       Li"linii'       '!■    îii"  '  :••    I*   ii»ji    'i*    -  i>'ii' •  -  »•:.•••'.•■- 
I,cJ.:,\   :♦     •.!•      i*'ï,*-     M'"i.""*-         1=      :■•     •*•      ».•!.•.    «i|tii:ii.4.i  j«jii 

1    ILllJO''Ti''       M*        i'*l    •  •       llf       Iii-i-  ■■.•■l|':li»      lin»        ■    ••.-J»*  1       llliSlK    II 

I»-'""i.t        ^.     •■      :•-»  I"*        -•         •■       •  1     f.l'"      '■'•■  •       «r.  |*'|I      l'»l        •"         «"    ttlli'  ■  •  ?l« 

•I*J   *  ii*'?'         M    ]'"illl**1l         J  »••••■;.    »!••       ;■       <»■   '  •^."«l  -■ 

'1   '"Il       Î«V' 'J'il-JJ'*'  '■     ' '      '''  "'    ■  ■•    'i'       •         I   •  »■  ■•  iii"    I 

'-■I- 

Lil     •«»"'li||1|*        ^•■■'■.  l'»I  I'     •  •'.••'         ■•  ■    •■     n"    •  III     »'•     ••  ■    ■       M.     . 

IIJI'JU***'        •'"        !•' »ll  ■.  l'Ilf  ■■■•l-  ■    '.•  Il    »<i  •      »lll  i»*  •    W-H»  i. 

m 

li-iTiqU*     *•     ii     1— iiWilli'.:' -     ,••!■•  .        -I''        ;'      f.-  '#,  •  •■  j»i   ..     f 

iiJ  •*lliî.!>'  «■  :!•••.'  --iil»'!].  ■•    ,     ■.         iilu      ■  .■    ..    iiji  j#'<'  KM    •    •' 

V«i«it*'    *«''l*"îl'        ■••i.'M.:'         •■•  ..■      irli        11'       'lt'>llitlii        *.» 

!'HJ>  ]♦**■  ii"*i*"*  iM     l'i^'-        •  '■•  '.il.-       ••■       i'«i'r»n        il 

Ili'.'f'ili*'.   li'Mi'    '  ••!•  »*■  iJ ' »•       ••   ■  ,  ■      i"--'"J   '•    ■'•    tJt»!*/      Iii'»     ■#• 

su|i»*r'tlii  tii   ■    • I'    i.'  ■  •  .  j'.-  =    •     ■■»•*     i'     '  ■   ■■  ' 

•  i"*Ii*'r't *■    ijl    ••!!•     il*'   -■•   ■ 

«■f»nJu!U  0»   ■•li.i'pi"    I- 

l**Jl1s  il**."    I'»!-   i' »•■'      f       ;..  .-  .•        •   ■,','  »•         *M         ii»  f.f  u*'-*'Hi 

*i*>(."    1*     t»'»!IU»'U'    !*•■      ',     ■  •  -Il       .■•!  .1  .1  !*•  I 

T  .    ...  '. 


•  •       • '»l*ff  »*  ■      '•  ■ 

f.       i.i    •■•         |»i'f|i'*        <•         ''*! 


431  LENSEKi.NEMENT  SIPEKIEIK  EN  FHAM'.E. 

ce  iiV'st  pas  au  av'm  «l'un  peujilp  libn*  qir<iii  a  sï»lênin*lleni»'nl 
|»roclainô  les  plus  bii*nfaisiintes  iiiaxiiii«*s,  connue  les  rlernHIi'> 
bases  i\v  sa  eonslilution  réjiubliraine. 

On  donnerait,  dans  la  troisième  s<^clinn  d«»  eha(|ue  lyn-p  «Ir» 
eours  de  littéral ure  aneienni*  et  nuMb'ine  el  l'on  nuiimfniil 
ainsi  des  études  qm,  dans  les  derni<*rs  siècles  «le  la  monar- 
chie, ont  si  utilement  contribué  à  la  gloire  nationale  rt  ilmit 
vous  ne  souffrin'Z  j)as  que  le  goût  s'éteigne  ou  se  dêpniw  xni> 
Taugusle  empile  di'  la  liberté.  Ce  n'est  pas  seulcnuMif  «le  l.i 
splend«'ur,  c'est  une  solide  el  impérissable  majfslé  ipie  le^ 
arts  littéraires  peuvent  imjirimer  aux  institutions  dn  la  Hi'im- 
bliiiue.  On  n'a  ]»as  dit  assez,  peut-être,  combien  b*  pro^'iiSJ» 
la  sci»*nce  sociale  tient  au  progrès  de  l'art  d'écrire;  r<nnl'irii 
les  caract^l'es  ([ue  premlra  l'éloquence  intbieront  Mir  le> 
caractères  de  la  législation  nationale;  combien  la  iioé>if. 
s'emparant  de  l'imagination  d'un  peu]de  sensible,  liluv  cl 
victorieux,  doit  acquérir  et  conserver  de  [missance,  pnurnil"- 
mer,  nourrii*,  échauffer  dans  les  cœui's  ct^  patriotiqutr  enllioii- 
siasme,  source  à  jamais  féconde  de  tous  les  dévouemeiil>.  J»' 
toutes  les  vertus,  de  tous  les  triomphes. 

Voilà,  citoyens,  le  plan  d'études  que  nous  vous  pi'opuson> 
d'a[»pli(pier  à  chacun  des  neuf  lycées.  Pour  en  créer  lui  thiii> 
Paris,  il  vous  sutUra  presque  de  changer  le  n«mi  d'un  étal»li>- 
semenl  qui,  célèbre  <b'puis  trois  siècles,  toujruirs  par  les  taN* 
lies  professeurs,  el  <iuelquefois  par  le  crmcoui'S  «les  élëvo. -i 
obtenu  l'insigne  et  pres(iue  inconcevable  avantage  «réchapl*'''' 
aux  tlestructions  révidutionnaires,  et  de  se  maintenir  jus^ini» 
ce  jour  dans  1«*  quartier  de  celle  cité  le  plus  couvert  des  rui»'"* 
lie  l'ancienne  é<]ucation  publique.  Je  veux  parler  du  Ce ll<'i.'<''''' 
France  qui,  au  moyen  des  modifications  les  plus  simples  >"* 
|)Ia<'era  comme  de  lui-même,  dans  le  système  actuel  d'inslr»'* 
lion,  et  y  deviendra  l'un  des  neuf  lycées  que  la  coinmi»'"" 
vous  projKise. 

Nous  vous  inviterons  à  établir  dans  la  pivinière  sectioinl'*^ 
huit  iiutres,  des  jïrofesseui-s  de  Thisloire  natui-elle;  inai>  à 
Paiis,  cet  enseignement  doit  rester  uu  jardin  des  plantes,  «'t 
«'onserver  Torganisation  qu'il  a  vevixe  de  la  Convenlion  nat»'»- 
nale.  Les  richesses  de  cette  école,  ses  travaux,  ses  8u«rr«"î"^ 
gloire  ne  permettent  pas  de  concevoir  la  pensée  d'y  faire  wf"* 
changement. 
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Je  passe  aux  écoles  spéciales  purement  pratiqutts,  el  qui  m* 
tloivent  point  entrer  dans  la  composition  des  Lycées. 

Une  école  spéciale  des  arts  mécaniques,  existe  déjà  dans  Paris 
sous  le  nom  de  conservatoire  des  arts  et  métiei-s.  Nous  pensons 
i|u*il  suffirait  d'en  établir  une  seconde  à  Lyon,  dans  c**U«'  inlé- 
ressante  cité  qu'il  faut  consoler  de  tant  de  malheurs  en  rccréaiil 
son  active  et  riche  industrie.  Nous  avons  reconnu  que  si,  dans 
le  moment  actuel  vous  formiez  un  plus  ^rand  nombre  d  éta- 
blissements de  ce  ^enre  vous  ne  pourriez  leur  donner  qu'un»* 
organisation   trop   imparfaite,   trop   indécise,  pour  qu'il  iùi 
permis  d'en  espérer  dt»  grands  avanlaf;»*s.  L»»  lt'nii>s  amènera 
peut-être  les  moyens  de  |)ropager,  de  perfectionner  l'enseigne- 
ment  de   ces  arts  <jui,  au  service  des   premiers  besoins   de 
l'homme,  multiplient  ses  forces,  étendent  son  pouvoir  et  rem- 
plissent de  tant  <le  jouissances  presque  tous  les  moments  d«* 
la  vie  sociale.  L'un  des  plus  heureux  effets  «le  la  révolution  est 
lie  leur  avoir  restitué  leur  noblesse  ]>riinitive,  de  leur  avoir 
rendu    leur   place   <lans    l'estime    el   ia    reconnaissance    des 
citoyens  :  toutes   les    inslilutions,    toutes    les    opinions    qui 
doivent  s'élever  dans   la   Ilépublique,   leur  y  ju-oiuelleiil    le.s 
encounigements  et  l'honneur  dont  ilssonl  di^'ues. 

La  commission  ne  vous  [)roposera  non  [»lus  que  detix  éc(>les 
sp«*ciales  de  l'art  de  la  guerre,  Tune  à  Paris,  l'aulre  à  Stras - 
bourj^,  et  elle  ne  distiii<^Miera  dans  ehaeune  de  res  écoles  que 
deux  branches  principales  d'ensei^Mieiuenl  :  la  preiuière  consa- 
cnre  à  la  tacticpie  soil  sini|)le,  soit  slrala^M''li(|ue  et  hi  sc<:on<l«* 
eDd)rassant,  sous  le  nom  d'ailiuinisfialion  niililaire,  toutes  les 
«*onnaiss<inces  relatives  à  lor^'anisalion  «l«*s  arnu-^'s,  à  leur 
discipline,  à  leur  polire,  au.\  aiqnovisionnennnls^  à  |a  ,om]»- 
labilité. 

Déjà  l'on  voit  à  qu»'l  [)oiiiL  res  «'eolrs  spé<iales  doivent  dif- 
férer, par  leur  objet  même,  de  celles  insliluérs  lomme  ér<des 
«le  services  publics,  pour  le  ^éuie  el  rarlilleiir.  (Irlles-ci  sont 
destinées  àd«M'eitains  travaux  militaires  qu'il  est  de  l'intérêt 
îhi  pouvernenn'ul  (h;  n'abandounei*  qu'à  des  homnu'S  dont  il  a 
lui-même  éprouvé  et  ]-ec(»uiui  l'habilelé.  Au  contraire,  les 
écoles  de  l'art  de  la  ^'uerre  seraii-nt  ofTt'rles  aux  citoyens  qui 
se  dévouent,  soit  à  la  prof«'ssion  des  armes  généralement  con- 
sidéit^e,  soit  surtout  à  l'administration  des  armées  de  la  Répu- 
blique. Heprésentants  du   peuide,  combien  de  fois,  au  milieu 


43ti  LENSEK.NEME.NT  SirÉKIEl  It  EN  KBA>ri:. 

{\v  t.iiit  (If  Miocès,  «11"  laiil  d'iiniiiortfllcs  vifluii-fs.  n'i-ùtt^- 
vou"*  |»as  à  firiiiirsurla  ilrsastivuse  iiup<Miti«'  ^\v^  :i<liinni^ti;i- 
tiMii"s  iiiilitaii'i's!  Qiu*llt'  aiitrr  raus«.*a  vW\  <luraiit  ciiiif  anii*'-f^. 
I»lii*i  IV'condtM'ii  (l('»snr<ln*s,  fii  dilapiilutioiis.  «'ii  iii'invi-iiirril^ 
«l'indiM'ipiiiic.  eu  rcviM's,  vn  calaiiiilés?  Et  à  ((iii  pDnii-it'/-viiii» 
mii-iix  iiiipiil«*r  «Miliii  vo  t'alal  épuisoineiit  ilf  vos  tiiiaiiiv>.  •|iii 
inniN  a  l'nùl»*  ih'  si  ji«*Miiblfs  sollioitutlfs?  Vous  iit*  ivpiui»!-!»-/ 
(Iniic  pas  le  proji't  (ressayer  an  moins  une  instiliilinu  qui  ]iimii 
pivvciiir  le  retour  de  tant  de  niallifurs.  Je  s<iis  «pie  l'admiiii^- 
fratinii  militaire  fsl  une  partie  de  rtM'onomie  puhliipn*  :  ruai> 
c'en  est  uni'  partie  à  la  tVds  si  «''tendue  et  si  iniporiante,  ipri-llf 
nous  a  paru  tout  à  t'ait  di;:nf  d'être  enseijtmé»>  sf'part^ment.  t»n 
ne  jM)urrait  point  la  traiter  dans  les  lyeé»*sav«'e  tons  le>  ilrvr- 
loppi'iuents  eonvenables;  et  ee  n'est  pourtant  ipic  par  irtud'- 
ap[U'of'ondit>  de  tous  ses  détails,  <le  toutes  ses  application^, 
(pi'il  si'ra  possil)lf  d'atteindre  le  but  cpie  j'ai  indiipiê. 

Je  ne  iu'arr''terai  p«»int  à  pmuver  l'utilift'  des  érldes  vétéii- 
naires,  e'»*sl  fa^rieultuie  rpii  les  réclame.  En  devenant  b". 
conipa^mons  de  travaux  de  riiomme,  lesanimaux  sont  ex)»oM'-^ 
a  des  maladies  moins  nombreuses  sans  doutt>,  et  moin>  variera 
qiu*  les  nôtres,  mais  dans  les  ravajres,  propa^'és  par  l'i^'iiH- 
lanee,  paralysent  trop  souvent  l'imlustrie  du  cultivateur,  i-i 
tari^siMii  la  première  sonnée  de  la  prospérité  nationale. 

( l'est  fil  France  que  b's  premières  écoles  vélérinain-s  nnt 
été  fondées.  Mais  tandis  «pie  les  troubles  iV*v(.^lntionnairi"« 
(Haieiit  au  pMivernenu'nt  les  moyens  de  secomler,  dans  h-^ 
lieux  écoles  de  Lyon  et  d'Alfort  les  talents,  lezèb*  l't  le  dévom-- 
ment  des  altistes,  rAllemapioet  TAn^b'terre  sVmparani  ilime 
in>l  iiut  iou  ilont  nous  leur  avions  ofTert  U}  modèle,  en  ont  i-onmi 
et  surtout  recueilli  mieux  que  ntuis  les  avantages;  eHesen  ont 
»d>tenu  des  fruits  (ju'il  est  temps  do  leur  envier. 

La  coiuiuiN>ion  a  reiju  et  discuté  phisieui-s    ]dans  «pii   teii- 
daieiil,  soif  à  nniltiplier  k*   nombi*e  des  écoles  vélénnuiiv>. 
soii  à   les  déplacer,  soit  à  ^M'aduer  (H  il  développer  i'enM'ipie- 
nieiit,  Miii  «>nfin  a  établir  des  ivla(i(»ns  utiles  enlfe  ces  écoles 
et  celles   de    médecine  ou  celles   dVM*on(»mie  rurale.  Qnebpi»' 
[uériruv  ipie  soient    les  mémoires  qui  nous  ont   été  commu- 
niqués, nous  n'aviuis  [loint  apercu  dans  les  moyens  dVn'fu- 
lion,  a>se/  de  jiréci>ion,  (b*  certitude  tui  de  fiieilîté,  |iour  qu'il 
nnu*»  soif  ]»ermis  de  vous  présenter  ci's  p  1*0]  et  s»  à  une  éjio«pie 
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]iui>-ii'*/  i.iifl"!*"   lun-  liiii::;»'ini»^  «I»   lui  <"oMv;ii*ri'T  n\i  lumu^  nu 
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si  Jiivnî'ai'i*'-  jHMii  »'ii'iMii  iii.'**!  <•    |n''nii''i  il«    Imr    !••■    iirt-    )iiiiit 
f  titifiiin'Jii! .  l'iM    il»'i:''---.  •!•     '•■nipn»  «l»-  |M«-jn^'«"  ••!    iN     nui 
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ffriih*  ::.iiiii''  •!*•  l-^ul»*  ♦•>pêct'  dt»  marliincs,  irinstriinuMits  H  J«* 
bostiunx  :  I»»^  piotVssrurs  «*n  «lirip'nt  rcxploitatinn,  ils  joi- 
;;n»*iit  •»an'*  rrss»'  r»'xi»«'n»*nc«'  à  r«'nHM;L:!H*iiîi'iit  ;  ils  i*nlr»*- 
ti**iint' nt  uno  l'om'spninliin»'»*  assidue'  av<*c  los  iVolfs  viMéri- 
iiairt's  l'I  It»  MusiMiin  ilhistiân'  natiircll»^,  av^'c  rinstilut 
national  t»l  N*  niiîii<liv  d»'  l'iiili'-ntMir  :  il  tant,  rn  un  mot,  que 
U*iii*s  fonctions,  ainsi  i|ih»lt.'s  ôludrs  vi  irs  travaux  «le  leurs 
♦•U'Vrs,  temif'nt  ohai[u<*  j«iui\  de  la  niani«'n'  la  plus  dii-ecleella 
plus  imnn''«liatt\  aux  prn;:rt»s  de  toutes  les  parties  de  Tagri- 
4-ultuiv. 

Laenmniissiou  aura  peu  de  dispositions  nouvelles  à  vou» 
proj»oser  r»*lativfnient  aux  «*eoli's  spéciales  île  nit'*ilecine. 

nr-jà  trnis  ^laudi'S  éc«»les  de  cet  art  sont  étaMies  dtins  les 
l'onimunes  île  Paris,  de  Strasbourg;  et  di*  Montpellier,  et  nous 
\\o  croyons  pas  ipi'il  y  ait  li<»u  d'en  aii^mifuter  le  nombre,  ni 
d't'U  réfornn-r  l'ssentiedleuifnt  rur^anisatirui. 

Déjà  aussi  dfséeidi's  «secondaires  de  médecine  existent  dans 
li'S  deux  ;zranils  lu^pitaux  militaires  dr  Metz  et  île  Lille  et  dans 
l»'S  trois  hôpitaux  «le  marine  de  Brest,  de  Hochefort  et  de 
ri>ul«ui.  Il  ni»us  semble  fiicore  qu'il  n'y  a  rii'n  à  changer  à  cet 
'';:ard.  i  unûns  qu'aux  trois  ports  qu»*  je  viens  de  nommer, 
*'M^  u'aj"Uti'"/  ct'Iui  tTOstende, 

M.U'i  1' 'i  jT'-î"' •i'.t'urs  de  l'Kcob'de  sanléde  Paris,  dont  IVxpé- 

r.  -,.       -.^  •.ri]i..i-,.s  ont  éclairé  votre  commission  dans  celte 

■!'         ■  ^'f    •  ;v.  :'.  p<usent  qu'il  l'st  indispensable  dVtablir 

■"    ■  ■    "*       !!!■  e'irf'N  df  médfcim*  dans  les  vin^l-   ou  treni** 

•  s  ^'  i  •  -^  •.'■(':' jiv  civils,  ('et  enseignement  serait  l'une  di*s 

■•..  -w.:-^  :'■ 'Uîi.^rs  nl'ticiel-sdt*  siiu  té  île  ci'S  hospices,  et  vous 
^  "'   '.   :     i  f  'Il  i»"*ullerait  aucun  surcroît  de  dépense  pourle 

>   ■  "■■l'I: ;,  -il  ce  n'e>l  peut-être  une  auffnient^ition  lé;»én»au 

•v  V.'  xl-   ct<  oftii'iers.  Nous  vous  indiipierons  à  cet  etTet 

\  '^^:  ■:  '>  C'Muuuine>à  peu  près  également  distnbuées  sur  In 

•«  .:  \\y-  ■    m;  î«Mriti»iiv  t'rançais,  et  dans  chacune  des<{nelles  nous 

X  -lîs  :^-.    ■.^.Wf'ivuH  di»  fiMider  aussi  un  cours  d'accouchements. 

V,Mi<  r-MuarqutMf/ «lans  notre  projet  quelipies  dispositions 
< pu  tend' ut  .1  piv>erver  la  crédulité  des  séductions  de  Tem- 
piri^^uii'  l'i  lies  [ùt^^es  de  Tintiflélité  mercantile.  La  constitution 
il  il  que  la  loi  surveille  particuli(^renienl  les  pi^ofessions  qui 
iuiére>Nent  la  suinté  des  citoyens,  et  nousavonscru  devoiriaiff 
dis  a]q)licatious  utiles  de  cette  maxime.  Vous  ne  rêlabliiti 
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«.niii-s  (lt>  iiialht'iiialiques,  (raiialoiiiio  et  (l'Iiisfoîie.  il  ^iitiiu 
tju*»*ll**s  aiiMil  cÂiu\  proft»ssoiiis  «jui  I«Mir  soirnt  pro|iii'>,  siivu'n  : 
(l<Mix  (lt>  pi'infiin',  un  ilo  sriilpturt\  nii  (rtiirhiti-rturi*,  un  ilr 
cniislructioii.  Mais  à  Lyon  où  il  n'y  aurait  p(»int  ili^  iyrcc,  «•!  ihi 
uno  t'coli»  ilrs  arts  du  d«*ssiii  nous  a  paru  d«*voir  ♦'•tre  nii^i-  *"h 
refiaid  d'uno  t''t'(d«»  des  arts  nitVaniipn>s,  il  faudrait  â  la  pn- 
mi»^n*,  quatre  profrsseui-s  il«»  [dus,  entre  lesipicls  vou«»  •iistri- 
hueiifz  r«'ns«'if;inMnent  des  eonnaissances  aeces>nir«'K,  duni 
les  pfintres,  IfS  sruljiteurs  et  1rs  a!vliitei?t«'s  nr  pi'uvi'nl  si- 
passer. 

A  Paris,  il  n'y  a  <ju*une  ^ramle,  vaste  «*t  iniposiinti'  rcolrqui 
puisse  di^nenn*nt  st*  placera  eOlé  dree  MusiMiin,  inonuiutMit  le 
plus  supcrhc  di's  triomphes  d<*  la  UrpuLdique,  le  plus  riehc  •*( 
le  plus  au;£uste  temple  qiir  jamais  les  arts  aient  êlevr  pour  Itiii 
propre  eult**.  Si  Ir  iiomhre  des  professfuis  pfUi,  au  prt'iiiitT 
aspect,  vous  i^araitre  rxeessit\  vous  reennnaîtrez  liifutnl  l.i 
nrcesMtr  dt'  Ifs  multiplier  ainsi,  lorsipie  vous  observerez,  d'un»- 
part,  eombien  il  importe  au  progrès  des  arts  du  il(*>sin,  ipn- 
elia([uo  élève  soit  instruit  à  la  fois  par  plusieurs  uiaiire*»  pour 
qu'il  ne  prenne  point  la  manière  d'un  seul  ;et  «le  rantn'.enni- 
Idt'n  iei  les  fonetions  de  renseignement  sont  nuisibles,  quand 
elli's  enbvrnt  trop  longtemps  ceux  qui  les  i»x«'ivenl,  à  lfur> 
j  no  près  ateliers  et  «à  leui-s  travaux  p«*i*sonnels.  1-a  France  aura  il 
ht'aueoup  trop  à  perdre,  si  les  liomnies  qu'elle  s'honon*  di- 
montrera  rKuriqte  eomme  les  digues successeui'S  des  Pou^Mn 
l't  des  Pu^M't,  eessaicnf  d'ètiv  des  artistes  ponrnVdre  plus  qii»' 
des  professeurs,  et  d'olfrir  des  modèles  pour  no  plus  doimci 
que  d<*s  Ireons. 

De  toutes  les  Kcoles  spéciales, celles  que  nous  vous  inTileiims 
à  multiplier  davanta^^e,  ce  sont  les  écoles  de  musique.  Un  »"»t 
fiappé  en  Usant  les  amriens  philosophes,  de  l'inmiense  |»Iarr 
qu'ils  accordaient  à   cet  art,  dans  leui*s  écrits  (*t   dans  [vm^ 
in>titutions.  La  nnisique  est,  en  quelque  sorte,  un  des  nbji't> 
les  plus  ressortants  qu'il  aient  ai»erçus  dans  l'état  HH'ial  :  ils»ii 
parlent  avec  autant  d'intérêt,  avec  autant  d'étendue  que  niiii> 
en  ilniineiions  en  des  traités  ptditiques  aux  établissi'ni('iil> 
ailministiatifs  ou  judiciaires.  Il  e.st  vrai  ipie  sous  le  nom  de 
mnsii|uc,    ils    comprenaient    qu<'l(piefois    plusieui's    uiis   H 
«'erlaines  scieni-es  ;  mais  outre  «jue  celle  acception  p'-nérali* 
indiquerait   elle-même   Timportance  qu'ils  attachaient  a  h 
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niu>î«{ii«*   pr>>piviii»*"nt  dile,  c'est  bien  aiis^i  ù  «•(•ll.<*  il<'ifii«'i'i' 
sp^*ial«?iiir-nl  consiJéit*e,   à   ses   ilifrérenfH  «-arariér''*,  n   *»•■« 
pn>çrH.  a  <«!-^  changements,  qirils  attriliuaienf  urif  »»i  t/f'iii<i'' 
influence  <ur  !•->  mœurs  des  peuples  el  sur  la  eotiitlifuliMii  ili.- 
êtals.  Il  n<>us  a  >ufn  de  oonimeneer  de  vivn*  soiih  d<'»  loj»  Mpu 
hlicain«r>.  p«>ur  sentir  la  profondeur  de  rt'iif  ha^i'hM-  finli<(ii<'. 
et  p<»ur  •-nlrrvoir  la  nécessité  de  nous  en  appliipHT  I»»-.  Irroii!* 
L'expérience  de  huit  années  a  déjà  pu  nousappi<'ndi<'  ««•  «pi  il 
peut   pour  la    liberté   et  pour   la   viefoiri',  <<'(    mi  <pii,   plH(< 
qu'aucun  autre,  captive  la  pensée,  fanafiM'  rinj.it/jniHpfii,  tnH 
bouillonner  les  passions  humaines,  imprime  a  d<  ^  iijiilhlud<  .■ 
des  afl'ections  simultanémenf  unanime^,  cl  hmI  poiu  Jinifi  dm 
en  accord,  d'innonibrabh's  vulonlé>. 

Comliî«'n  il  nous  est  ])énible  de  n'om'i-  <'n<</i(-  d«/oo<  >  >'*  *«  < 
art  dans  la  Républi(jue,  autant  d'<''eole^  <pj  il  <  n  po.^--<  dmi  .  "u,- 
la  monarchie  !  En  effet,  le  si'ul  a\aiiL'i{/e  i\t>  nombf  m;i   Hii 
blissements  alors  nommés  eliapili  <'h,   «IjhI   dMi(i<f<oii    d< . 
conservatoires,  où,  à  la    vérité,  «^ann  ;iiiMin   pM;l)(    ifuifi/dml 
pour  la  raison    publiipie,   sans  au' imm*   mUmuti    .m    I  i .  pnl 
national,  la  musicpie  recruUiit  poui (aot,  IomimiI  d<  :■  '  1<  y  .  ,  <  < 
se  propageait  en  secret  dans  foiil''^  b*^  pj'iidi-.-  d*    lu  Inm»* 
Delà,  s'élançaient  des  talcnUqui  bi'iilol  1ioiivmimi(  d»  ■■  uppll 
cations,  non   p<is    triujours    b<'''Hi<  oup  plii>   luoiub.^  nu   pbi> 
civiques,  mais  plus  vasles  du  moin>,  plii>  //ivfnriin<<  *  <l  plu. 
justement  célèbres.  Aujourd'lnii, 'jfo><'n>,  iinehi' /i  lu  to);- pfii 
les  vues  d'économie  «pie  vou^  hm-/,  du  ^oll^  pM  :•#  im  ,  H  pui  I» 
besoin   d'essayer  une   instidition    ;jv;irii    d<    lu    iiiiiHipli<  i ,   lu 
commission  se  borne  à  \ouh  dciii'iiMb  t ,  «hiIii    |i  i  i,n;-.t  ^  vhIhIh 
de  Paris,  douze  autres  érob's  <pi<-  i  on  pouii.iit  pMM|iii-  iippi  )i  i 
de  services  publics  plulol  «pn*  ••péi  i;ib-.s,  piii)*.(pi  clb  «  ^.<'lvMuhlH 
à  la  célébration  de  cesb*li'^  |»opiilain.,  doni  lii  nrtwf.^tif  fi  iii 
de  plus  en  plus  sentie  à  iim'^uk*  <jii''  nou^  iiviiiiM'iMiiri  diiM"  lu 
Républicpie. 

A  l'égard  du  conservatoire  d<'  mu -«Kpie  élnbli  /i  Pjiijm,  iimm 
avons  à  vous  proposeï'  uik-  i-éf'oriih' (onsidéi/ible.  .Nous  periNiuiii 
que  vous  pouvez  y  supprimer  plus  d'un  tiers  den  proreHneiirH 
créés  par  la  loi  du  10  lliemiidor,  ef  nous  pliicemnH  huiih  voh 
yeux  1<5  plan  d'une  organisation  benuroiip  moins  di^pendieuNe. 
l/écononiie  que  vous  ferez  sur  cet  établissement,  doit  reniplir 
une   grande  partie  des    frais   qu'i'xi^eronl   les    douze   écoles 


i;;  l.^:^^^:ll.^Kll^:^T  >i  i 

.|.-|M[li' iilal.>;  H  d-;iill,-tirs. 

•'■I>- in  lire  les  fonctions  à  Paris,  p(d 
iilili-nii'iil  l'inployûg  dans  ces  il 
i-it'Hi'ns  lt-f;is)a leurs,  le  système 
iiiissifin  vous  propose  tl'ftablir'. 

l.f    pi-ojfl    de    résoliilinn  ne 
iioniliiv  lie  ilisposilion»  n^^l'-incntl 
■II-  piiiv  exr-ciilion,  nioiJiflablrs 
loi  ne  saiirnit  prévoir,  il  iinporttJ 
iint'   Mifllsante    latilutïr    d'autorifl 
•■xamt-n  Ii-k  plan;!!  de  TnanutentMl^ 
[)ré!(i>nlrs  |.iar  l>>s  fonrlinmiafres  t| 
semenl.  11  n'v  aviiî),  aiilrefoia,  | 
roliég.',  <|ih  nVfti,  pour  9011  usa 
pins  nu  moins  vnluniinenx  ; 
leurs,  int^ini'    indispensniili-g 
t-hnrp'-es  de  l'ai-coDi plissement  dJ 
iirliclei[ne  nousavoniicra  difvotr| 
pan'e  <|ne  le  snec^  des  éttolM 
■li'pendrv*  :  e'esl  l'ëlecLion  des  pi^ 
loi  ne  peut  guère  întllquer  qo»  I 
publies  ;  comme  elle  oe  liait  i\ 
l'in^lru^lion  ;  eomme  il  lui  Mt  t) 
luêllindes.  d'en  dén^lopper  les  p 
manière  d'instruire  inUue  daraiff 
propres  des  étudeit,  i|ne  In  nalure  I 
■>tiseitiii<-.  il  s'enitnil  qut  iliins  l'orU'  1 
le  plus  intéressant,  est  d'y  plarer  J 
le  ]irini'ipal  devoir  dn  lépiitbitcun 
sûi-s  moyens  d'obtenir  les  meill«uil 

Vnus  avez  reman|u<-,  repn^«call 
proji't  lend  à  consen'er  plusieur»  ] 
en  iiclivilé,  el  vous  pré voyei,  sans  A 
sirmis  d'y  mnintenir expressément  1 


lii  i;knseh;neme.\t  sli»kkiei;h  en  kuw^e. 

vous  avez  ri'iuarqné,  sans  «loiite,  «pu'  l»'s  plus  con>iili'Tiil»lfs 
sont  il«*jafon«l<''es,  comme  celles  do  iiitMlrrine,  «Tari  vrlrriniiin-, 
«1p  |nMnlun»,  le  musriini  d'histoiro  naliindle  et  If  Ly«i''c  «If 
Paris.  A  Tr^anl  do  ces  institutions  »»t  de  i|u«^l(|ni*s  autn*>  aujour- 
d'hui on  plein  exercise,  notre  plan,  <iui  se  home  à  h>  main- 
tenir ou  à  les  soumettre  à  de  léjLières  modilieations,  n'«rntniiip- 
ahsolument  aueune  dépense  nouvelle.  Nous  propoNons  an 
t'ontraire  des  réduetions  importantes,  par  exemple  •lan>  if 
eonservaloire  de  inusitpie,  et  dans  \^s  écoles  do,  santé. 

Quant  aux  éeoles  non  existantes  «pie  la  mminissinn  vou> 
invite  à  tonder,  presque  tcmtes  <loivent  représenter  d'anfi»*n> 
élahlissenicnts  «pie  les  pré«'é«lentes  h'fçislalures  n'tuit  aholi^ 
«pi'en  exi>riniani  l'intention  de  les  ivcréer  s«)us  d«'s  t'orni"* 
plus  ronv«*nahIes.  Nous  joij^nons  au  reste,  à  ce  rappoit,  un 
tahleau  dans  le«piel  vous  apercevrez  la  dépense  particulii'iv 
«!«'  chacun»'  «les  écoles  sp«*ciales  «pTil  s'a'^it  «l'instituer  on  lit- 
re tahlir. 

Avant  «le  présenter  l«'s  résultats  de  ce  tahleau  «pii  «'mhra>«^' 
toute  la  «lépense  relative  aux  divei'ses  parties  de  rin>truclion 
puhli«pie,  j<'  dois  soumettre  au  Conseil  «piehpies  ohservntlimH 
prt'Jini  inaires. 

Je  ferai  remarquer  «l'ahonl  que  la  première  or^'anisatimi 
d'une  é(*oIe,  la  préparation  «lu  local  qui  la  reçoit,  ratnpiisitioii. 
le  trnns[>orlf  la  disposition  des  choses  ilont  elle  a  h»'Soiii. 
entraineni  inévitahlenienl  «les  frais  (*onsidérahles  «piil  »'Sl 
toujours  «liflicile  «le  prévoir  avi'c  précision.  (Vite  «h'^M-nse  e>i 
n('M-essairement  plus  forte,  «pianil  radminislration  puMi«iur 
est  trouhlée  par  des  circonstances  orageuses  ou  «juand  elle  e-^l 
•'lle-méme  encore  neuve  et  à  peine  or^anis**e.  Kn  géneTiil,  il 
r.nit  pens«»r  (\i\e  les  «[uatre  premit'^res  années  «l'un  élah)i$$eim'nl 
i|iielcon(|ue  «'oi^tent  plus  «pie  les  cinq  suivantes;  mais  en  cuin|>- 
tîiiil  sur  ces  dépenses  préliminaires,  et  en  prenant,  pour  If* 
>urvcilli*r  et  l«'s  resserrer,  les  pré«*aut ions  les  plus  ri^oureiises. 
on  nt^  doit  pas  du  moins  les  faire  enin*r  dans  le  calcul  «k*^ 
dépens<'s  ordinain's  d'une  institution. 

.Nous  «diserverons,  «mi  secon«l  lieu,  que  parmi  les  étahliss*'- 
niciiis  «icluels  «l'instruction  puhli«|uc,  ci  ni(>me  parmi  les  plH> 
(li^priidieux.  il  en  est  «pii.  par  leur  nature,  sont  purement 
li'niporaires  ou  provis«)ires.  Tels  sont  les  dépdts,  lieauc«m|i 
Irtqi   multipliés  peut-être,  oii  l'on  a  rassemblé  les  richesws 
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littéraires  que  la  République  a  conquises,  soit  sur  les  corpo- 
rations supprimées,  soit  sur  des  princes  vaincus,  soil  sur  cette 
classe  nombreuse  d'ennemis  dont  la  criminelle  émigration  a 
été  si  justement  punie  par  un  bannissement  irrévocable.  Il  nr 
lient  plus  qu'au  corps  législatif  de  prendre,  à  l'égard  de  ces 
dépôts,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  abaisser  progressi- 
vement les  frais  qu'ils  occasionnent,  et  pour  faire  jouir  le 
public  des  objets  précieux  qu'ils  recèlent. 

Nous  dirons  enfin  qu'entre  les  établissements  fixes,  perma- 
nents, et  dont  l'existence  tient  au  système  général  de  l'ensei- 
gnement public,  il  est  facile  d'en  distinguer  quelques-uns  dont 
la  dépense  ordinain*  semble  en  effet  susceptible  d'une  assez 
grande  diminution.  Vous  y  trouverez  des  vices  d'administration 
à  corriger,  et  peut-être  aussi  quelques  traitements  à  réduire. 
11  est  des  honoraires  qu'on  a  pu  porter  à  un  taux  bien  élevé 
quand  ils  n'étaient  accfuitlés  que  d'une  manière  plus  ou  moins 
fictive,  et  dont  aujourd'hui  la  réduction  serait  accueillie  comme 
une  faveur  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  si  cette  niesun' 
concourrait  avec  toutes  celles  (jui  doivent  assurer  la  réalité,  la 
plénitude  et  la  régularité  des  iiaiemenis.  Mais  en  opérant  les 
réformes  que  nous  indiquons  ici,  on  commettrait  une  injustice 
évidente,  si  on  les  appliifuait  inilistinctementà  tous  les  établis- 
sements d'instruction,  puisifu'il  en  est  plu^i♦'urs  dont  les 
ressources  n'excèdent  j»as,  n'égalent  pas  même  les  besoins;  el 
en  déplorant  les  abus  qui  se  sont  glissés  en  un  petit  nombre 
d'autres,  on  tomberait  dans  une  crnMir  bien  ])lus  j)ernicieuse 
encore,  si,  au  lieu  de  remédiera  des  <lésordres  bien  facilement 
réparables,  on  aimail  mieux  renverser  ou  laisser  dépérir  des 
institutions  essenlielliMUHuI  salulain's. 

D'après  ces  réflexions,  voici  comment  on  peut  concevoir  la 
dépense  ordinaire  de  l'instruction  j>ubrKiu«'. 

Les  écoles  primaires,  si  l'on  maintient  les  lois  actuelles,  et 
si  on  les  exécute,  n(^  doivent  rien  coûter  au  trésor  national  ; 
car  le  salaire  «le  l'instituteur  consiste,  suivant  ces  lois,  dans 
les  rétributions  des  trois  (juarts  de  ses  élèves,  et  dans  la 
jouissance  d'uncî  habitation  décente,  commode  et  salubre, 
dont  l'entretien  [laniît  devoir  toujours  être  une  charge  moins 
onéreuse  pour  cha(iue  commune,  que  ne  serait  une  subvention 
égale  au  loyer  d'une  habitation  semblable. 

Les  frais  actuels  des  écoles  centrales,  si  elles  étaient  toutes 
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vous  fivez  ri'iiian|in*,  sans  «loiite,  <nn'  h*s  plus  omisÎ(I('*i-i-i1iU'> 
soni  ih'jà  fonilres,  cniiniH'  «^clh'S  il«*  in<Ml(viiie,  «l'art  vrli-rinaiit'. 
(li^  |M>iiiliin\  l(>  iniisriini  iriiistoirc  iiatiin'lle  v\  \f  l.yr*'-o  ih* 
Paris.  A  Tr^'anl  ilo  ct's  iiislitiilions  cl  «le  ipiflqucs  aiiln's  aujuni- 
cl'hni  en  pli'iii  oxt*iri<"«*,  nolro  plan,  «{ni  se  borne  à  \r>  niaiit- 
Icniron  à  les  sonniellre  à  «le  lêfières  ino(lilit*.itions,  ir«'nlraiiif 
absolument  aucune  «lêptMise  niiuvolle.  Nous  pro])0*inn>  ;iii 
ionlraire  «les  réilurlions  ini]>orlantesy  par  ex«Mnpie  dans  h- 
eonservaloire  «le  n)usi<pie,  el  danslcs  «'coles  «le  saiib'. 

Quant  aux  éeoles  non  (*\islantes  «pie  la  ('«niiniissinii  voii^ 
inviti;  à  fontler,  ]ir«'s<pie  toutes  doivent  représenter  (rani'i»'ii> 
«Habliss«'nienls  (pu?  les  précétlenles  l«''f:islalures  n'ont  abuli'» 
t[u*en  oxpi'imant  l'inlenlion  de  les  recuver  sous  des  lonii'> 
plus  (MMivrnables.  Nous  joignons  au  reste,  à  ee  rapport,  un 
labloau  dans  le«pu»l  vous  apercevrez  la  dépense  parlionlièrr 
ib'  eliaruiH'  «les  t'i'oles  sp('>i  iales  qu'il  s*a||j:il  «Tinsliluer  ou  «le 
rét-Jiblir. 

Avant  «b?  prt'senler  b's  ri'sultals  de  ce  taldean  «pii  enibrasM- 
toute  la  «b''pens«*  relative  aux  tiiverses  parli«*s  de  l'in>tniiMion 
publiifuo,  J(*  dois  soumettre  au  (>>nseil  «picbpies  observation^ 
préliminaires. 

Je  ferai  nMuartpier  d'abord  «pie  la  première  or^anis.-iti<Mi 
d'une «Tole,  la  pri'iiaration  «lu  local  <pii  la  reçoit,  l'açipiisilioii. 
le    transport,   la   disposition    des  choses   ilont   elle   a  besoin, 
enliaiiirnl    inévitablement    «les  frais  coiisid«''nibles  «pi'il  est 
toujours  dit'lieile  d«»  prévoir  avec  pn''cision.  Otle  «l«"*pens»'  «t^i 
nécessairement   plus  l'orte,  rpiand  l'aiiminist ration   ]mbli(]nt' 
est  troublét'  ]iar  (b*s  circonstances  orageuses  on  «piand  elle  e*t 
«'lle-ménie  «'ueon'  neuve  et  à  peine  or^anis«>e.  Kn  général,  il 
i'aul  pfuser  que  les  «[uatrc  premières  années  «ruii  établi «seiiiriii 
•  pielcompii'  ('oiVent  plus  que  les  cinq  suivanl*'s;  mais  en  <*oin|i- 
l.iiil   sur  «'es  dépenses  préliminaires,  et  en  prenant,  ptmr  l»*^ 
SOI  vi'illei"  et  le>  resserrer,  les  pivcautions  les  plus  rif;oiireu>es. 
<Mi  ne  dr>il    |ias  du  moins  les  faire  entrtM*  dans  le  calcid  «lt'« 
«b''P«-ïi>«'s  ordiiiair«'s  «l'une  institution. 

Nnn^  obs«'rvrrons,  eu  secon«l  lieu,  que  parmi  les  élablisse- 
rucril^  aclui*is  d'iiislriiction  publi«pie,  et  même  parmi  les  plu^ 
di^piMidii'ux.  il  eu  est  «pii,  par  leur  nature,  sont  purcmont 
I fin p( liai n-s  ou  provisdires.  Tels  sont  les  dépôts,  lieauc«iii)i 
Irnp   inulliplit'S   peut-être,  où  Ton  a  rassemblé  l«>s  rii*iiestte> 
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littéraires  que  la  République  a  conquises,  s(»it  sur  les  corpo- 
rations supprimées,  soit  sur  des  princes  vaincus,  soit  sur  cette 
classe  nombreuse  d'ennemis  dont  la  criminelle  émigration  a 
été  si  justement  punie  par  un  bannissement  irrévocable.  11  ne 
lient  plus  qu'au  corps  législatif  de  prendre,  à  l'égard  de  ces 
dépôts,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  abaisser  progressi- 
vement les  frais  qu'ils  occasionnent,  et  pour  faire  jouir  le 
public  des  objets  précieux  qu'ils  recèlent. 

Nous  dirons  enfin  qu'entre  les  établissements  fixes,  perma- 
nents, et  dont  l'existence  tient  au  système  général  de  l'ensei- 
gnement public,  il  est  facile  d'en  distinguer  quelques-uns  don! 
la  dépense  ordinaire  semble  en  effet  susceptible  d'une  assez 
grande  diminution.  Vous  y  trouverez  des  vices  d'administration 
à  corriger,  et  peut-être  aussi  quelques  traitements  à  réduire. 
II  est  des  honoraires  qu'on  a  pu  porter  à  un  taux  bien  élevé 
({oand  ils  n'étaient  acquittés  que  d'une  manière  plus  ou  moins 
fictive,  et  dont  aujourd'hui  la  réduction  serait  accueillie  comme 
une  faveur  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  si  cette  mesuri' 
concourrait  avec  toutes  celles  qui  doivent  assurer  la  réalité,  la 
plénitude  et  la  régularité  des  paiements.  Mais  en  opérant  les 
réformes  que  nous  indiquons  ici,  on  commettrait  une  injustice 
évidente,  si  on  les  appliquait  indistinctement  à  tous  les  établis- 
sements d'instruction,  puisqu'il  en  est  plusieurs  dont  les 
ressources  n'excèdent  jms,  n'égalent  pas  même  les  besoins;  et 
en  déplorant  les  abus  ((ui  se  sont  glissés  en  un  petit  nombre 
d'autres,  on  tomberait  dans  une  erreur  bien  plus  pernicieuse 
encore,  si,  au  lieu  de  remédier  à  des  désordres  bien  facilement 
réparables,  on  aimait  mieux  renverser  ou  laisser  dépérir  des 
institutions  essentiellement  salutaires. 

D'après  ces  réllexions,  voici  comment  on  peut  concevoir  la 
dépense  ordinaire  de  l'instruction  publi(ju<». 

Les  écoles  primaires,  si  l'on  maintient  les  lois  actuelles,  et 
si  on  les  exécute,  ne  doivent  rien  coûter  au  trésor  national  ; 
car  le  salaire  de  l'instituteur  consiste,  suivant  ces  lois,  dans 
les  rétributions  des  trois  quarts  de  ses  élèves,  et  dans  la 
jouissance  d'une  habitation  décente,  commode  et  salubre, 
dont  l'entretien  parait  devoir  toujours  être  une  charge  moins 
onéreuse  pour  chaque  commune,  que  ne  serait  une  subvention 
égale  au  loyer  d'une  habitation  semblable. 

Les  frais  actuels  des  écoles  centrales,  si  elles  étaient  toutes 
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♦»ii  aciivité*,  sV*lt»veraieiil  à  3117  800  francs.  C«'ttt^  somiUf  ;i 
«'*l<'*  oalculre  par  la  coniinission  des  dépenses,  qui  propoMMlVn 
retrancluT  environ  les  li-ois  septièmes».   Nous  no   pouvons 
adopter  celle  n'Mluction,  qui  supi»ose  la  suppression  di*  plu- 
sieurs cours  dont  nous  avons  demandé  le   maintien  ;   mai" 
nous  sunmics  pei-suadés  qu'on  peut,  sans  mutiler  rensfifjiu- 
ment,  abaisser  au-dessous  de  trois  millions  les  fniis  d»*  «i- 
second  dr^ré  de  rinstruclion  publique,  et  limiter  cette  dépiMiN* 
locale  à  une  somme  d'environ  26000  francs  par  département. 

Les  écoles  «le  services  publics  sont,  par  rapport  au  trésor 
national,  le  premier  chapitre  de  la  tléprnse  relative  â  l'in- 
struction. Encore  pourrait-on  ne  tenir  compte  ici  qut*  df 
quatn*  ile  ces  écoles,  puisque  les  autres  appartiennent  si  essrn- 
tifdlcmenl  à  l'administrai i(m  de  la  guerre  et  de  la  marin>\ 
qu't'Ib's  semblent  presque  étrangèi-es  au  système  tie  rin>lni«'- 
lion  proprement  dite.  Au  surplus,  les  fitiis  tfuVHrs  entraînent 
ne  peuvent  pas  être  biirn  considéi-ables  ;  et  si  nuliv  tableau  n** 
les  in^liquj'  point  d'une  manière  pi-écise,  c'est  que  nous  U--^ 
avons  trouvés  confondus  avec  un  grand  nombn*  d'autn-N 
articles,  soit  dans  les  comptes  des  ministres,  soit  tlans  \r^ 
rapports  dr  la  commission  des  dépenses. 

Les  quatre  écoles  de  services  publics  conliées  à  la  sunfil- 
lance  du  ministre  de  l'intérieur  .sont  celles  des  géc»grapli»->. 
qui  ii'rst  ]wis  encore  établie,  mais  ({ui  ne  doit  avoir  habitui*)- 
lenient  qn«*  vingt  élèves  vi  ln>is  professeurs,  y  compris  b* 
dircctrur  du  catlaslre  ;  celle  des  ponts  et  chaussées,  dimt  la 
dé]»ens<*  est  de  80U00  francs';  celle  des  mines,  (pii  vn  coùtr 
2.'iO0O0*;  rt  l'école  [lolytechnique,  dont  les  travaux  »*t  !•*> 
iH'Sdiiis  (uil  plus  «retendue,  mais  dont  les  frais  pouriimt  étiv 
I  éduils  à  :j<)7  000  francs.  Nous  portei-ons  à  un  million  la  déjM'n>«' 
l<»liiN',  r(  (bî  ces  quatre  écoles,  et  de  toutes  celles  instiluér>. 
i'(»uMU('  ellrs,  pour  l'usage  propre  et  Inunédiul  do  l'adiuiaiv 
irai  ion  publique. 

Les  neuf  lycées,  et  toutes  les  écoles  spéciales,  tant  celles 

1.  IlviMt  a  inniiitiMi.'iiit  quarante-cinq  CD  exercice. 

i.  U:i|iporl  intitiiltK  Deuxième  partie  de  la  dc^ponso  puMiqiie,  dépcnM*s  di»*\- 
iiiiiii'itratioii.  |ui),ç(>s  15.  46,  47  i*t  48. 

:i.  V(iyf>z  li;  rapfMirl  di.' la  roiurairtHioa  des  dépenses,  iotîtulé:  D4^rt«iu«iil 
•!«•  rjnt(;ri('ur,  ]Mints-ct-cluiussi<es,  page  14. 

4.  Vovt;/  lo  rapport  de  la  ooniuiivsiun  des  d^p«nM*  du  18  floréal  sur  \t* 
<l('pt'n>»('s  oriliuuirct)  ilu  luinistHre  de  l'intérieur,  page  12. 


j.r.u..ni..  ai 
d  l-nii  l'-J 
admiriixlrii 
ïiiii:!  .-1— 
L'd-nii- 

i„UJI''--  " 


lî-* 


i."Knskii;nemkm 


|iiiMi''.  ^i  I.'i  •-••n^titiitÎMii  fn 
««i   ♦-II»"   '-Il    .1    iii»">«*iit    r»n"f:;i" 
ri>iiiil>i>'  «!»•   iin"»    |iii*iiii«Ts  «I 
[i!u*  l.i  li|i»-iî»-  n:i(iu(i;iU'  [>ixv 
l'i ••|';iL'.t?i"ii   «l«"«  \f iIm^    ivpii. 

i''i'iiiiiiiiiii'.  If-.  ili>|ii'ii>«*s  sli'irti- 
à  »•»•  l»iit. 

L»"»  .iin'i«-mii'>  ri'n!i">  jnuissiii- 
ir.ii-tivii*'- :  nii  ;iv^iit  ;:araii(i   h'ii 
^iiliili"».   JiMir   iii-::ani>ntioii    pai 
iiitlii''iir«-  piii  I»"*  rapjHUls  t'MaMi- 
[iiiifi*^<.iiMi^  |iar'îiriilii''ri's  cl  rJi'>  .i 
•  jin'!  piiiiit  i-i'>  «liv»*i-s  avuiihigt'S  n- 
ll'iiis    ii'iiivi'Ilt's,    l'ivi'f's   trailli.'iM - 
{M-i-iiii'ttajfiit  p"!]  an  ^'ouvf'rnciin'ii 
l»*ltri'>,   l't    aux    jf'iiin*s  «•ilnyi'iiï»   «i 
Si'iait-il  jiistf   «!»•   n'|»roclif'r  à  r>- 
aiu|ii«"I  ils  (11)1  l'h"  pn'SipH*  Ions  l'un- 
«!♦•  savnii'  i^vr  aux  pr»'niii*i*s  il«'  l'i'ilii'.' 
laviMirs  »pn-   leur  jinMli^MUiinil    li'Mt- 
pnl>'-an«*fs  «pii  \v\iv  l'urfnt  rontonipni 

Hii   a   paili'   ijr   i'('i'n''t*r  ilrs   univ»i 
rniiiiin'  i>n  >'i'sl  fnrt  ptMi  fX])li(pH' siii  I 
viiMi.  il  i'>t  pn-s<i|i|i>  qu'il  lU'  It'iiili."  ru  t'il' 
ilf   ipit'lipirs  ({t'iinininaliniis  aiiricnin'**. 
pivsrnlail  «pn'  snus  iT  puiiil    «It*   vui',   •[■■ 
plus  iiiipnriaiil  ii'rsl   pas  iinii    plus  saii> 
snulfuir  ••iu*«»ii'  ipi'à  r«'Xi*<'j»!ioii  ilu  mot  .1 
le  rlinix   ii'fsl   pas  livs  hcuirux,  h's  aulr- 
inslilutioiis  iiouvcllt's  oui  rii  ^'ôuôral  plu^  'î 
proprirtr,  nmiiis  «riusipriiifUinn*,  o\  sunl  plu- 
uni  II»  lau;;uf  qu»'   Ifs  noms   vaf^ut^s  ri   i{\\»\>. 
«piiU  <Mi  oui  t'ait  ilispanitln». 

HiiIriuamliM'  non  scultMiiciil  1rs  mois  tloiit  i 
mais  Ii's  rimsf'*  m«MU«'s  qu'ils  ivpivsmlai«'nt.  «• 
ii'XiMiir  ^ur  ili's  qur>tions  disoulros  diii*nnl   r'u 
-.n.^. .  .  ^Mi  I.  •  tmmmrs  1rs  plus  iVIairés  de  rr 

.1.  s  iiiirirtsi  rt  drâ  passions  qui 
'  /.umr>   1rs  plus  éclaîrvs  d'a> 


Jî' 


,    1.  V  \*   \. 

"  ,.ivV   V">"'  "^         m^lVUiU»»*  '    ....^ott  !«•''"',     .ycon>- 


•le  la  R^pabU-fTiP-  rniit-i^-^.  -^ir  in^*  •  «iir-i  r;ir  tin  -,  i.-«i  ii.r- 
pour  lui  5**rrir  jaiiLil>  t»*  dh^^. 

•*enient  an  h^T'oh-nir  ^v-i  "•^•irji»-   n»-   ■  "i.-  •-jr-^^i.-z-  -h.  i.-:i*-- 

•lulioDs  •'t  «l*»^  -i-s.*  *•  :.-^.  -  -i-  :■  a  i»*:  i  i  •"*••  -ni-^  »  •i'-'.  :  n— 
Inidion  pabli'pi»-  1--  :»"--..  Tt-nir-i  -  -'  ►  ,i.l  l'^'ir^-  -i  a:  '..«i* 
va  concourir  i  l.i  r-rii/-  -»l-»--;j'  .••*-.  -*  -,  •^i."  i'  ïrr^^iT  .  :• 
lennin»*.  l'*-tabti--i^ri*--i  t^*-  ■*■•  •■—  ii  •^•*  q.i  -'•  ri  TM^t'-iii- 
«l»*giv,  Tou-i  r»H*tL-^r'*a'';  -r  rb— ^tj  ■•♦-.1  .♦—  ni-  '  ••^.-  :  L'-**ir»'f  i  ..i 
♦Vol*^  prima ir*^.  -î-  '  -i^ —  •-''  -•  1-  -.••'.i;  ."•Jii"'^.  ■  '\.i  .-,a.i: — 
une  fi>rt»^  »-f  «l*^ tl rr  •    -     -^-i  ^.  -,1 

Nous  •>lr^rr'-p  1"-.  -  •  '.  .  '—t  .  r.-  •'  *. --^*  .i^  *^  i^nu-r 
une  jii-it»?  {«i-^-  -i-  !.L  -.  L  .;-  : —  -•  •—  "  .•■::j.i.^''^.  n:  -fi  *^otir 
.'issez  rinifH>r*.An-'-.  :  .-  :-  —  •-*!  :-.'-.-  *  r.  :.;:*- m  -  r*  '  «romifl- 
un  d«*4n*>'  jw/ar  irrv-"  .-.  --^-^  jr^-TA^a.'  *-.:•" ci'-rir.  L>\  Un 
€ju*ell^^  »i»KVr-Qf.  r*-".;  .-•  -"  :^  '■.'i-r  i*ix ---t—  Q.>n  iç.f-rl^ 
â  sui\T<*  jamaî-f  «i  i  .r--  •  ..--.  *•  -****  /:ri*»^r'i'-';'»n  n-^--'-r-viir>-  a 
rh.ii|ii»*  ni-^-mhr»-*  •:■;-!  -^  '  .  - .  .:..:i.a.  Eî.-^  n^  **:»iit  {-a-?-  in^ 
tiluées  p«'»»ii  l.i  •^ii."  "'■.':'.'.  •-.  't.*  ♦  >-  'i  jr-rui-^*^  ►-ri^'or^* 
puis>*^  y  fi;i^^r 'iT-'-  *':..-  .  r.i  .  .-  \r:-  [^irn»-  «i»-*  iu*>ni*^nt> 
(jue  il»"i  tniv.irjx  [•r:;i«::  :-^  ';-  i-7r'»ri*:  wjint  or#rMf»^r,  •>  nV«»l 
quel**  |H-tif  ii'rrti^r^  ;  ...  i  •_:-'  'i-  -iii  a  «loiize  an*,  ira  fr^- 
quent^T  un»*  •'-.•m1-  .--./.i  -  -  ■  ^j'-'-^ii»^,  L'»^»-.jil»-  primair»'  «loit  a 
lous  les  aiili»->  l'-iii  •  ri'i»-;-  -•iti  .l'i-'n  '•ivi.|iir'. 

Il  faiil  \*^  tlii»*:  ♦•'••-*  f— 'i  «i-  v..jr  hriîl'-r  au  >*'\\\  il'nii  prupl»- 
qu»*I«jij»»s  hoiniii»-^  •!i-'ifi.'i'--  i«-ii  -l*-^  î.il»-iit'»  »'-inin»-iits,  jvinle 
profôiiilt-s  rofinai— viri'--  :  nu  ««i  p»fl»  noiiihr»'  «l»-  clarlé^i  vivfs 
ne  féniit  point  a— -z  p"Ui  I»-  l»«»iili»Mir  ti'un  empire  :  le  but 
auquel  on  «loit  t»ii«li»'.  •  "»'^'  il'»'-«*laii»T  en  effet  tous  les  points 
«lésa  siirfar»'.  La  •Mnimi^^iMU  iTolt  ivniplir  un  «levoir,  lors«[u*à 
la  lin  «l'un  travail  qui  n'a  »-ii  pour  objet  ininiêtliat  que  Tins- 
tï-uction  spécial»*  ♦!♦•  qu^-lqn^-s  ritovi-iis,  que  la  proi>agation  de 
quelques  srieiio»*^,  qu»*  !♦•  p»'rf«*olionnenient  île  <jueli|ues  arts, 
elle  rappel!»'  aux  j»';;islat»'uis  et  aux  philosophes  un  intérêt 
bien  plus  s<n-iV'.  un  be>oin  bien  au! renient  vaste,  celui  (l'orfîa- 
niser  rinstruotion  univeiselle. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION 

SLR  L'ORGANISATION  DES  ECOLKS  SPÉCIALES 


TITRE  PREMIER 

DE    LA   DISTRIBUTION    DES   ÉCOLES  SPÉCIALES 

Article  premier.  —  Outre  les  écc»les  «h?  services  |>uMii> 
créées  par  la  loi  du  30  vendémiaire  an  4,  il  y  aura,  confor- 
mément au  titre  III  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'insiruc- 
lion,  des  écoles  spécialement  destinées  à  renseignement  : 

Des  sciences  nialhémaliques  et  physiques, 

Des  sciences  morales,  économiques  et  politiques, 

Des  bell«*s-letties, 

Des  arts  mécani(iues, 

De  1  Cf'onomie  rurale, 

De  Tari  dt?  la  guerre. 

De  l'art  vétérinaire. 

De  la  médecine, 

Des  arts  du  dessin 

Kt  de  la  musi(fue. 

Art.  '2, —  l.«*s  écoles  spéciales  des  sciences  mathématiques 
et  pbysi(iues,  des  sciences  morales,  économiques  et  politique>, 
et  des  belles-lettres,  seront  partout  réunies  eu  des  étahlissc- 
iiients  crnninuns  qui  porteront  le  nom  de  lycées. 

Les  nulrcs  écoles  spéciales  seront  organisées  et  administrées 
séparénienl. 

§   PREMIER 
Des  lycées. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  neuf  lycées.  Ils  seront  établis  dans  les 

communes  de  : 

Paris,  Dijon,  Toulouse, 

Bruxelles,  Glermont,  Saintes 

Strasbourg,  Marseille,  et  La  Flèche. 


noces  jr>ni>iini'ES-  434 

Ait.  4.  —  Lw  Irof-t^  ^  «Ii*n»HSL  Mar<*sïli*,  SubIiK  h  li 
Flèche,  ne  ««T^:«Bt  mi$  en  artrrn*f  qz>^  éfv\  uss  â|«y-5  l«s  <ÎBq 
autres. 

Ait.  5.  —  Le  Ijr^-^  ée  Paris  re9B|4]i»rft  l>:AMis«if9neflil 
aujoanf  haï  appelé  colïést  et  FnB<y.  *4  «•'■ra  C!>iBf«c<>r  de  iJix- 
sepl  professeurs.  dt<4n]:*o^  ainsi  qu'îL  ^U2\  eo  tr-Ms  <<e^OD>  ; 


Va  professeor  4e  iiuikéiDi2>^«»  ;«res. 

Uo  de  mathéflntMfoei  app})^wéte<. 

Un  d*astr(>oc4iiie. 

Un  de  chimie 

£c  QD  de  phyâqœ. 


Dkuxiêmk  Smcnois.  —  ^ricrn  anales  et  politifoes. 

Uc  professeor  de  lo^^oe  et  grammaire  géocrale. 

Un  dliîstoir«.  de  géographie  et  de  statistique. 

Un  d'économie  p!>litiqae 

Et  un  de  morale  particulière.  ]é^«latiTe  et  diplomatique. 


TaoïsitjfE  SEcnox.  —  Bellee-leCtres. 

Deux  professeurs  de  langues  orientales  morte?. 

Deux  de  littérature  grecque. 

Deux  de  littérature  latine 

Et  deux  de  littérature  moderne. 

Les  chaires  de  médecine  «qui  existent  aujourd'hui  au  collège 
de  France  y  seront  mainlenues  Uinl  qu'elles  seront  remplies 
par  les  professeurs  actuels. 

Art.  6.  —  L'histoire  naturelle  continuera  d'élre  enseignée  à 
Paris,  au  muséum  établi  au  Jardin  des  planles,  eonfomiément 
à  la  loi  du  10  juin  1793. 

L'administration  de  cet  établissement  demeurera  séparée, 
conformément  à  la  même  loi. 

Art.  7.  —  Les  langues  orientales  vivantes  continueroûl  de 
raf*me  d'être  enseignées,  à  Paris,  à  la  bibliothèque  nationale, 
conformément  à  la  loi  du  30  germinal  an  3. 

L'enseignement  des  antiquités  établi  par  la  loi  du  20  prai- 


Il  i.i:\si:i(.\KMKNT  >i  im:i5IKI  i;  i:n  ii;\\«k. 

liai  aii;j,  (.kMUL'iiiJ  ra  c^ak-inenl  attacln'  à  Ja  hibliollirqu./  inh  ,- 
iiîile. 

Art.  8.  —  Les  huit  autres  Ivcées,  mentionnés  ii  1  arliok-  :{ 
seront  composés  chacun  de  treize  professeurs,  savoir  : 

Première  Section. 

Un  professeur  de  mathématiques, 

Un  professeur  d'astronomie, 

Un  professeur  de  chimie, 

Un  professeur  de  physique  et  mathématiques  appliquées. 

Un  professeur  de  zoolopie, 

Un  professeur  de  hota nique 

Et  un  professeur  de  minéralogie. 


Deuxième  Section. 

Un  professeur  de  logique  et  grammaire  générale. 

Un  professeur  d'histoire,  de  géographie  et  de  statistique 

Et  un  professeur  d'économie  publique. 


Troisièsie  Section. 

Un  professeur  de  littérature  grecque, 

Un  pmfesseur  de  littérature  latine 

Et  un  [>n.)fesseur  de  littérature  moderne. 

Art.  0.  —  Dans  le  lyc<*e  de  Strasbourg  il  n  y  aura  poin  ^       «i# 
professeur  «le  chimie,  ni  de  professeurs  de  bot<miquc  '. 

Art.  10.  —  Dans  le  lycée  de  Marseille,  il  y  aura,  oulr*^  ifs 
(reizr  professeurs  mentionnés  dansUarticle  8, deux  professée?*  t^irs 
«le  lauLMics  «u'ientales  vivantes. 


Écoles  spéciales  des  arts  méchaniqaM. 

Art.   h.  — Le  conservatoire  des  arts   et  métiers,  élaWi  à 
Paris  i)ar  la  loi  du  8  vendémiaire  de  l'an  3,  est  maintenu  :  il } 

i.  L<-i  l)otaiiiqiio  ot  la  chiiniu  sont  enseignées,  à  Strasbourg,  dans  ri^lrtii- 
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|)iil>lir,  si  la  conslitiilioii  en  a  m'onnii.  jirociaint''  la  iitVi'ssilr. 
si  p1I(>  <mi  a  pn-srril  l'orj^'anisalion,  el  si  nous  {.ilacoiis  an 
noinlii'f  (11'  nos  iirciiiici-s  il('voii*s  c(*liii  il*afT«'rniir  di'  ]ili]>  r'ii 
plus  la  lilH'itr  iialionalf  par  Tintluonre  ilos  hinn>*M'fs  o\  parla 
pi-opa^'alion  d^s  vi*rlus  ivpuliliraiuos,  il  faut  liini  ipic  imn^^ 
coustMilions  à  l'airt*,  par  «Iff^ivs  au  nioiiis  l'I  avrc  urif  ^rnif 
♦'cononiii',  h's  <l«''ptMist's  sirirloinout  n«Vossain*s  pour  parvmii 
à  et'  l)ul. 

Lt's  anritMUK's  r«*olrs  jouissai«^nl  dt»  pivs^ur  Inus  li's  niovfiis 
(Tartivilr  :  nu  avait  f;arau1i  h'ur  ^xi^t(Mlct'  par  dfs  t'(iiidali(in> 
solides,  leur  or^anisaliou  par  dn  voluiuiurux  slatuls,  Ifiii 
iutlutMirf  par  les  rap]»orls  t'tal>lis  rntrc  «'Iles  et  la  plupart  di'^ 
prolVssious  j»arliruli«^rt»s  et  d«*s  aulnrltés  jiublitpK's.  On  s;iit  à 
quel  ]toiul  ces  divers  avantages  manquent,  ennu'e  aux  in^^lilu- 
tious  uouvelh's,  rn'êes  d'ailleui's  en  des  rirconst-'inrcN  nui 
lieruiellaitMit  peu  au  ^ouvi*rueni(Mit  de  semuder  le  pro^M-ès  «ie> 
leltn's,  et  aux  ji*uui*s  ritoyens  dt»  les  rultivi-r  av«'r  ardeur. 
Sorail-il  juste  «te  reprocher  à  ces  «Haldissenienls  l'aliandiui 
auquel  ils  nul  été  presqut*  tous  roudaninés  jusqu'à  ce  jour  et 
de  savoir  «;ré  aux  preuiiei-s  di'  l'efticare  proteetioii  et  d«.'S  urde> 
taveui's  que  leui-  prodi^uaitMil  lout«'S  les  hds  et  tonti-s  ji- 
puissances  qui  leur  furent  eoiiteniporaines? 

On  a  pailé  de  recréer  des  univoi*sités  el  des  collè;'«*s  ;  i-f 
«•oniuie  on  s'fsl  fort  peu  <'xj»li<pié  sur  Tobjet  <»t  l'èltMidue  de  c»* 
VOMI,  il  «'nI  povsjiih»  (pi*il  in»  |(>iide  en  elfot  qu'au  ivtaldlssenieut 
de  quelques  dénominations  ancic>nncs.  Si  la  question  m*  >*' 
présiMilail  que  sous  ce  point  d<'  viu»,  qui  pour  nVjlre  jms  le 
plus  iniporlani  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt,  on  pourrait 
soutenir  euctue  quVi  l'exception  du  mot  d'écfdo  ceii/«i/c,  dont 
le  clioix  n'est  pa^i  très  htnireux,  les  autres  mmis  donnés  aux 
inslilnlion>  nouvelles  ont  en  général  plus  dejiiste!SSt\  plus  de 
proprii'lé,  uKÙiis  trinsiijriiiliance,  et  sont  plus  dans  Ii*  fféniede 
noiri>  lari;;ue  que  les  noms  va^uos  ol  quelquefois  liarbares 
qu'ils  en  ont  t'ait  disparaître. 

Ucilrniander  non  s«Milenient  les  mots  tient  l'usage  est  aNdi. 
ruais  les  clioscs  mêmes  ({u'ils  re|»ivsenlai(fnt,  ce  serait  vcniloir 
revenir  sur  des  questions  discutées  durant  cinquante  ans,  et 
jugées  par  les  lionini«*s  les  plus  éclairés  de  ce  siiVle,  loin  de> 
circonslani'es,  îles  intérêts  et  «li»s  passions  qui  peuvent  é^mrer 
et    ilivisir  les  liommes   1rs  plus  éclaiivs  «rnigounl'buî.  Des 
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résumés  précis,  lumineux,  de  cet  impartial  examen,  ont  été 
présentés  aux  deux  premières  assemblées  nationales  par 
Talleyrand  et  par  Condorcet  ;  et  nous  n'aurions  qu'à  transcrire 
ici  plusieui^s  pages  de  leurs  rapports,  s'il  nous  fallait  entretenir 
le  Conseil  d'une  telle  discussion.  Ce  soin  serait  supeiilu,  sans 
doute,  puisqu'apres  tout,  le  seul  argument  auquel  se  réduisent 
les  nouveaux  panégyriques  de  l'ancienne  éducation,  consiste 
à  dire  qu'elle  n'a  point  empêché  quelques-uns  de  ses  élèves  de 
s'en  donner  ensuite  une  meilleure  à  eux-mêmes. 

Le  commencement  d'une  révolution  est  l'époque   des  ren- 
versements :  aloi*s  la  popularité  ne  s'attache  qu'à  des  projets 
destructeurs;  tout  ce  qui  reste  d'un  régime  dont  on  ne  veut 
plus  parait  une  protestation  contre  celui  (ju'on  désire  ;  il  n'est 
plus  de  salut  pour  de  vieux  établissements  (jiie  dans  l'obscurité 
dont  ils  peuvent  se  trouver  couverts  ;  tout  ce  qui  est  aperçu 
est  menacé,   et  tout  ce  qu'on    a  mc^nacé  tombe.  La  lin  des 
révolutions  amène  d'autres  égarements  et  des  illusions  con- 
traires :  alors  il  suffit  qu'une  institution   ne  soit  plus,   pour 
qu'elle   obtienne  des   regrets  ;    on    la  place  au   nombre   <les 
victimes   frappées   au   même  instant  quelle  ;  on    se   plaît  à 
confondre    dans   les   mêmes  souvenirs   les   triomphes    de  la 
philosophie  et  les  ravages  de  l'anaroliie  délirante  ;  on  met  au 
rang  des  pertes  les  abus  dont  on  fut  délivré  en  des  joui*s  de 
désastres  ;  on  pleure  ce  (|u'autrefois  on  avait  condamné  soi- 
même,  et  l'on  s'obstine;  à  trouver   intéressant  tout  ce  (jui  a 
succombé.  Ces  erreurs,  dont  les   calamités  révolutionnaires 
sont  la  trop  légitime  excuse,  deviendraient  pourtant  funestes 
et  destnictives  à  leur  tour,  si  Ton  pouvait  jamais  céder  au 
mouvement  qu'elles  impriment.  Il  faudrait,  par  exemple,  pour 
rétablir  réellement  les  anciennes  écoles,  autant  de  boulever- 
sements qu'il  en  a  fallu  pour  les  abolir  :  leurs  éléments,  leurs 
formes,   leurs   moyens,   leurs   appuis,    n'existent  plus  :   leur 
système  tenait,  plus  essentiellement  «[u'on   ne  peut  croire,  à 
des    corporations    dont    l'acte  constitutionnel    ne  tolère  pas 
l'existence  ;  à  des  habitudes  trop  étrangères  au  gouvernement 
actuel  ;  à  des  usages  trop  inconciliables  avec  les  lois  de  la 
Uépubli([ue  ;  à  un  cult(i  (pii  était  alors  dominant,   et  qui  ne 
doit  plus  être  que  libre,  comme  tous  les  autres  ;  à  d<»s  opinions 
♦•ntin  qu'il  est  injust(;  de  persécuter,  mais  dont,  sans  doute, 
on  ne  voudrait  pas  réorganiser  la   tyrannie.    Le   projet  de 
LuRD.  - 1.  29 


4ô0  LENSEM;.\EME.\T  SimUElU  en  Kh.\.M:E. 

ivciver  vi*rilal»l»*iiieiil.  d«*s  uiiivcM-silés  *'l  ilfs  foUrj^îf^s  ii»-  >*i.i 
<lc)iu\  lie  lonj^Mciiips  au  moins,  qnr  la  prciscriptiori  (l«'s  t''i*fi|.> 
rrrrinin<'n(  tnnilccs  ;  <•!  le  jiliis  silr,  le  seul  résultat  ]in»iM«- 
aiijniinl'hiii  »1«'  ci*  piélt'inlii  vœu  de  instaurai  ion,  >fiait  il»- 
l'uuviir  l«'s  luiiifs  iW  n*  «pii  n'<'sl  plus,  d»'s  ruiiu's  tir  rr  ipii  .1 
ooniun'iio»''  «IV'ln*. 

Si,  avant  <!«'  ivlahlir  les  univt'i-silés,  ou  <ltMnan(le  au  nioiriN 
quels  ]M«nvenl  èlre  Icsavauta^'es  de  res  érolessp«'cialt»s  qui  ^onl 
di'slinri's  à  l«'s  rtMuplat!<*r  v.i  qui  ont  «'tt'»  )«•  {uincipal  «d»jft  t\»- 
ee  rappfU'l,  Ufius  n'-poudrons  d'abord,  que  dans  ces  «M-fd»*s  li- 
sci<Mircs  sont  plu>  raisonnahleiufiit  et  UKuns  fanât iqufuiitil 
ivvt'UM's,  qu'un  n<*  leur  ériçe  plus  d<*s  autels,  mais  ipiiiii 
aiqiivric  leurs  liienlaiis;  que  ee  n>st  plus  de  la  supei>tiliun 
ipic  l'on  a  pour  elles,  mais  de  la  reeonnaisscinre;  o\  qu'il  d<»it 
être  peu  dirtieile  de  naturaliser  un  ensei«înenn'nl  de  ee  rara»'- 
lère  chez  un  peuple  qui  a  senti  le  besoin  «le  secuier  Imit  pn- 
jup'  el  de  dépouiller  li'S  liouima^'es  Ulènies  de  l'est îm»'  d»' 
toute  es]iêi*e  di>  uMuiveuient  irrétléchi.  Nous  ajnut«'ron!>»  ipi** 
l'un  «les  plus  heureux  «'(Tels  de  Tor^'anisiition  des  écoles  >pf- 
eiales  est  tle  tenir  jiartoul  Tari  et  la  science,  la  pratiiiue  «-t  t.i 
fhénrits  dans  un  perpéluel  ra|)procliement,  fie  les  Nounietti*- 
à  une  réaction  babil uelleni«-nt  réci|u*oque  de  pro;;rê>  '-1 
d'utilité. 

Mais  nous  dirons  surtout  iiuelavanla^e  éniinent  de  ce  •;enif 
dinstruclinn  est  dedirip'r  [dus  immédiatement,  plus  aclivi- 
nienl  les  etléls  de  l'esprit  vers  des  objets  déterminés,  d-- 
ranimer  sans  cesse  rémiilalinn  par  le  spectacle  toujours  frap- 
pant d'un  but  toujours  prochain,  dVcarter  les  séductions  de  l.i 
paresse  en  retenant  sous  les  yt^ux  îles  élèves  riniap»  dusinves, 
de  la  réputation,  delà  fortune  et  de  la  gloire,  déconcentrer 
iU'^  l'orres  qu'on  s'est  Inq»  plu  à  disséminer,  «le  diminuer  enfin 
le  nombre  des  liomnu's  médiocres  eu  touîs  les  pMiivs  poui 
.'iii;:iiienler,  aujuotit  delà  nation,  lenonibn*  des  hommes  suih>- 
rit'urs  «Ml  un  seul.  Kt  nous  demanderons,  à  notiv  tour,  pi»nr 
•  |url  mol  if,  poui'  quel  intérêt,  Ton  voudrait  aujourd'hui  ren- 
vrrsrr  nu  nieiiacer  l(>s  institutions  bienfuisjintes,  interrompre 
leurs  Irasaux.  b'urs  succès  déjà  sensibles  ou  même  éclatant*». 
jHHir  r^axf'r,  plus  vainemenl  qu'on  ne  le  pense,  de  recons- 
truire (Ml  ne  sait  (piel  gothique  édifice  décrié  dans  la  moitié  d*' 
TKurope,  un  diMui-siècle  avant  sjt  ruine,  ot  de  le  poser,  au  sein 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION 

SUR  L'ORGANISATION  DES  EC0LK8  SPÉCIALES 


TITRE  PREMIER 

DE    LA   DISTRIBUTION    DES    ÉCOLES  SPÉCIALES 

Article  premikr.  —  Oulre  les  rcoles  ilt*  s<»rvii.vs  |mlili«-^  ,^^ 
créées  par  la  loi  «lu  30  veiulémiaire  an  4,  il  y  aura,  ronl'»»  ^  -  , 
iiiéraent  au  tilre  III  do  la  loi  sur  Torganisalion  «le  l'iiistnt.  ^  - — . 
lion,  lies  éeolfs  spécialemenl  destinées  à  rensei{Lrnement  : 

Des  s«'iences  niatliénialiqucs  et  physiques. 

Des  seieiiees  morales,  économiques  et  politique>. 

Des  belli'S-lettres, 

Des  arts  mécani«pies, 

De  récoiiomie  rurale. 

De  l'ai  t  dr  la  guerre. 

De  Tari  vétérinaire. 

De  la  médecine, 

Des  arts  du  dessin 

Et  de  la  musique. 

Art.  2. —  Lfs  écoles  spéciales  des  sciences  niathématii  ^  «-«''^ 
et  physiipif  s,  des  scii'uces  morales,  économiques  et  politiq  »  »  '"n 
et  des  belles-lettres,  seront  partout  réunies  eu  des  étald  i  ^î^»- 
uients  comiiuius  qui  porteront  le  nom  de  lycées. 

Les  au(r<*s  iM-nlcs  spéciales  seront  organisées  et  adniinist.  l'.'e.s 
séparé  m  «Mil. 

§   PREMIER 
Des  lycées. 

Aht.  :t.  —  11  y  aura  neuf  lycées.  Ils  seront  établis  dans  A's 

<'omniun«'s  de  : 

I^'^'is»  Dijon.  Toulouse, 

Hnixeilcs,  Clcrmont,  Saintes 

Sirasbouiir,  Marseille,  et  La  Flèche. 


•hv?.-  j   r^  *  ,n\K 


t>'*;i 
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FMie,  ne  -«^-l'-ri: 
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rial  an  3,  demeurera  également  attaché  à  la  ])ibliolbèqu«f  natio- 
nale. 

Art.  8.  —  Les  huit  autres  lycées,  mentionnés  ii  l'article  3, 
seront  composés  chacun  de  treize  professeurs,  savoir  : 

Première  Section. 

Un  professeur  de  mathématiques, 

Un  professeur  d*astronomie, 

Un  professeur  de  chimie, 

Un  professeur  de  physique  et  mathématiques  appliquée.^. 

Un  professeur  de  zoolojçie, 

Un  professeur  de  botanique 

Et  un  professeur  de  minéralogie. 

Deuxième  Section. 

Un  professeur  de  logique  et  grammaire  générale. 

Un  professeur  d'histoire,  de  géographie  et  de  statistique 

Et  un  professeur  d'économie  publique. 

Troisième  Section. 

Un  professeur  de  littérature  grecque. 

Un  professeur  de  littérature  latine 

Et  un  professeur  de  littérature  moderne. 

Art.  9.  —  Dîins  le  lycée  de  Strasbourg  il  n'y  aura  point  de 
professeur  de  chimie,  ni  de  professeurs  de  botanique  *. 

AnT.  10.  —  Dans  le  lycée  de  Mai*seille,  il  y  aura,  outre  les 
(reizo  professeurs  nirnlionnés  daiisTarlicle  8,  deux  professeurs 
«le  lan;:uos  orientales  vivantes. 


Écoles  spéciales  des  arts  mêehaniqiiea. 

AuT.   11.  —  I.e  conservatoire  des  arts  et  métiers,  établi  à 
Paris  par  la  loi  du  8  vendémiaire  de  Tan  3,  est  maintenu  :  il  y 

1.  I.-i  liotaiiiqiie  et  la  chimie  sont  cnseiguêcs,  à  Stntboorg.  dans  Tlfcole  «li* 
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aura,  dans  cette  école,  trois  dénioostratears,  uo  ci#*55inaleiir  et 
un  garde  des  machines,  instruments,  modèles,  dessins  et  livres 
qui  y  sont  ou  seront  déposés. 

A(iT.  12.  —  Une  seconde  école  spéciale  d'arts  mécaniques 
sera  établie  à  Lyon  et  sera  composée  : 

D'un  professeur  de  mécanique. 
D'un  professeur  de  chimie  appliquée 
Et  d'un  dessinateur. 


§111 
Écoles  spéciales  de  l'art  de  la  gnerre'. 

Art.  13.  — 11  sera  établi,  à  Paris,  une  école  spéciale  de  Tari 
•l^  la  guerre,  composée  de  trois  professeur-s,  savoir  : 

Un  de  tactique  élémentaire, 

Un  de  tactique  stratégique 

Et  un  d'administration  militaire. 

Art.  14.  —  Une  seconde  école  spéciale  de  l'art  de  la  guerre 
sera  établie  à  Strasbourg  et  sera  composée  : 

D'un  professeur  de  tactique 

Et  d'un  professeur  d'administration  militaire. 


Écoles  spéciales  d  économie  rurale  ^ 

Art.  U).  —  11  y  aura  quatie  écoles  spéciales  d'économie 
rurale  :  Tune  auprès  de  Paris,  la  seconde  auprès  de  Chàteau- 
roux,  la  troisième  auprès  de  Rennes,  la  quatrième  auprès  de 
Bordeaux. 

A  chacune  de  <*es  écoNs  sera  attachée  une  grande  ferme  avec 
des  bestiaux  do  tout  «;enre,  les  instruments  et  les  machines 
nécessaires. 

1.  Les  Kcolos  spéciales  «le  l'nrt  de  la  guerre  ont  ôl<^  proposées  à  la  Com- 
mission par  \o  cito.v<*n  Lacuôe,  niembru  de  Tlnstitut  national. 

t.  Des  nié  moire  ?*,  sur  les  éooles  d'économie  rurale,  ont  été  remis  à  la  Com- 
mission par  les  citoyens  Daiibenton,  Cols  et  Tessièr,  membres  de  l'Institut 
national. 


i.v,  L  i:n^».i«.m.mim  ^U'I.i;ii.m;  i.n  ii:\n..,. 

Art.  1»».  —  Il  Y  fiiira  «laiis  «haipii-  i  .ni'    -i*    iii        ■  •  .=  î  . 
ruraJe  «jualir  i>rof».*>seurs,  savoir  : 

Un  il'a^ricullnre, 

Un  de  la  culture  lies  forêts,  arbres  et  vij^nes, 

Un  de  inaréchallerie 

Et  un  de  l'art  de  la  mouture  et  de  la  boulangrerie. 

Art.  17.  —  I.e  profossoiir  d'n'.'rirultnre  Irait »*i-a  parlii-iiliiMv- 
ment  de  la  ronstrihiion  dos  bàtiiiHMils  ruraux,  ilr  la  natun* 
ilt»s  terrains  (*l  des  oiif^rais,  de  la  iirrjiaralioii  ilfs  tone>,  ib-  la 
consrrvalinii  dcN  r«'roll«*s,  des  prairies  naturel k'>  i»tarlitii'it*lb-*. 
«les  dossèoheineiils  el  défrielienienis,  de  rédm-atioii  »t  d«*  laint- 
lioration  i\v>  Itesliaux  et  autres  animaux  utiles,  et  du  Imite- 
iiient  de  leurs  maladies  les  plus  ordinaires. 

Art.  18.  —  L«'  i»rot"essrnr  d<*  la  eultnre  des  lorèls,  arbre*» 
isolés  ri  vignes,  s'ueeupera  partieulièremeiit  de  la  phvsiqu»' 
végétale,  des  semis  et  plantations  d'arbres  fruitiers  et  tore>- 
tiers,  de  leur  édueaticui  et  de  leurs  nsap.'s,  du  r«*tablissement 
des  forêts,  de  la  connaissance  et  de  racclimalatinn  des  arbre> 
étran^'ers,  di>  la  culture  de  la  vi^Mie  et  de  la  falirieatioit  du  viu 
'»t  autres  ]i(|ueurs. 

AiiT.  10.  —  Les  professeurs  d'ajîricnlture  et  de  la  culture  dr^ 
arbres  .s'oi'cup»'ront  irexpérienoes  utiles  et  suivies  avec  sdin. 
relafivenieni  a  l'olyet  «le  leui's  cours. 

\a'  n*>Mllat  de  i-es  expérience>  sera  envoyé  tons  les  ans  au 
riouverneineni  el  à  l'institut  natitmal,  ainsi  qn'nu  muséum 
national  «l'bistoire  naturelle  «le  Paris,  el  aux  écoles  spéciale* 
d'art  vétérinaire  d'Alfort  et  de  Lvon. 

[.es  écoles  >péciales  d'économie  rurale  entretiendront  une 
correspomlance  assidue  avec  ces  divei*s  étaldisseiuents. 

AuT.  2(».  —  Toutes  les  pei'sonnes  «'mployées  au  service  de  la 
ferme  seront  à  la  disposition  d<'s  professeurs  de  recelé,  qui  le* 
clioi>iront  et  auront  le  droit  de  les  destitutT. 

Aht.  21.  —  Les  citoyens  «jui  doivent  î^tre  nommés  tous  les 
ans  ]iar  rin>titul  national,  pour  voyager  en  vu«'  du  progrès  de 
ra;:ricullure,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  le»*  élt^ve'. 
qui  aurnnt  fré({uenté  Tune  des  quatre  écoles  dVconomie  nirah* 
pendant  deux  ans  nu  moins. 
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iiidi^îiiô  dans  l'articU*  préc«^dent  aura  lieu,  sont  ceux  d«^s  «oui- 
luunes  de  : 


Anjçers, 

Bordeaux, 

Bruxelles, 

Caen, 

Cahors, 

ChamWry, 

Clermont, 

Colmar, 


Dijon, 

Liège, 

Limoges, 

Lyon, 

Marseille, 

Nice, 

Orléans, 

Perpignan, 


Poitiers, 

Rennes, 

Reims. 

Rouen, 

Toulouse. 

Troyes, 

Valence. 


Art.  28.  —  Dans  riiospice  civil  de  chacune  dos  vin^il-trûiN 
communes  dénommées  dans  le  précédent  article,  il  sera  étaMi 
de  plus  un  prnlesseur  de  l'art  des  accouchements. 

Art.  20.  —  La  mé<lecinr  et  la  chirurgie  ue  forment  pln«* 
qu'une  seule  et  même  profession  qui  ne  pourra  être  exercé*- 
désormais  dans  aucun  lifu  de  la  Hépulïlique  que  par  ceux  qui 
onl  été  reçus  jusqu'à  ce  jour  dans  les  formes  déJerminées  pai 
les  anciens  statuts,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  selon  It^ 
mode  qui  va  être  indiqué  : 

Art.  1)0.  —  Les  réceptions  de  médecins,  de  pharmaciens  »-i 
de  sM^es-femmes,  se  feront  gratuitement  dans  chacune  «!♦•> 
trois  glandes  écoles  de  médecine  étahlies  à  Paris,  àStrasbour;: 
v[  à  Alonlpellii'r. 

Pour  procéder  aux  examens  de  réception,  il  sera  adjoint  aux 
professeurs  de  chacun»*  desdites  jirandes  écoles  un  nombi-e  il"- 
médecins  éj^al  au  tiers  du  nombre  de  ces  mêmes  professeur^. 
Les  examinateurs  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans  <*t 
nommés  parle  Directoire  exécutif. 

Art.  31.  —  Los  professeui's  des  écoles  de  raétlecine  de  Paris. 
d«î  Montpellier  et  Strasbourg,  concourront  à  la  rédaction  d'un 
régh'meni  destiné  à  établir  le  mode  et  la  durée  des  «'xanien* 
annuels  de  réception  :  ce  règlement,  adopté  par  le  Directoin* 
t'xécutif,  sera  rendu  public. 

Art,  32.  —  Les  médecins  reçus  se  feront  inscrin^  à  fadmi- 
iiisiration  du  canton  où  ils  se  proposeront  de  s'établir.  L'admi- 
nistration fera  afficher  dans  le  lieu  de  ses  séances  le  tableau 
d«*  ces  officiers  de  santé,  ainsi  que  celui  des  pharmaciens  «'i 
des  sages-tVrnmes  (jui  auront  acquis  par  Tcxanien  le  droit 
d'i»x(Tc«»r  leurs  professions. 

Art.  33.  —  Tout  citoyen  reçu  médecin  ou  pharmacien,  toiiti' 
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fcmiDf  admist   ''«iiiirit-  soj* — î»;iiirji    «làii-     nu-    iï:^  troi>  iirf»lp> 
d^  mt'df^riitt'.  suivan    i*   iu«»o    (j*  •• 'ijtjir-    i»a'  i*--  «'irti'l  »•>.'<<»  et 

de  le  Rt'iniiïiin"*    api^?-    '  iiî--'.ii'"-    *»i    r':^t<iT-  dt- I  iKiminb- 
A«T.  H*. —  i-i   i»rOf-r-:>:    o*    ;«iidTiiiji':î-j    <jfni*»tiT'   di^liiirlc 

jo^squsi  '.►  i»«irr .  (n   «tu    i-  *■"'.•:.  u-xu-    s;  -mjm-*   i#aT   \*^  jiroffs- 

s  dt  .'mi*    ti*r'  v-^i-  .,r-::i^j-    « —  '»-   iii-ri*'fni*',  lesquftls 

•Lt  Veuihr  o*^  -  atdi«.-3ii:'-  »•  •-"  -    -i -ii»-fî  iT'»f-  it]iaLrTiift''ieiis 

<^t^l4i<'  âuli^  iL  nfii»*  •  .•!:.ri-^.r-  -=-    .r—jT'--  e    -*  *-fi*':  chaque 

A«T.  i»i. —  Lt  Tir-^—r;  :    :  r    ;     ri  >    »-^  ni-driifiifr.:*  v»nt 
ctMBï-a'-J*'— .  -a  -^'i-  '^  ::-  —       u  iLi;rr-r-  'iî    i    i  •  l  îk»iii1  d** 


*^îale*  -i-t  >rî^*-ir*.    ^  •_  .   lt-    --    *- -   ,-— vr-,    -Hl-çs   seront 


A  Part*.  1  Lt.  a,  i 


--  -^-  i  -'î'"    '  -^  i  7:-.  -ji**. 


Ait.  37.  —  Daa-*  • -*  -.r  ^-.i-J-^.  :r  M.irvïill»'  et  de 

T'ouloiu»',  il  V  II- 


-«.  •* 


Deux  peint-p«. 
Un  sculpteur. 
Un  arciiiiecle 
Et  uo  professeur  •!• 


.-.it  -1 


Dans  IVcoIp  d^  Lvon.  .i  -  mrt  î.^    .in-  : 

Un  profesirenr  .!<?  mathrmAf:.iiie>  -î  :.»  :^r«Dectiv<». 
Un  professeur  d'anatomte. 
Dn  professeur  d'hisioire  »>t  J'ir.ri.inif-* 

El  un  professeur  particulièrement  :riar^é  d'^rtiseigner  le  dessin  de 
la  fleur  et  la  mise  en  carte. 
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Art.  38.  —  Oaiis  IV-cole  dv  Paris,  il  y  aura  : 

1*  Viii^l-(l«'ux  professeurs  des  arts  du  dessin  :  savoir  :  m-ut 
peintres,  neuf  soulpteui-s,  quatre  architectes  ; 

2*»  Dix  adjoints  à  ces  pi-ofesseui's ;  savoir  :  trois  pcintrr*, 
lroi<  sculptt'ui's  et  qualr»?  architectes  ; 

3®  IV'UX  pi-ofesseurs  d«*  construction  ; 

4»  Lu  professeur  d'ornement  ; 

5»  In  professeur  de  géonu'Mrie  descriptive  ; 

6**  l'n  professeur  d'anatoniie  ; 

7*  l'n  professeur  de  perspective; 

8*  In  |Mofesseur  d'histoii-e,  antiquités  et  costumes  ; 

îh*  l'n  sfi  ivtaireel  un  hibliothécain\  lesqutds  siéront  touj«Mir* 
pris  parmi  1rs  arlisl»'S,  peintres  d'histoire,  srulpt«Hirs  ou  archi- 
tèi'tes. 

Art.  30.  —  f.ftte  rcole  occupera  le  local  attribut-  à  la 
li-iJevant  académie  dr  peinture  et  à  celle  d'architecture,  moins 
la  partii-  qui  a  été  ivvnée  à  Tlnstitut  national. 

Hllt»  ûccupeni  d«»  plus  le  muséum  d'antiques,  cour  du 
l.ouvr«\  l't  la  sille  d'étude  d'anatomie  continue  h  ce  nmseum. 

Art.  iO.  —  Pour  la  |»ri*mière  formation  de  cette  école,  il  sera 
fi'inië  un  jury  compo<i'*  : 

l)i"i  professeurs  et  ailjoints  qui  sont  en  exercice  dan>  !••> 
»cole>  actuelles  de  peinture,  sculptait*  et  architecture: 

n'rui  part-il  nombre  d'an*hitectes,  peintres  d'histoire  et  sta- 
tuai if^.  ipit'  rinstitut  national  est  chargé  de  nommer; 

Uf  phi>.  d'un  mathématicien,  d'un  physicien  et  d'un  anti- 
i]uaire,  lesquels  seront  nommés  par  l'Iustilut  national,  el  piis 
daii<  M»n  Sf'in. 

\\\T.  41.  —  !.»•  jury  dre<^era  d'abonl  la  liste  des  professeur» — 
j"îiiîi'"s.  ^rujpli-urs  et  architectes  i|ui  sont  en  exercice  dan:rr" 
lo>  . .  iil»-x  aotui'lli-nii'nt  existantes  ;  et  si  leurnombre  ne  s'élèvt*- 
I  a<  .1  \iiuî-rinii,  il  cumplélera  le  nombre  par  l'addition  de^< 
.i.ii"i!iS  a.'tu«l>  pris  dans  Tordre  de  leur  ancienneté. 

A|'ii-  ;iv.iir  i«nnpb"ti\  M'ion  qu'il  y  aura  lieu,  le  nombre  de*» 
[i-»"'-.--  ui>  il  d*s  adj^int-i.  le  jury  nommera  les  sept  profev 
^•■iii -  il>>  Si*ièni"e'i  ai'fesNoiie>  désignées  dans  l'article  38. 

Art.  \'2.—  l.i's  peintres  d'histoire,  les  statuaires  et  les  archi- 
i. .  i.^-i  «^..îit  «-f'uN  r«*>pi"clivenienl  éiigibles  aux  places  de  pi-ofo- 
«»•  rjrs  i\'-  p.-inlure.  de  sculpture  et  d'anMiitecture,  el  aux  place* 
d'adjoint^  a  ces  piut'esseui^. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  461 

Le  droit  à  Téligibilité  sera  constaté  par  des  expositiuns 
publiques  à  Paiis,  ou  par  des  ouvrages  connus. 

Art.  43.  —  Les  vingt-neuf  professeurs  nommés  par  le  jury, 
savoir,  les  vingt-deux  professeurs  des  arts  du  dessin  et  les  sept 
professeurs  accessoires  nommeront  eux-mêmes  le  secrétaire, 
le  bibliothécaire,  et  les  autres  employés. 

Art.  44.  —  Il  sera  ouvert  chaque  année,  dans  l'école  des 
arts  du  dessin  de  Paris,  des  concours  d'émulation,  relatifs  aux 
'divers  objets  d'études  mentionnées  dans  l'article  38. 

Seront  de  plus  délivrés  chaque  année,  tant  les  prix  dits  de 
la  tète  d'expression  et  de  la  demi-figure  peinte,  que  les  grands 
prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture,  pour  lesquels  les 
artistes  français  pourront  seuls  concourir. 

Art.  45.  —  L'écolo  de  France  îi  Home,  si'rasous  la  direction 
(l'un  chef  que  le  Directoire  exécutif  nommera  pour  six  années, 
sur  la  présentation  par  l'Institut  de  trois  candidats  pris  parmi 
les  peintres  d'histoire,  sculpteui*s  ou  architectes. 

Art.  40.  —  La  République  entretiendra  prés  de  l'école  de 
Rome,  douze  pensionnaires,  quatre  peintres,  ([uatrescul[>leurs, 
quatre  architect(îs,  ayant  tous  remporté  l'un  des  grands  prix  à 
l'école  de  Paris. 

La  durée  de  cette  pension  sera  de  cinq  années;  pendant  les 
quatre  premières,  les  élèves  résideront  à  Rome  ;  ils  passeront 
la  deniière  soit  ii  Rome,  soit  en  voyages. 

Art.  47.  —  Tout  pensionnaire  à  l'école  de  Rome  enverra 
chaque  année,  à  l'école  de  Paris,  un  ouvrage  de  sa  compo- 
sition. Ces  ouvrages  apjKiitiendronl  à  leurs  auteurs. 

Art.  48.  —  Lorsqu'un  ])cnsionnaire  de  l'école  de  Rome, 
ayant  ren)])li  les  ohligji lions  exprimées  ]»ar  les  précédents 
articles,  sera  de  lelour  à  Paris  après  les  cinq  années,  le  Direc- 
toire exécutif  lui  ordonnera  un  ouvrage  d'oncouragement. 

8  viii 

Écoles  spéciales  de  musique  L 

Art.  iO.  —  Le  nomhnî  des  fonctionnaires  composant  le 
Conservatoire  de  musique,  établi  à  Paris  par  la  loi  du  16  ther- 

1,  l*liisieurs  intMiioires  sur  lc3  écoles  «lo  musique  ont  été  communiqués  à  la 
commissiou  par  le  ('..  Sarretto,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  lo 
conservatoire  de  muisique  à  Paris. 
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rial  anii,  deiiieurora  éjzaleinenl  allaché  à  la  l)ibliolbèqiie  natifi- 
nale. 

Art.  8.  —  Les  huit  autres  lycées,  meutionnés  à  1  article  3, 
seront  composés  chacun  de  treize  professeurs,  savoir  : 


Première  Section. 

Un  professeur  de  mathématiques, 

Un  professeur  d'astrononiie, 

Un  professeur  de  chimie, 

Un  professeur  de  physique  et  mathématiques  appliquée.^ 

Un  professeur  de  zoologie, 

Un  professeur  de  botanique 

Et  un  professeur  de  minéralogie. 


Deuxième  Section. 

Un  professeur  de  logique  et  grammaire  générale, 

Un  professeur  d'histoire,  de  géographie  et  de  statistique 

Et  un  professeur  d'économie  publique. 


Troisième  Sbctio.x. 

Ijn  professeur  de  littérature  grecque, 

Un  professeur  de  littérature  latine 

Et  un  professeur  de  littérature  moderne. 

Art.  9.  —  Dans  le  lycée  de  Slmsbourg  il  n'y  aura  point  de 
professeur  île  chiiuit',  ni  de  professeurs  de  botanique  >. 

Art.  10.  —  Dans  b*  lycée  «le  Marseille,  il  y  aura,  outre  les 
Ireizo  professeurs  nirnlionnés  dans  larticle  8, deux  professeurs 
«le  lau;;uos  orientales  vivantes. 


Écoles  spéciales  des  arts  méchani^M. 

Aut.   11.  —  L«;  conservatoire  des  arts  et  métiers,  établi  à 
Paris  par  la  lui  du  8  vendémiaire  de  Tan  3,esl  maintenu  :  il  y 

1.  L.I  l)otaniqiic  et  la  chimie  sout  enseignées,  à  Straibourg.  dans  rÊcolr  «le 
iniWl«M*irii*. 
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aan.  dans  ceit^  «rcol*^,  trois  dêoioost râleurs,  un  dossinateur  ol 
tm  garde  des  mackines.  tnstnimênts,  modèles,  dessins  et  Uvivs 
qui  T  sont  oo  seront  dépoc^ês. 

A  «T.  it.  —  Une  seconde  école  spéciale  d'arts  mécanii|UO> 
sera  établie  à  Lyon  et  sera  composée  : 

D'an  professeur  de  mécanique. 
D'un  prole^seur  de  chimie  appliquée 
El  d'un  dessinateur. 

§Ul 
£colat  spéciales  de  Tart  de  la  guerre*. 

Ait.  13.  — 11  sera  établi,  à  Paris,  une  éoolo  spéciale  <lo  Wwi 
«le  la  «ruerre,  composée  de  li-ois  professeui's,  savoir  : 


Un  de  tactique  élémentaire, 

Un  de  tactique  stratégique 

Et  un  d'administration  militaire. 


Abt.  14.  —  Une  seconde  école  sp«''oiale  do  l'art  do  la  guonv 
sera  établie  à  Strasbourg  et  sera  composée  : 

D'un  professeur  de  tactique 

Et  d'un  professeur  d'administration  militaire. 


§1V 
Écoles  spéciales  d économie  rurale*. 

Art.  lo.  —  Il  y  aura  qualro  éoolos  spériah^s  d'éoonon\io 
rurale  :  Tune  auprès  tlo  Paris,  la  soooiulo  auprès  do  U.liAloau- 
roux,  la  troisième  Jiuprôs  do  Honnos,  la  ipialriémo  auprès  do 
Bordeaux. 

A  chacune  de  cos  écolos  sera  allachéo  luio  grantio  fornio  avec 
des  bestiaux  de  tout  ^'oiue,  les  instnimonts  cl  los  maohino^ 
nécessaires. 


1.  Les  Écoles  spéciales  «le  l'art  de  In  puerre  ont  Mi^  proiH><n*e«  Mi»  CoM» 
mission  par  le  cito,Y<'n  Lacuée,  membre  de  l'Institut  nationiil. 

t.  Des  mémoires,  sur  les  é«:oles  d'économie  rurale,  oui  été  r«Muit  à  U  (ÎOW» 
mission  par  los  citovens  Daubenton,  CoU  et  Tessier,  m<»rahr<»«  d«»  Plimtiiul 
national. 


Art.  16.  —  Il  y  aura  dans  rhaqiie  «'luIc  si>»(  iiil.   <i  • .    i,, m  :  • 
rurale  quatre  professeurs,  savoir  : 

Un  d'agricultnre, 

Un  de  la  culture  des  forêts,  arbres  et  vignes, 

Un  de  maréchallerie 

Et  un  de  l'art  de  la  mouture  et  de  la  boulangerie. 

Art.  17.  —  Le  professeur  d'affrioulture  traitera  parliculièrt  — 
ment  de  la  construction  des  bâtiments  ruraux,  de  la  natui*  <* 
des  terrains  et  des  engi*ais,  de  la  préparation  des  terres,  d»?  I     - 
consonation  des  récoltes,  des  prairies  naturelles  etarlificieller 
des  dessèchements  et  défiichements,  de  l'éducation  et  de  l'ann 
lioration  des  bestiaux  et  autres  animaux  utiles,  et  du  trait 
ment  de  leurs  maladies  les  plus  ordinaires. 

Art.  18.  —  Le  professeur  de  la  culture  des  forets,  arlir 
isolés  et  vif^nes,  s'occupera  particulièrement  de  la  ph^'siq 
végétale,  des  semis  et  plantations  d'arbres  fruitiers  et  fores- 


tiers, de  leur  éducation  et  de  leurs  usages,  du  i-établissenier' 
des  forets,  de  la  connaissance  et  de  Tacclimatation  des  arbr 
étrangei^s,  de  la  cullurt;  de  la  vignes  et  de  la  fabiication  du  vi 
et  autres  liqueurs. 

AnT.  19.  —  Les  professeui*s  d'agriculture  et  de  la  cultuiv  di 
arbres  s'occuperont  d'expériences  utiles  et  suivies  avec  soii 
relativenu'îil  à  Tobji't  de  leurs  cours. 

Le  I ésultal  do  les  expériences  sera  envoyé  tons  les  ans  î — -■ '    *" 

Gouvernement   et  à  l'institut  national,  ainsi    qu*au    rauséu  "' 

national  d'histoire  naturelle  de  Paris,  et  aux  écoles  spécial 
d'art  vétérinaire  «l'Alfort  et  de  Lvon. 

L(»s  écoles  spéciales  d'économie  rurale  entretiendront  ui 
correspondance  assidue  avec  ces  divers  établissements. 

AuT.  20.  —  Toutes  les  personnes  employées  au  service  de 
fernn*  seront  à  la  disposition  des  professeui's  de  l'école,  qui  H        '^^' 
choisiront  et  auront  le  droit  de  les  destituer. 

Art.  21.  —  Les  citoyens  qui  doivent  être  nommés  tous  ■.    -^*> 
ans  par  l'institut  national,  pour  voyager  en  vue  du  progrès     «^   ^*' 
l'aprriculture,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  élè^~  *-  '^ 
(|ui  auront  fréquenté  l'une  des  quatre  écoles  d'économie  nir"^^  ^'' 
pendant  deux  ans  au  moins. 


/.i 
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iiidi({ii(''  iUin>  l'artirli*  prùivtlent  aura  lifu,  sont  n.Mix  df>  oaiii 
iiuiiit'S  do  : 


Angers, 

Bordeaux. 

Bruxelles. 

Cieu, 

Cahors, 

ChamWrv, 

m 

Clernioutf 
Colniar, 


Dijon, 

Liège, 

Limoges, 

Lyon, 

Marseille, 

Nire, 

Orléans, 

Perpignan. 


Poitiers, 

Rennes. 

Keims. 

Rouen, 

Toulouse. 

Troves. 

• 

Valence. 


Art.  28.  —  Dans  l'hospirc  civil  do  cbacune  des  vinjit-lrAi- 
roiniDunes  d«'nonHnt'*es  dans  1»'  précédent  article,  il  sera  »HjiMi 
d«*  plus  un  pn»f«'ssonr  d«*  l'art  dt's  accouchemenls. 

.Vrt.  20.  —  La  nuMl(M'in«»  et  la  chirurgie  ne  fonnent  plii^ 
({u'une  soûle  e!  nu^nie  profession  qui  ne  pouira  Hi-*^  cx»'riVM- 
«lésonnais  dans  aucun  lieu  de  IaHépubIi<iue  <iue  par  ceux  «pii 
ont  éti'  reçus  jusqu'à  ce  jour  dans  les  formes  dtHermînées  par 
les  anciens  statuts,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  >elun  Ir 
moile  qui  va  être  in<liqué  : 

Art.  30.  —  Les  réceptions  «le  médecins,  de  pharmaciens  »•! 
dr  s:ijjt<*s-fenimes,  se  feront  gratuitement  dans  chacune  d«*s 
trois  iL'raniles écoles  de  médecine  établies  à  Paris,  à.Strasbour:: 
♦'t  il  Montpellier. 

Potir  [irocédrr  aux  examens  den'coption,  il  sera  adjoint  aux 
professeurs  de  chacune  desdiles  grandes  écoles  un  nombiv  t\*' 
médecins  égal  au  tiers  du  nonibn*  do  ces  mêmes  professeui-^. 
Les  examinateurs  adjoints  seront  renouvelés  tons  l»»s  ans  ■•t 
nommés  jiarle  Directoire  exécutif. 

Art.  m.  —  Les  professeui's  des  écoles  île  médecine  de  Paris, 
lie  Montpellier  et  Strasbourg,  concourront  à  la  réilaction  d'uu 
lèglemenl  destiné  à  établir  le  mode  et  la  durée  des  examens 
;nnin«*ls  de  récepti«)n  ;  ce  règlement,  adopté  par  le  Direcloin* 
exécutif,  sera  r«'n<lu  public. 

Art.  32.  —  Les  niéilecins  reçus  se  feront  inscrin»  à  Tadmi- 

s 

nisiratirwi  du  canton  où  ils  se  proposeront  de  s'établir.  L'admi- 
nistration fera  afticher  dans  le  lieu  de  ses  séances  le  tableau 
de  ers  oflii'jers  de  santé,  ainsi  que  celui  des  pharmaciens  el 
des  sa^M's-feimnes  qui  auront  acquis  par  rcxamen  le  droit 
d'exercer  leurs  professions. 
AuT.  33.  —  Tout  citoyen  re(;u  médecin  ou  pharmacien,  toiile 


f»Hnme  uiinise 'Oranie -ai:e-«*iiinie    au>    -.ut;    i»^>    i*»m> -OMie.** 

3t.  pourra  t»^rerf*ep  -a  ;»roïeîriHJn  laii-  .îie*«ni«-  i»*u  j»i»r  >**  >viL 
*K  la  Bepiibiiqne  ipre*  ini?»  nbii«Mi  .»i  •'•:ii^*-rr  '*<?  ;iaiu»»u>- 
ïtatioii  «le    anum    ïrestnr»*   >îàr     ii'ii:'*    .r;-. '-♦»«mi*. 

■^JfC  -U-.  —  I^  :irote^?-ton    le     fiiiniiaLi^fi    leiu^riir»-    ii>4iii«;tv 
•«*  la  profession 'te  'iieae<.'ui      iiiiiriiu««)n>     lU^    i»f    jMjunît  ••ii»- 

i**<|u'ii  .V  joiir,  ■>ii   nii  ^e  serour    laas    a  -*ule  ;>iii*  ifes  ,»role>- 

^**Q» «le  l'iiiifr'  'le^  îrnis  -Eninae-^   -♦'♦ik-^   i»^  'u«-«ii'»tnc,  lersqucis 

^**nDttenii.*r«le  "i'.uli^untlr»»^  .mult    '*».   •xiiiut^ii  :itM<  pliariuacious 

*^*J>iiiKiaus  !a  même    oiumuiif.    »   1 1- -s :ii !•:''-  i  ^'t  «'Ifel  chat|uc 

pnr  le  Diret-toirp  .*xtH'»iiii. 

-^T.  .K).  —  La  pn^t-nninni  ->   .i    eiui'  .!♦•>  'utâKiiiiciils  ^oiit 

'^ompatibip^.  exi'f*ptf  .lan?.  .t-^    'niimunt^^ni  it  n\  a  [»oiiit  Jf 

lairien  «'t.ihli. 
M-i  rente  «le?*  uie<iif:iinrnl?-    i   [^letil»'  -Iomî,  el  lu  pivpviiatjuii 
Oi«*fiii!.'Uiiftnt^  '!onip«»<^-,   :H'    Douj-rt)!!»    .«li»:  tail»'>   «lur    fMi 
^"^  pharoLiciena  ntiMU-  <lan.s  ii'»^  t*onu«is  "t-ik-^^ms  intli<iaccs. 


j  VU 
£coIes  des  arts  da  dessin. 

Ait.  3*5.  —  Il  y  aura  tluis  la  H^'publiquo»  oiu4  école*  ^\k*- 
^^ale*  «le  peinture,  54Mil[>tiin.'  o»;  aivhitoctuiv,  cUe.'ï  sciviii 
^  tabliez  : 

A  Paris,  à  Lyon»  à  Bruxellois  À  MaisiMlU'  ol  A  loul'U-o. 

Aet.  37.  —  Dans  los  »hm>U's  *!<*  HriuoUeH,  \lo  \iai>»iullo  lU  Ui- 
Toulouse,  il  y  aum  oin»[  prt»rt*ss«'uiN  ;  »a\v»ii  : 

Deux  peintTs, 

Un  sculpteur. 

Un  archilecle 

Et  un  professeur  <!»'  ronsiniriinn. 

Dans  l'école  dr  L\on,  il  \  «miim  «!»•  j»hn  . 

Un  professeur  dp  iriath>'iiMii<|tH'»  «'i  «hs  |in|i)|ir',i4U(:, 
Un  professeur  «ran;iforiiir, 
Un  professeur  'J'hi'tf'>ii#'  «j  <i  ,tl^n^\u\lr^ 

Et  un  professeur  (wirtn  n\irirtiKul  t  \,ti^f:  il  Mf»fit|fiir.f  Ir;  flM^Mi  ff" 
la  fleur  et  la  mi'»»î  »mi  <.»rf»! 
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Art.  38.  —  Dans  l'école  dt»  Paris,  il  y  aura  : 

!•  Vingl-<U»ux  professeurs  des  arts  du  dessin  ;  savoir  :  uom\ 
peintres,  neuf  sculpteurs,  ({uatre  architectes  ; 

2*»  Dix  adjoints  à  ces  professeui's  ;  savoir  :  trois  prinlr«->. 
trois  sculpteurs  et  quatre  an^liitectes  ; 

3®  Dt»ux  professeurs  do  construction  ; 

4»  l'n  professeur  d'ornement  ; 

5«  Ln  professeur  de  géométrie  descriptive  ; 

6°  Un  professeur  d'anatomie  ; 

7*>  Un  professeur  de  perspective; 

8*»  l'n  professeur  d'histoire,  anticiuités  et  costumes  ; 

9«  Un  seci'élaire  et  un  hibliothécaire,  lesquels  seront  toujouis 
pris  parmi  les  artistes,  peintres  d'histoire,  sculpteurs  ou  archi- 
tectes. 

Art.  39.  —  Cette  école  occupera  le  lo<:al  attribué  h  la 
ci-devant  académie  <ie  peinture  et  ù  celle  d'archilectui-e,  moins 
hi  partie  ({ui  a  été  réser>'ée  à  l'Institut  national. 

Elle  occupera  de  plus  le  muséum  d'antiques,  cour  du 
Uouvre,  et  la  salle  d'étude  d'anatomie  contiguë  à  ce  muséum. 

Art.  40.  —  Pour  la  jïremit'^re  formation  de  cette  éc(de,  il  sera 
foinié  un  jury  composé  : 

Des  j»rofesseurs  et  adjoints  qui  sont  eu  exercice  dans  h*- 
écoles  actuelles  de  peinture,  sculpture  et  architecture: 

D'im  pareil  nombre  d'architectes,  peintres  d*histoii-e  et  sta- 
tuaires. i\\i(*  l'Institut  national  est  charfté  de  nommer; 

De  plus,  <l'uu  mathématicien,  d*un  physicien  et  d'un  anti- 
({uaire,  lesquels  seront  nommés  par  l'Institut  national,  et  pii> 
dans  son  sein. 

Art.  4t.  —  Le  jury  dre^^sera  d*abord  la  liste  des  professeur*» 
peint r«'s,  sculi»teurs  et  architectes  (|ui  sont  en  exercice  dans 
les  écoles  actuellement  existantes  ;  et  si  leur  nombre  ne  relève 
])as  à  vin^M-tMiiq,  il  complétt^ra  h?  nombre  par  Taddition  des 
adjoints  actuels  j>ris  dans  l'ordre  de  leur  ancienneU^. 

Après  avoir  conjplété,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  le  nombre  de> 
]»ror<>si*uis  ri  des  adjoints,  le  jury  nommera  les  sept  profes- 
seurs (les  sciences  accessoires  désignées  dans  Tarlicle  38. 

Art.  i2.  —  Les  peintres  d'histoire,  les  statuaires  et  les  arclii- 
lectes  sont  seuls  respectivement  éligibles  aux  places  de  profe>- 
seurs  (le  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture,  et  aux  places 
d'adjuinls  à  ces  luofesseurs. 
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Le  droit  à  IN'ligibilité  scni  constaté  par  des  expositiuiis 
piibli<|ues  à  Paris,  ou  par  des  ouvrages  connus. 

Aht.  43.  —  Les  vingt-neuf  [)rofesseurs  nommés  par  le  jurv, 
savoir,  les  vingt-deux  professeurs  des  arts  du  dessin  et  U's  jwpl 
professeurs  accessoires  nommeront  eux-mêmes  le  secrélair»*, 
le  bibliothécaire,  et  les  autres  employés. 

Art.  44.  —  Il  sera  ouvert  «'haque  annéif,  dans  l'école  d#-> 
arts  du  dessin  de  Paris,  des  concours  d'émulation,  relatifs  aux 
divers  objets  d'études  nien!ionnéi*s  dans  l'article  .'M, 

Seront  de  plus  <lélivrés  chaque  annéi»,  tant  les  prix  dit«»  tU' 
la  léte  d'expression  et  de  la  df*mi-figme  peinl«%  que  l«*s  ^rarid^ 
prix  de  peinture,  sculpture  et  archite«:lure,  pour  leM|u«'U  l»** 
artistes  français  p>ourront  >euls  <oncouiir. 

Art,  45.  —  L'école  de  Franc»*  a  \\<>iii**,<t'itisini^  la  dir^'ctiort 
d'un  chef  que  b*  Din'Ctoir^r  ♦^xérijijf  nomm«'ra  pour  «tix  aniié'**, 
sur  la  présentation  |»ar  IL'i^titiit  de  troi'r  C''indidat<^  pri»  parmi 
les  peintres  d'bistoir»*.  ^culpt*'ur»  ou  ap'bite«|*r>*. 

Art.  4*).  —  Ui  HéfHjbliqij*'  *-ntf«.-ti<-ndra  pn-s  d«*  ï'*'f:ol*'  tUr 
Rome,  douze  peii^ionnaii»-".  quatre  p«'in*f»'»;qij;atre  ^  ulpl^ror^, 
'{uatre  archite.'i.->.  ;:v;iri»  *ou»  f'-nip'/f»*-  l'jfi  de^  ;rr;ifid^  prix  ;» 
l'école  de  Pari^. 

La  durée  de  c-*t-  j«-ri*:o!i  — -j'i  «J-r  •  fnq  ^ifif»*-*-»:  \rt^u*\M.ui  l*t 


«Quatre  premier»'*.  .- 
Ja  ilemière  ^^it  «i  B 

Aht.  47.  —  T  >  .'   ; 
chaifué  ann'-*.  <»  .  -. 
sition.  0->  v'ivfi^rr 

Art.  i^.    —   L  :•' 
avant,   l'-nii,:  ■,"-    \: 
arti.l"^.  -^ri  ^-  :-' 
toir^*  -\-'-  ■*••  . .     .  •  : 


4  .-• 


,    :-'//.e   tU'   H^pfiff    trWif'ttH 


Art.    «.>.    —   .'.. 


t  /'^/.'  v\(»  :*  .//.  '£■♦  ^'<  ^#^^# 


.i{\2  li:\si:h.m:mi-m  >i  I'KIUKI  r.  i;n  ii;\\(1.. 

luidor  ail  3,  sera  ivdiiil  ilr  cmL  (li\-liiiii  .1  -«-i\ mii   •       !•  , 
siivoir  :  trois  ins|)»^rlfiirs  ile  reiisci^iieiiit'nl,  viii;:l-«iii|   ,. 
IVsstMirs  du  pn'iniôn'  (*Iass<\  ({uarantc-dtMix  il»*  sci-niuii'  fl.i>^' . 
un  s<H!i'('lairt%  un  bittliotliécaire  o\  un  ndiiiinisliaU'iir. 

AuT.  'M).  —  \a'  Diivrtoirt'  ox**futif  «'st  cLai'f^r»  d'oi»«'*rer  «•••II- 
réduction  vu  noiuiHaiit  les  trois  iiisiM*rt«Mii*s,  railiiiini>tra1«iir 
♦^t  onz<'  prolVîsstMirs  de  ]irt'ini«>iT  classe. 

Ces  onze  professeurs  J'adniiuistrateur  et  les  trois  insiuTteui-s. 
noiumeroiil  les  (jualorzr  autres  professeuis  d«»  pr«»init*re  cla>v. 
et  les  quaranle-deux  professeurs  de  seconde  classe. 

Le  secn'laire  et  le  bililifdhécaire  actuels  n'st«*ront  l'n  fnn«'- 
tions. 

l/ensei^^nenienl  des  divei-srs  parties  de  l'arl  musical  si-ra 
«listribué  enlre  les  soixant(^-sept  prof^'sseiirs  *. 

Art.  ol.  —  l/a<hninislraleur  sera  toujours  noiuiiié  par  le 
Oirecloin'  exécutif,  el  remplira  les  fonctions  altiiliuée>  .i 
l'administration  du  (^)nservatoire  ]>ar  la  loi  du  iO  thermidor. 
et  par  le  rèfilemenl  intérieur  de  cet  établissement  :  il  sera 
cliarp'  de  la  poli«'e  et  do  veiller  à  Texécution  des  lois  l'I  d»'^ 
ordres  du  Directoire  vi  du  ministre. 

Art.  .')2.  —  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  i[ui  reroiveiit 
une  inslrnelion  «.'ratuil»'  dans  le  Conservatoire  d«*  jnusi4|ue,  a 
Paris,  sera  réduit  de  six  cents  à  trois  cents;  les  élèves  seront 
eli(»i<is  |U()pnrti(muelh'ment  dans  tous  les  dépaitenients  de  \iï 
Républiiiue. 

Aht.  iiiL  -  -  La  loi  du  10  thermidor,  concernant  le  conserva- 
toire de  musique  établi  à  Paris,  est  abrogée  et  remplacé»- 
l>ar  la  présente. 

Art.   .*>i.  il   seia  établi  douze  autres  écoles  spéciales  de 

musi(|U(N  savoir  : 

il  Brnxellos,  à  Nantes,  à  Toulouse. 

à  Lièj?**,  à  Tours,  à  Lyon, 

à  QuMi,  à  Dijon,  à  Marseille 

à  Sira>bouri:,  à  Bordeaux,  et  à  Nice. 

Aux.  M).  —  H  y  aura  dans  chacune  de  ces  douze  écoles  >pe- 

t.  On  |ir't[io>.«>  il(>  couM'rver  la  distribution  actuelle,  mai*  en  «uppriinaDt 
<].Mi\  iMnitMs.'ur^  ili'  solrV'jfe,  treizt»  d<*  rlarinette,  un  d«  Oùto.  dom  J»" 
haiitlt'ii^.  huit  il>*  cor,  huit  d'  l^isson.  un  d<*  trompette,  trois  de  serpent:  r^ux 
d'-  tiiiili.illiiT.  de  rniitro  It.-isstf,  do  buecini  ei  titUr  cotinp,  un  de  clavecin,  quatre 
)!•'  (  •iiiipii>itiiiii.  <>t  «>ii  ;tjoiitnnt  tnùs  profcssiMir-i  ilc  trumbonne. 


PIECES  JUSTIFICATIVES.  HVS 


m  'Jales  de  musique,  dix-sept  professeurs,  entre  lesquels  sera 

f  felribué  renseignement  des  diverses  jjarties  de  Tari  musical  «. 

Art.  50.  —  Chaque  professeur  de  solfège  sera  rhargt3  de 

''nslruction  de  quinze  élèves  ;  chaque  jjrofesseur  des  autres 

Pai^ties  sera  chargé  de  sept  élèves  seulement. 

-Vrt.  57.  —  Chaque  école  spéciale  de  musi([ue  recevra  jusqu*à 
^"^"ïit  trente-cinq  élèves,  cent  vingt  garçons,  et  quinze  tic  l'autre 
s^^ite. 

-Art.  58.  —  Les  élèves  seront  admis  depuis  l'Age  de  huit  ans 
.1^*  s^qn'à  celui  de  treize  inclusivement. 

^\bt.  59.  —  Ils  sortiront  de  l'école  après  six  années  d'études. 

Art.  60.  —  Les  professeurs  et  les  élèves  de  toute  école  spé- 

*^  ^^e  de  musique,  comme  ceux  du  conservatoire  établi  à  Paris, 

Tont  emplovés  à  la  célébration  des  fêles  nationales. 

Art.  61.  —  A  compter  de  l'an  7  de  la  République,  nul  ne 

^urra  entrer  dans  les  corps  de  musique  militaire  sans  avoir 

^^^^Xtenu  des  certificats  de  capacité  des  professeurs,  soit  du  Con- 

^rvaloire  de  Paris,  soit   de  l'une  des  douze  autres  écoles  de 

iusique. 

Art.  62.  —  Tous  les  deux  ans,  l'Institut  national  choisira,  sur 
^  a pi*ésentation  des  inspecteurs  et  professeurs  du  (conservatoire 
^le  musique  de  l^^ris,  deux  élèves    qui  voyageront  pendant 
^juatre  ans  aux  frais  de  la  Ré[)ublique. 

Art.  63.  —  L'institut  national,  sur  la  proposition  de  sa 
section  de  musique,  déterminera  clia(jue  année  les  différentes 
écoles  de  l'Europe  (jui  deviont  être  fréquentées  par  les  élèves 


voyageurs. 


1.  On  propose  deux  profes.seiirs  (!«»  solfège,  un  do  chaut,  un  de  violon,  un  de 
basse,  deux  de  d;iri nette,  un  de  Hûto.  un  de  liautbois,  un  de  cor,  un  de  trom- 
[lette,  un  de  basson,  un  de  serpent,  deux  de  clavecin,  un  d'accompagnement 
et  un  de  composition. 
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TITRE  II 

ou    RÉGIME    ET   DE   L'ADMINISTRATION    DES    ÉCOLES    SPÉCIALES 


§  PREMIER 
Élection  des  professeurs. 

Art.  64.  —  Sont  maintenus  dans  leurs  fonctions,  les  profes- 
seurs actuellement  attachés  aux  établissements  qui  se  trouvent 
conservés  par  les  dispositions  du  titre  précédent  ;  savoir  : 

A  Montpellier  et  à  Strasbourg,  les  professeurs  des  écoles dt* 
santé  ; 

Et  à  Paris  : 

\^  Les  professeurs  de  l'école  de  santé  ; 

2°  Ceux  du  conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

3°  Ceux  du  lycée  ci-devant  collège  de  France  ; 

4°  Ceux  ({ui  enseignent  près  de  la  bibliothèque  nationale, 
soit  les  langues  orientales  vivantes,  soit  les  antiquités; 

5®  Enfin  les  professeurs  du  muséum  d'histoire  naturell»* 
désignés,  tant  dans  l'article  I««"  du  titre  II  de  la  loi  du  17  juin 
1793  que  dans  l'article  13  du  titre  premier  de  la  même  loi. 

Art.  6o.  —  Excepté,  1<»  les  écoles  mentionnées  au  préoédenl 
article,  2°  l'école  des  arts  du  dessin  à  Paris,  et  le  Consenatoire 
de  musique  dont  la  réorganisation  a  été  réglée  ci-dessus  par 
les  articles  40,  41,  43  et  oO  ; 

Dans  toutes  les  autres  écoles  spéciales,  les  professeur* 
seront  élus  la  première  fois,  suivant  le  mode  qui  va  ètrt* 
expli<(ué. 

Art.  OG.  —  Le  Directoire  exécutif  nommera  quatre  juj^es. 

Le  premier  sera  chargé  dVlire  : 

1°  Les  professeurs  qui  devront  composer  la  première  sectio 
de  chaque  jycée ; 

2<*  Les  professeurs  de  l'école  spéciale  des  arls  el  métiers^ 
doit  être  établie  à  Lyon  ; 
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chacun  des  trois  jurys,  il  est,  par  cela  seul,  élu  pour  rom| 
la  place  vacante. 

Art.  78.  —  Si  les  trois  jurys  n'ont  pas  présenté  Ir  mè 
candidat,  les  noms  des  candidats  présentés  par  chacun  d'< 
seront  envoyés  aux  professeurs  composant  l'école  si^écialo 
la  jdace  est  vacante,  et  réieclion  définitive  entre  ces  candid 
sera  faite  par  les  professeurs  de  celte  école. 

Art.  79.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'une  place  vacante  dans 
lycée,  il  y  aura  de  même  trois  jurys  tle  présentation  :  1 
nommé  par  le  Directoire,  l'autre  par  Tlnstitut,  et  le  troisii 
par  la  section  du  lycée  de  Paris  correspondante  à  la  seclior 
la  place  a  vaqué. 

Art.  80.  —  L'élection  définitive  entre  les  candidats  prése 
pour  remplir  une  i)lace  vacante  dans  un  lycée,  se  fera  par 
les  membres  de  ce  lycée  et  non  par  une  s«*ule  section. 

Art.  81.  —  Les  règles  établies  par  les  huit  articles  pi 
dents  seront  suivies  à  Tégard  des  élections  relatives,  so 
Lycée  de  Paris,  soit  aux  écoles  spéciales  établies  dans  la  n 
commune,  mais  avec  les  deux  modifications  suivantes  : 

10  Les  trois  jm*ys  de  présentation  seront  formés,  l'un  p 
Directoire  exécutif, 

Et  les  deux  autres  par  rinstilut  national  des  scieno 
arts  ; 

2^  Nul  ne  pourra,  à  l'occasion  d'une  même  place  vac 
coopérer  à  la  fois  à  la  présentation  des  candidats  et  à  leur 
lion  déllnitive. 

Art.  82.  —  L'enseignement  de  la  médecine  dans  les  hùp 
soit  civils,  soit  militiiires,  soit  de  la  marine,  devant  ôtre  r 
aux  officiei's  de  santé  en  chef  de  ces  hôpitaux,  leur  nom  in 
n'est  aucunement  soumise  aux  règles  établies  par  les  p 
dents  articles;  elle  continuera  d'avoir  lieu  conformément 
lois  qui  concernent  ces  établissements. 

AuT.  81.  —  Les  professeurs  d'accouchements  sei'ont  non 
I»ar  les  administrations  centrales. 

Art.  8i.  —  Aucun  professeur  de  lycée,  d'école  central 
spéciale,  ne  peut  tMre  destitué  que  par  le  Directoire  cxéi 
sur  la  demande  d'une  administration  de  département. 

Lorsqu'une  école  centrale  ou  spéciale  sera  composée  de 
de  neuf  professeurs  en  activité,  la  destitution  de  l'un  d'eu 
ptiurra  avoir  lieu  que  par  le  concours  :  4 •  de  la  msjortté  d 
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îndemoité  addition  d*-Ik-  l  >:..•  r^.  -ti'Ij:  :"»ii.ii#*  ntrderin  cm 
plïamiacien,  la»îTieLr  sr-r*  r-t»-    l;    iii  rn»r  de  'rnr   traita 

Celui  d'an  prcifessrur  d-  Vtri  c-e-*  *.»::'j:bT-:i3-nt>  n**  pourra 
excéder  le  cinquième  du  îriitrEDrî;:  ix-  >f-\n  j^roft-sseur  d« 
'  école  centrale  établie  dan*  Ir  m-inr  d-j^r-teinent. 

Ait.  88.  —  A  Paris,  les  vin^rt-n-uf  pr-ifes^furs  de  rêoole  des 
^'tsdu  dessin,  aiusi  que  le  secrvUiirr-  et  U-  liibliolhécaîiv,  rece- 
^nt  chacun  un  traitement  égal  aux  tr«>is  oinquitMues  du  trai- 
'<^Dient  Vme  d'un  professeur  dVcolr  r^ntralo  dans  la  nii^nie 
^mmune. 

A»T.  89.  —  Dans  les  f^coles  ih^  arts  du  dessin  qui  st»it>nl 
'établies  à  Lyon,  à  Marseille,  h  Bnix»»ll«^s  el  à  Toulouse,  l(»s  pro- 
fesseurs de  peinture,  sculpture  et  aroliiloolure,  recevront  des 
traitements  égaux  à  ceux  des  jn-ofesseurs  tie  l'école  centrale. 

Les  professeurs  de  construction  on  recevront  la  moitié  • 
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ceux  de  perspective,  d'anatomie  et  d'bisloire,  le  quart 
ment. 

Art.  90,  —  Au  Conservaloire  de  musique  élabli  à  Pai 
traitements  des  trois  inspecteurs,  du  secrétaire,  du  bib! 
caire,  des  professeui*s  de  première  classe  et  <Ies  professe 
seconde  classe,  resteront  tels  qu'ils  avaient  été  resp»'cliv 
lixés  par  la  loi  du  16  thermidor. 

Le  traitement  <le  l'administrateur  sera  é^'al  à  celi 
inspecteurs. 

Art.  91.  —  Dans  les  douze  autres  écoles  <le  musique,! 
tement  de  chaque  professeur  sera  égal  à  la  moitié  du 
ment  fixe  d'un  professeur  de  l'école  centrale  du  même  « 
tement. 

Art.  92.  —  Dans  l'application  de  la  pension  accorda 
l'article  9  du  titre  V  de  la  loi  du  3  brumaire,  aux  profo; 
publics  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  durant  vingl 
années,  on  tiendra  compte  de  toutes  les  années  pendan 
quelles  ils  auraient  exercé  lesdites  fonctions  dans  lui 
anciens  établissements  publics  d'instruction  :  mais  cha 
des  années  antérieures  au  5  bnimaire  an  IV,  ne  sera  COD 
que  pour  les  trois  quarts  d'une  année. 

Art.  93.  —  Il  sera  accordée  chaque  année  à  chaque  ly( 
à  chaque  école  spéciale  une  somme  qui,  excepté  dans  le 
<{ue  le  Corps  léfjislatif  déterminerait  expressément,  ne  p( 
jamais  excéder  le  quart  du  total  des  traitements  attribué 
les  précédents  articles  aux  professeui-s  ou  fonctiohnair 
cette  école  ou  de  ce  lycée. 

Cette  somme  sera  employée  :  \^  à  l'entretien  des  b 
tlièques,  des  collections,  et  autres  dépôts  qui  seront  ait 
à  ces  établissements; 

2®  Au  salaire  des  fonctionnaires  ou  employés  autres  que 
désignés  dans  la  présente  loi. 


§  ni 

Des  élères. 

Art.  94. —  Il  y  aui-a  dans  le  local  où  se  donne  chaque  « 
d'un  lycée  ou  d'une  école  spéciale,  des  places  distinctes 
le  public  et  pour  les  élèves. 
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chaque  lycée  et  de  chaque  école  spéciale,  il  sera  fait  lecture 
*aiil  delà  présente  loi,  que  du  règlement  qui  aura  été  envoyé 
par  le  Directoire.  Les  professeurs  pourront  adresser  au  ministre 
*le  rinlérieur  leurs  observations  sur  ledit  règlement,  kMjuel 
néanmoins  continuera  d'être  provisoirement  exécuté,  jusqu'à 
<îe  qu'il  ait  été  changé  ou  modifié  parle  Directoire  exécutif. 

Abt.  109.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
prairial,  le  Directoire  exécutif  rendra  aux  doux  conseils  un 
compte  détaillé  de  Tétat  de  toutes  les  écoles  primaires  cen- 
trales et  spéciales. 
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